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NOTICE Dl TRADUCTEUR. 



Le Code pénal annamite, dont la traduction est par- 
ticulièrement offerte aux personnes qui s'occupent de 
1 avenir de la Cochinchine, est entièrement basé sur le 
modèle du code qui régit actuellement la Chine sous la 
dynastie tartare clés Tain. Ce code, écrit en langue chi- 
noise, comme le sont du reste toutes les pièces tfflicielles 
et la plus grande partie de tout ce qui s'écrit en Cochin- 
chine, est composé de deux parties bien distinctes, dont 
l une, nommée Luât en annamite et Lu en chinois, est la 
représentation de la loi fondamentale, loi à peu près 
immuable depuis une haute antiquité et que les peuples 
de race chinoise ont adoptée presque intégralement; la 
deuxième partie, que les Annamites nomment Lê et les 
Chinois Lt, est ce que l'on a traduit par l'expression de 
Règlements supplémentaires. Ces règlements, variables et 
susceptibles de révision, ne sont pas, à proprement 
parler, le commentaire de la loi, mais ils en sont comme 
le prolongement et l'extension. La langue littérale de 
la Chine est tellement concise, que dans bien des ras le 
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juge serait certainement fort embarrassé, s'il n'avait 
pour guide que la lettre même île la loi. 

C'est donc plus particulièrement dans ces règlements 
supplémentaires que se trouvent les dispositions plus 
spécialement propres à la nation annamite. Aussi le tra- 
ducteur s'est-il attaché, pour ce qui concerne les lois 
criminelles et civiles, à ne négliger aucun de ces règle- 
ments, malgré leur longueur et leurs répétitions bien 
souvent très-fastidieuses, et c'est en cela que la traduc- 
tion actuelle est plus complète que celle du Code de la 
Chine de sir Georges Staunton, dans laquelle on s'est 
borné à la loi fondamentale. 

On peut considérer le Ludt ou le Lu chinois comme 
une sorte de canevas immuable sur lequel les différentes 
dynasties, et même les divers souverains d'une même 
dynastie, brodent, selon leur convenance, en couleurs 
tendres ou foncées, leurs sentiments sur la façon de con- 
duire et de juger les peuples. Ainsi la dynastie tartare 
des Tsin, qui gouverne aujourd'hui la Chine, étant dans 
le principe purement militaire et conquérante, a du 
faire plier la loi autant que possible vers des idées de 
domination qui lui étaient on ne peut plus nécessaires. 

Le Code annamite étant déjà rédigé sous le règne et 
par les ordres du roi Gîa-long, fondateur réel de la 
dynastie actuelle en Cochinchine, son fils et successeur 
Minh-mang n'eut rien de bien essentiel à changer dans 
la révision qu'il fit des Le ou règlements supplémen- 
taires; mais il y fit passer cette sévérité extrême qui ca- 
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ractérise ce souverain, dont les vieillards annamites ne 
parlent encore aujourd'hui qu'avec une sorte de terreur. 
Ce sont ces mêmes règlements, avec quelques modifi- 
cations apportées dans les deux derniers règnes, qui 
sont en vigueur aujourd'hui; le lecteur s'apercevra faci- 
lement qu'ils renchérissent quelquefois sur la loi pro- 
prement dite. Il est interdit, du reste, à un tribunal, 
lorsqu'il s'élève quelques doutes, d'appliquer une autre 
peine que celle édictée par la loi fondamentale. 

Malheureusement, en Cochinchine, les coupables 
ignorent constamment la loi ou la règle qui les punit, 
et le peuple ne sait que par ouï-dire à quelles peines 
il s'expose en commettant un délit. 

Cette injuste barbarie n'est nullement chinoise; elle 
n'était pas davantage dans les intentions du roi Gia-long, 
qui dit expressément le contraire dans sa préface. 

Il a été impossible au traducteur de savoir précisément 
à quelle date remonte celte faiblesse méfiante et jalouse 
qui consiste à faire de la loi en Cochinchine ce qu'en 
avaient fait les prêtres d'Egypte. 

L'axiome que nul n'est censé ignorer la loi doit être 
énoncé ici en sens contraire: aussi est-il extrêmement rare 
de rencontrer un Annamite qui ait à ce sujet des idées un 
peu précises. Le peuple de ce pays paraît avoir subi assez 
philosophiquement cette toute-suprématie de ses manda- 
rins, et c'est peut-être à ce genre de despotisme, rare 
même en Asie, que la nation annamite doit son infério- 
rité, si frappante quand on la compare à la nation chi- 
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noise, dont pourtant elle sort. Toutes les personnes inter- 
rogées sur la raison qui a pu conduire les mandarins à 
s'approprier ainsi exclusivement la connaissance des lois 
répondent naïvement et sans aucune aigreur que c'est 
pour prévenir les discussions. 11 ne faut donc pas s'étonner 
de l'ascendant extraordinaire d'une classe peu nombreuse 
et qui juge sans appel. Ce qui prouverait du reste le grand 
intérêt qu'ajoutent les mandarins à cette possession 
exclusive du code, c'est la rareté extrême de cet ouvrage, 
qu'ils emportent dans leur fuite bien avant les registres 
de populations et d'impôts, avant même des documents 
très-compromettants pour eux. 

C'est donc se mettre avec eux sur un pied d'égalité 
que de connaître leurs lois, et c'est en même temps 
suivre les prescriptions très-formelles du code que de le 
publier et d'en instruire le peuple, comme cela se fait 
en Chine. 

Le peuple annamite a besoin, pour répondre à ce que 
la France a le droit d'attendre de lui , d'être dégagé d'abord 
de cette gêne morale qui , tout en le rendant certainement 
très-gouvernable, a aussi le très-grand inconvénient de 
l'engager, justement par excès de passivité, dans des ré- 
voltes pénibles à punir à cause du très-grand mal qu'elles 
font au pays. Mais ce peuple est par cela même trop 
attaché à ses coutumes pour se plier facilement à nos lois, 
qui ne s'appliquent ni à la constitution physique ni à 
la condition morale des Annamites. D'un autre côté, le 
rode annamite est si simple, les cas particuliers qui con- 



Digitized by Google 



NOTICE DU TRADUCTEUR. v 

viennent au caractère de la nation y sont si bien prévus, 
que Ion ne trouverait certainement pas mieux. 

S'il est une question qui paraît résolue en fait de colo- 
nisation, e'estcelle qui consisteà régirlespeuplesconquis, 
autant que possible, selon leurs propres lois et leurs 
anciennes coutumes. Le temps seul peut amoindrir les 
différences extrêmement tranchées qui existent surtout 
entre des Européens et des Asiatiques; mais, dans le prin 
cipe, l'important étant de réussir, on doit n'estimer très- 
heureux de rencontrer un peuple tout organisé et chez 
lequel l'administration a |>révu a peu près tout ce quelle 
avait à prévoir. 

Ainsi, lorsque les agents français chargés de I admi- 
nistration des Annamites auront acquis la connaissance 
des lois et des règlements de ce. peuple, ils seront déjà 
en état de suppléer, quant à la justice, aux anciens man- 
darins, qui en avaient seuls le monopole. Mais lorsque 
surtout on aura fait passer cet ouvrage de la traduction 
française présente en langue vulgaire annamite , au moyen 
des caractères latins, si ingénieusement adaptés et mis 
en usage par les missionnaires, alors tomberont les 
anciennes et très-difficiles barrièresde la langue chinoise, 
et ces mêmes agents administratifs pourront en fort peu 
de temps discuter le texte de la loi, pendant que les 
Annamites eux-mêmes se trouveront pour la première 
fois en possession réelle d'une langue écrite, entière- 
ment semblable aux langues européennes. 

La vulgarisation de ces caractères, telle qu'elle existe 
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dans les missions catholiques, sera d'un très-grand se- 
cours pour l'avenir de nos établissements. Elle pourra, 
avec des ouvrages pareils à celui-ci, donner dans la 
suite des jeunes gens extrêmement utiles à l'admi- 
nistration, par leur entière connaissance d'une légis- 
lation dont l'étude a été jusqu'ici certainement très- 
pénible. 

Ce serait pourtant une erreur de supposer que l'on 
puisse se passer absolument du texte chinois, qui demeu- 
rera sans doute longtemps le seul texte officiel. Mais 
combien ne sera-t-il pas plus accessible quand ou pourra 
le contrôler à la fois par une version française et une 
version en langue vulgaire? 

Cette langue vulgaire, ainsi fixée par nos caractères 
latins, nous ouvre une voie facile pour faire pénétrer 
nos idées civilisatrices; et qui sait si ce n'est pas par là 
que la science européenne, si absolument inconnue dans 
l'extrême Orient, à cause de la difficulté insurmontable 
des termes, se frayera un jour passage? 

Il est permis d'espérer que la partie du peuple anna- 
mite dont l'avenir est maintenant entre nos mains ac- 
querra de la sorte une supériorité morale incontestable 
sur le reste de la Cochinchine; car fixer une langue par 
l'écriture est une révolution presque comparable à une 
découverte de l'imprimerie. 

La traduction présente a donc surtout pour but d'être 
un jour reproduite 'en langue vulgaire, et l'a u leur ne 
regrettera certainement pas sa peine si elle contribue 
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à rapprocher les Annamites de la civilisation européenne 
et chrétienne. 

Mais le but actuel et tout pratique a été de tâcher de 
combler la lacune existant dans l'administration de la 
justice indigène. Le traducteur n'a pas aujourd'hui d'autre 
désir que celui de venir en aide à ceux de ses intelligents 
camarades chargés de la difficile et glorieuse mission de 
fonder une colonie française aux confins de la Chine. C'est 
à eux principalement qu'il s'adresse; c'est pourquoi il a 
quelquefois employé des termes dont le sens leur est très- 
familier et qu'une périphrase française ne ferait qu'affai- 
blir et rendre plus obscurs. 

Il espère donc que ses camarades voudront bien, en 
considération de sa bonne volonté, lui pardonner ses 
nombreuses imperfections de style et accepter tel quel 
cet ouvrage qu'il a l'honneur de leur offrir. 

Saï-gon, T* août 18G2. 



G. AUBARET. 



Digitized by Google 



PRÉFACE 



L'EMPEREUR (il A -LONG. 



Nous pensons que les sages qui nous ont précédé en ce 
monde avaient certainement des lois pour punir comme 
pour récompenser, et cela était indispensable, tant à cause 
«les désirs à réprimer que des nombreuses affaires à régler 
en ce monde. Sans un code de punitions comment le peuple 
|)Ourrait-il recevoir l'instruction ? Comment serait-il ramené 
à la vertu 1 Nos ancêtres disaient : La punition est la gar- 
dienne des eboses de ce monde ; pourrait-on dire que cette 
opinion est vaine ? Or le code est le régulateur de la puni- 
tion. Dans l'ancien temps on se bornait à discuter les causes, 
et, pour en arriver à la conciliation, on n'avait pas besoin 
d'en venir au châtiment. Est-ce à dire que le châtiment 
n'avait pas de raison d'être? Non, certainement; mais c'est 
que le peupk était bon; il surgissait peu d'affaires, et l'on 
pouvait mettre de côté les quelques peines qui existaient; 
mais la suite des temps et les saines coutumes perdues ont 
nmené le peuple à transgresser de plus en plus le bien : 
cela a enfin rendu la peine insuffisante et les articles du code 
encore plus insuffisants. C'est pourquoi il a fallu de toute 
nécessité augmenter beaucoup les articles de ce code. Les 
mœurs de l'empire n'étant plus les mômes, un code nou- 
veau est devenu indispensable. 
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Les dynasties précédentes du royaume d'Annam'out eu 
chacune leurs lois et leurs règles jusqu'à la révolte des Tay- 
so'n, qui, ayant renversé toutes lois et règlements, a amené 
l'injustice et l'oubli de tout devoir; si donc à une pareille 
époque de confusion le code est incomplet, la punition ne 
pourra plus suffire; s'il y manque quelque partie (essen- 
tielle), comment pourrait-on le comprendre? Le peuple 
ignorant ne pourra pas se garder de ce qui est mal, et les 
mauvais sujets agiront avec impunité. Combien alors il sera 
difficile de juger une cause, quand on n'aura pas de termes 
de comparaison, pas de guide pour rendre une sentence; 
n'y aura-t-il pas alors des injustices contre lesquelles on ne 
saurait réclamer ? 

Notre cœur bienveillant et humain ne peut tolérer un 
pareil ordre de choses; c'est pourquoi, mettant notre con- 
fiance en la protection de nos ancêtres pour l'apaisement de 
cette rébellion (Tayso'n), nous espérons ramener la paix 
et nous voulons avant tout convertir au bien l'esprit du 
peuple : c'est là le travail dont nous tenons en nos mains et 
la chaîne et la trame. 

A ces causes, nous avons porté toute notre attention à 
déterminer les peines et châtiments; nous avons lu et relu 
les codes de justice des générations qui nous ont précédé; 
nous avons surtout étudié les codes de Li, de Tran et de 
Lê y qui ont servi d'âge en âge jusqu'au règne de Hong-duc. 
Nous avons également étudié les codes de l'empire chinois, 
ceux des dynasties des Han, des Tang, des Song, des Ming; 
nous avons examiné en quoi diffèrent ces codes les uns des 
autres jusqu'à la dynastie actuelle des 7mm. Nous avons 
donné l'ordre à de hauts mandarins d'examiner les divers 
codes avec la plus scrupuleuse attention et de réunir ceux 
de Hong-duc et des 7mm, afin d'y prendre ce qui paraît utile, 
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d'en rejeter ce qui semble inutile, et de former ainsi un 
volume qu'après avoir nous-méme examiné nous avons livré 
à la publicité du monde, de sorte que l'on sache ce qui est 
permis ou défendu, et que nos lois et règlements, clairs et 
évidents comme la lumière du soleil et de la lune, ne soient 
obscurs nulle part et que chaque article, aussi facile à saisir 
que l'éclat de la foudre, ne puisse être transgressé par per- 
sonne sans une parfaite connaissance de cause. Chaque 
mandarin devra connaître clairement les lors renfermées 
dans ce code; le peuple ignorant les connaîtra aussi, et ainsi 
il tâchera de ne pas se rendre coupable; le peuple alors, 
changeant de conduite, retournera au bien et le châtiment 
fera place à l'éducation. Le crime n'existant plus, le tribunal 
devient inutile et le châtiment disparait. Comment pour- 
rions-nous ne pas espérer, ne pas attendre ce jour où le 
présent code deviendra inutile ? 

i t" année de Gia-lontf, 6* mois, i »■ jour. 
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Le haut-mandarin, générai en chef de l'armée du centre, 
pacificateur des rebelles Tay-son, décoré du titre de cung-toio, 

INgiyen-van-tran, 
Humblement se prosterne et cent fois saluant Sa Majesté, 
s'adresse à Elle: 

Votre sujet pense que le châtiment doit surveiller le 
crime, qu'il doit défendre ce qui est mal et qu'il est le gar- 
dien de la loi. Dans les temps anciens, temps heureux, le 
peuple se laissait guider par sa bonne conscience, 1rs 
mœurs étaient justes et honnêtes. Le bonheur et l'éducation 
s'entr'aidaient auprès du peuple, et cependant le châtiment 
existait, car même à cette époque existaient le bien et le 
mal, comme en ce monde ont toujours existé le principe 
mâle et le principe femelle. Bien qu'il y ait en ce monde 
îles sages et des saints, il n'est pas possible qu'il n'y ait pas 
aussi des méchants; c'est pourquoi personne n'oserait dire 
.qu'il y a eu une époque sans code pénal. Aux temps des 
dynasties précédentes de notre royaume, il y a toujours eu 
un code jusqu'au code actuel de Hong-duc. Il est facile de 
constater ce que ce code a d'imparfait. La rébellion des 
Tmj-srin a bouleversé les lois, et à cause d'elle les mœurs se 
sont corrompues. La conscience a disparu pour faire place 
au crime et au mal. le nombre des méchants est devenu 
incalculable; le code était incomplet et obscur, il est devenu 
facile au peuple de transgresser la loi. Si le code est im- 
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parlait, combien le jugement devient difficile, combien aussi 
augmente l'impunité du mal ! Les ternies de comparaison 
manquant de plus en plus, il a été facile aux mauvais 
mandarins de devenir injustes et de juger selon leur bon 
plaisir. 

Le Ciel a aidé les saintes intentions de Votre Majesté ; 
Elle a pu pacifier le monde et étouffer la révolte aux quatre 
coins de la terre. La rébellion éteinte, il faut sévir envers 
les bonimes de mauvaise conduite. L'intention de Votre 
Majesté est pourtant de pouvoir faire grâce de la vie ou du 
châtiment. En examinant le code de la dynastie des 7mm, 
Votre Majesté a pu voir que ce code réunit à lui seul les 
codes des dynasties qui l'ont précédée et que ce code leur 
est aussi de beaucoup supérieur. C'est pourquoi Votre Ma- 
jesté a ordonné aux grands mandarins de la couronne 
comme à voire sujet de l'examiner et d'y prendre ce qui 
est bon et utile pour la composition d'un code annamite. 
Votre Majesté a été en cela guidée par ses vertus et par sa 
bonté infinie, qui désire faire pénétrer l'éducation là où était 
l'ignorance. Le livre sacré dit : «En nommant le crime, 
nous espérons qu'il ne se présentera pas; en désignant le 
châtiment, nous espérons qu'il sera inutile.-* 

Nous conformant donc très-respectueusement aux ordres 
de Votre Majesté, nous avons composé ces vingt-deux vo- 
lumes; notre faiblesse est grande, aussi sommes-nous inca- 
pable de juger si ce travail sera bon à quelque chose. 

Que Votre Majesté daigne le- corriger. Votre sujet de- 
meure tremblant et respectueux devant la splendeur de 
Votre Majesté. 

i r ni ii in- «le Gin htiff, <)' mois, i" jour. 
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LIVRE PREMIER. 

PRÉLIMINAIRES DU CODE. 



SIX SORTKS DK VOLS. 

1 . Il y a six sortes de vols et quatre degrés de peines ; 
il y a des différences essentielles entre les degrés de la peine 
ou la valeur de la chose dérobée, ou bien enfin la gravité 
de la circonstance qui fait augmeuter le degré de peine. 
Le code punit gravement les fautes graves et légèrement 
les fautes légères. Si, par exemple, un employé ou un sur- 
veillant dérobe ce qui est à sa garde, son délit sera grave; 
le même délit commis par une personne ordinaire ou bien 
la corruption pour un objet défendu sont également de 
graves délits; le vol ordinaire et la corruption pour un objet 
permis sont des délits inoins graves d'un degré; enfin, la 
malversation est le plus léger de tous ces délits. Un em- 
ployé ou une personne ordinaire qui vole au détriment de 
l'Etat pourra avoir sa peine commuée. 

Ceux qui se laissent corrompre pour un objet défendu 
ou permis, qu'ils reçoivent ou non une solde de l'Etat, ainsi 
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que le principal coupable d'un vol, seront réellement punis 
selon le code et sans commutation. 

Et, en effet, ceux qui volent au détriment de l'État com- 
mettent un délit moins grave que ceux qui volent le bien 
du peuple; c'est pourquoi ces derniers méritent une sévère 
punition, car il faut que les coupables tremblent et que 
chacun sache qu'il est expressément défendu d'enlever le 
bien du peuple. Ceux qui volent au détriment de l'État, 
soit employés, soit personnes ordinaires, sont coupables au 
même degré. On ne distinguera pas parmi eux de principal 
coupable ou de complices. Les premiers degrés de peine 
appliqués à ce délit sont graves; mais parvenues aux trois 
sortes d'exil ou aux deux sortes de mort, ces peines sont 
moindres que celles, appliquées aux corruptions et aux vols 
ordinaires. La corruption pour un objet défendu est le plus 
grave des délits; on ne prendra pas en considération dans 
ce cas si le coupable reçoit ou non une solde de l'Etat, et 
si son crime mérite la mort, il sera réellement exécuté. Si 
la corruption a eu lieu pour un objet non défendu, et que 
le crime soit arrivé au plus haut point, celui qui reçoit une 
solde de l'Etat sera étranglé, et quant à la personne ordi- 
naire coupable au môme degré, elle sera envoyée en exil. 
Il en sera de môme pour le vol ordinaire : le principal cou- 
pable recevra la mort, tandis que ses complices iront en 
exil ; ce sont là les principales distinctions à observer. 

2. Les employés supérieurs ou subalternes préposés à la 
garde des magasins ou greniers du royaume, et qui déro- 
bent dans lesdits magasins ou greniers quelque valeur en 
argent ou en riz, seront punis sans distinction de principal 
coupable et de complice. Leur peine est de 80 coups pour 
la valeur de 1 taël et au-dessous; elle augmente d'un degré 
pour chaque valeur de 2 taëls 5o centièmes en sus. Celte 
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peine, parvenue à l'exil (que l'on peut commuer en fers), 
augmente d'un degré pour chaque 5 taëls en sus. Si la va- 
leur ainsi dérobée parvient à Uo taëls, les coupables sont 
condamnés à la décapitation; bien que cette peine capitale 
soit le plus généralement commuée, on ne doit cependant 
pas négliger d'en faire mention sur la minute du jugement. 
Ainsi l'on dira : condamné à Yexil ou à la mort, mais gracié 
en tant d'années de fers. 

Les coupables de vol aux dépens de l'État et ceux qui se 
laissent corrompre pour un objet défendu sont coupables au 
même degré. Ils sont punis de 70 coups pour une valeur 
de 1 taël et au-dessous; leur peine augmente d'un degré 
pour chaque 5 taëls en sus. Depuis 20 taëls jusqu'à Uo, 
leur peine est le bâton et les fers; à 45 taëls ils commencent 
à mériter l'exil, qui peut être commué en un certain nombre 
d'années de fers. Si l'on dérobe à l'État une valeur de 
80 taëls, ou bien si une personne non soldée par l'État se 
laisse corrompre pour un objet défendu et dont la valeur 
est de 120 taëls et au-dessus, le châtiment sera la stran- 
gulation; le premier de ces coupables pourra avoir sa peine 
commuée. La corruption pour un objet défendu sera punie 
d'après la valeur reçue ou dérobée; mais il n'en sera pas 
de même pour le vol, dont tous les complices seront punis 
selon la somme totale qui aura été dérobée. Si l'on a cor- 
rompu deux personnes, l'une pour 10 taëls, l'autre pour 
20 taëls, la première sera punie en raison de 10 taëls, 
l'autre pour 20; mais si trois voleurs ayant volé 6 taëls se 
les partagent entre eux, ils seront coupables tous les trois 
d'avoir volé 6 taëls. 

La corruption pour un objet non défendu est assimilée au 
vol ordinaire : en effet, bien que l'objet ne soit pas défendu 
par la loi, il n'y en a pas moins, par le fait de corruption, 
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réellement vol. Ces délits sont punis de Oo coups pour la 
valeur de 1 taël et au-dessous, et la pénalité augmente d'un 
degré pour chaque 1 o taëls en sus. A partir de 1 t»o taëls et 
au-dessus, ce délit est puni de la strangulation. On dis- 
tingue, quand il s'agit de vol ordinaire, un principal cou- 
pable et des complices. Si la corruption a eu lieu pour un 
objet non défendu, le coupable ne sera puni qu'en raison 
de la moitié de la somme ainsi donnée ou reçue ou obtenue. 

■ 

Si le délit parvient au maximum de valeur fixé par le ta- 
bleau, le principal coupable de vol et les coupables de cor- 
. ruption pour un objet non défendu, s'ils reçoivent une solde 
de l'Etat, seront condamnés à la strangulation, tandis que 
les complices du vol et les coupables de la môme corrup- 
tion, s'ils ne sont pas soldés par l'Etat, seront condamnés a 
l'exil. Ceux qui ne dérobent pas dans un but personnel, 
mais qui cependant dépensent mal à propos et sans auto- 
risation le bien de l'État ou des particuliers, sont réputés 
coupables de malversation ou dilapidation. Ce délit est le plus 
léger de tous : aussi n'est-il puni qu'en raison de la moitié 
de la valeur dilapidée. Le coupable est frappé de ao coups 
pour 1 taël et au-dessous; la peine augmente d'un degré 
pour chaque 10 taëls en sus. Parvenue à celle des fers, la 
peine augmente d'un degré pour chaque 100 taëls en sus, 
et elle se termine à 3 ans de fers et 100 coups, sans aller 
au delà. 

3. Dans ce qui précède on doit entendre qu'une péna- 
lité est complète quand elle est parvenue au nombre com- 
plet de taëls désigné par le tableau. Ainsi le vol de 5 taëls 
au détriment de l'État entraîne une peine de 100 coups; 
mais s'il n'y avait que h taëls 99, la peine serait d'un degré 
au-dessous, c'est-à-dire de 90 coups. 

à. En examinant avec attention dans la suite du code les 
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six sortes de vols dont il vient d'être question, on verra 
qu'un employé qui dérobe une valeur de 100 taëls et au- 
dessus est puni véritablement de l'exil, et que chaque degré 
de peine en sus entraîne un exil plus éloigné. On verra 
aussi dans les Règlements supplémentaires que si cet employé 
a dérobé uuc valeur de 1,000 taëls et au-dessus, il sera 
condamné à la décapitation. On verra de même que, dans 
le cas de vol ordinaire, les voleurs ont leur peine augmentée 
s'ils sont en récidive pour la première ou pour la deuxième 
fois. On y verra enfin que pour un vol de bestiaux (cheval, 
buffle) le voleur est puni d'après le nombre d'animaux dé- 
robés. H y a aussi un règlement supplémentaire au sujet 
des arbres dérobés dans les sépultures royales. 

11 y a également des degrés de gravité de peine dans les 
règlements supplémentaires relatifs à la corruption pour un 
objet permis ou défendu, quand cette corruption est le fait 
d'un employé inlidèle. 

On ne doit donc pas s'en tenir absolument à la lettre du 
tableau suivant. Ainsi, d'après les règlements supplémen- 
taires, le voleur du bien de l'État, quand il n'est pas un 
employé, est puni de la strangulation s'il a dérobé une va- 
leur qui dépasse 100 taëls, et du bannissement si cette 
somme est inférieure à 100 taëls. Les complices de ce cou- 
pable sont, selon le cas, condamnés aux fers ou bien a l'exil , 
sans dépasser cette peine. Tout cela, comme on le voit, est 
dilTérent du code proprement dit; mais cependant, dans les 
cas bien établis de circonstances aggravantes ou de circons- 
tances atténuantes, c'est au code qu'il faut recourir et non 
aux règlements supplémentaires, car il ne faut en aucun 
cas négliger de se laisser guider par la loi. 

5. En résumé, le vol commis par un employé au détri- 
ment de l'Etat augmente d'un degré si de ->. taëls f>o <<n- 
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tièmcs il s'élève à 5 taëls; le même délit commis par une 
personne ordinaire et la corruption pour un objet défendu 
augmentent d'un degré pour chaque 5 taëls en sus; le vol 
ordinaire et la corruption pour un objet permis ont leur 
peine augmentée pour chaque io taëls en sus, et entin la 
malversation n'augmente d'un degré de peine qu'en s'élevant 
de 10 taëls h 100 taëls. Dans la supputation de ce nombre 
de taëls qui élève la peine d'un degré, il faut, pour que la 
peine soit réellement élevée, que le nombre soit exactement 
complet : ainsi , s'il s'agit d'un vol ordinaire de î taël ou au- 
dessous, la peine sera de 6o coups. Si l'on dit: Pour i taël ou 
au-dessus, il faut entendre par là î o taëls, qui entraînent une 
peine de 70 coups; 1 o taëls et au-dessus signifient également 
20 taëls, qui entraînent 80 coups. Kit ajoutant de la sorte, 
on arrive à 1 1 o taëls ou au-dessus, qui signifient 1 20 taëls, 
entraînant la peine de l'exil. Au-dessus de 1 ao taëls, le cou- 
pable est puni de la strangulation : dans ce cas, le délit et la , 
peine augmentent donc d'un degré pour chaque 1 o taëls en 
sus. Mais il faut de toute nécessité, pour passer d'un degré au 
degré supérieur, que le nombre soit complet. C'est, en effet, 
un axiome du code que le degré augmente seulement quand 
le nombre est complet. Si donc on accuse un homme d'avoir 
dérobé ko taëls, mais que l'on s'aperçoive qu'il manque un 
seul centième de taël, le coupable ne sera puni que selon la 
peine relative à 3o taëls. Un voleur coupable d'avoir pris 
1 taël ou au-dessus est puni de 70 coups; il sera puni de 
la même peine pour 10 taëls et au-dessus, à moins que la 
somme volée ne fasse réellement 20 taëls, auquel cas il 
recevra 80 coups, etc. 

Bien que le code dise que le nombre complet augmente 
la peine, cela n'empêche pas de prendre en considération 
les circonstances atténuantes. 
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Les juges devront porter la plus scrupuleuse attention 
pour s'assurer du nombre de taëls, et si ce nombre remplit 
bien exactement les conditions voulues pour faire augmenter 
la peine. L'exemple que nous avons donné ici du vol ordi- 
naire est applicable à tous les cas. 
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SIX SORTES 





BAMBOU. 


BÀTOX 








S. corn 


6o mm. 


70 COUTS. 


80 cour*. 


90 COIW. 


100 COI M. 


Vol commis par un sur- 
veillant ou un employé 
au détriment de l'Etat. 














1 taël et 

su-dnaous. 


De t taél 
à 9 t. 60. 


& taëls 

bas t.. |«. 


Vol commis par une per- 
sonne ordinaire au dé- 
triment de l'État. 












t taél et 
an-dmout. 


De 1 taël 
a 5 taels. 


10 taëls. 


1 5 taëls. 


Dilapidations cl malver- 
sations. 


m Ini.'l «I 

»U-<leMOU*. 


Ta _ a s -Al 

à s o Uèls. 


90 taëls. 




Oo taëls: 


60 taëls. 


Co laèls. 


70 taëls. 


80 taél*. 


Prévarication ou corrup- 
tion pour un objet dé- 
fendu. 










• 


1 taël et 

-l M -tlt*Kv>l I 1 . 


De » taël 
à 6 taels. 


io taëls 


i5 taëls 

* • Mil- 


Prévarication ou corrup- 
tion pour un objet non 
défendu. 










i taél et 

• U-d«*OUS. 


10 taëls. 


90 taels. 


3o taëls. 


ko taels. 


Vol ordinaire. 










1 taél et 

«u-<le«sou5. 


10 taëls. 


90 taëls. 


3o taels. 


ho taëls. 


Vol commis par un sur- 
veillant ou un employé 

n 1 1 rl alf>i ni n n ( /I 1 L t m t 

au ueiniiieni tic i lui. 




















Vol commis au détriment 
do l'État par une per- 
sonne ordinaire. 






✓ 














Dilapidations et mnlvnr- 
sations. 












• 








Prévarication ou corrup- 
tion pour un objet dé- 




















Prévariealion ou corrup- 
tion pour un objet non 
! défendu. 














» 






Vol ordinaire. 


f 


















Nota. — Les trois sortes d'exil peuvent être commuées en h nns de fers pour les vols an détriment de l'État. — Mo 
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DE VOLS. 





FERS. 


EXIL. 


MORT SAN*S EXÉCUTION. 


1 A*. 
So cotr*. 


1 AN 1/1. 
70 coew. 


3 ANS, 

Ho COCPS. 


2 ANS 1/S, 

go «HT». 


3 ANS, 
100 cour». 


2,000 LIS, 
1 00 cocro. 


2,500 LIS . 
1 00 cour*. 


3,000 LIS, 

1 OU COOM. 


oicmTiTroi. 






































































* 






















































7 uëU 5o. 


10 taèls. 


19t.5o. 


16 lacis. 


17 t. 5o. 


90 taèls. 


95 laèls. 


3o taèls. 






30 tH*ls. 


'j taels. 


3o taels. 


35 taèls. 


ho tael». 


a 5 taèls. 


00 taèls. 


55 laèls. 




80 taèls. 


ioo taèls. 


100 taèls. 


3oo taèls. 


4oo taèls. 


5 00 taèls. 














95 Uëls. 


3o taèls. 


35 taèls. 


ko taèls. 


46 taèls. 


60 taèls. 


55 taèls. 




Avec exécution, 
80 taèls pour un 
employé , 1 90 t. 
pour une autre 
personne. 


Dotaels. 


60 toèl». 


70 laèla. 


80 taèls. 


90 laë!«. 


100 taèls. 


110 taèls. 


190 taels. 




IM taèla et 
nu-dessus pour 
un employé. 


j 5otaels. 


60 lads. 


70 lacis. 


80 taèls. 


go laèls. 


100 taèls. 


110 taèls. 


1 90 taèls . 




190 taèls 
et au-dessus. 


MM exécution signifie que U peine est géaérafapsWpi commuée cri 5 ans de fers. j 
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% RACHAT DKS PKINES. 

1 . Il est possible aux coupables de racheter, en certains 
cas, les cinq sortes de peines, qui sont : le bambou, le bâton, 
les fers, Yexil et la mort. On remarquera qu'il y a des difle- 
rences de rachat pour les catégories d'indigents dénués de 
toutes ressources, de riches ou de gens ayant quelque bien 
à eux. La loi proprement dite ne parle pas de la possibilité 
ou «le l'impossibilité du rachat; les règlements supplémen- 
taires seuls en parlent dans leurs commentaires. 

Un mandarin condamné à l'une des cinq peines ci-dessus 
énoncées (avec commutation s'il était condamné à mort) 
peut se racheter s'il est prouvé qu'il en a les moyens. 

Mais si c'est pour prévarication que ce mandarin ou tout 
autre employé du tribunal est condamné au bâton, aux fers 
ou à l'exil, il ne lui est pas permis de se racheter. 

Il faut aussi excepter comme peines ne pouvant se ra- 
cheter : la peine de mort, quand elle est prononcée réelle- 
ment et sans recours en grâce; la peine applicable à l'un 
des dix crimes capitaux (crimes qui ne peuvent être par- 
donnés) ou bien à un crime à peu près pareil, ou à un 
crime contre la raison (frapper un parent plus âgé, etc.),; 
la prévarication pour un objet défendu; la corruption pour 
laisser s'évader des coupables; le viol ou l'adultère; le vol à 
force ouverte accompagné de blessure ou d'homicide. Quant 
aux autres délits commis soit par imprudence, soit par 
mauvaise fortune, soit aussi parce qu'on se trouve coupable 
par suite de responsabilité, il est permis de les prendre en 
considération, afin d'user de bienveillance, et ils pourront 
être rachetés. Il sera , par conséquent, nécessaire de bien étu- 
dier les causes et d'en faire un rapport qui établisse dans 
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quelles conditions le délit a été commis. Le rachat se réduit 
à une somme minime pour les vieillards, pour les infirmes 
ou malades, pour les astronomes et les femmes : il est bon, 
en effet, d'user de clémence envers les personnes Agées et 
celles qui souffrent; il faut de même être libéral envers les 
savant* et pardonner aux femmes. 

On remarquera que s'il faut, par exemple, se racheter 
d'une peine qui entraîne 100 coups plus les fers, le rachat 
des 100 coups, qui sont la première partie de la peine, est 
plus considérable que celui de la deuxième partie. 

Les règlements disent, en effet, que si une femme a mé- 
rité une peine dont la première partie soit, par exemple, 
îoo coups, elle pourra se racheter pour ces 100 coups si 
elle est dans l'aisance ou femme légitime d'un mandarin. 
Or, cette peine étant la première à appliquer, le code a fixé 
son rachat à un prix élevé : 1 o coups de bambou se ra- 
chètent pour o taël 10, et ce dixième de taël s'ajoute pour 
chaque 10 coups en sus; 100 coups de bâton se rachètent 
pour 1 taël. En outre, une femme condamnée aux fers ou 
à l'exil, ou à la peine de mort commuée en celle des fers, ne 
peut, à cause qu'elle est une femme, subir une pareille peine; 
c'est pour cela qu'on lui permet de se racheter. Si donc une 
femme a mérité, par exemple, 100 coups et un an de fers, 
les ioo coups une fois rachetés comme il a été dit plus haut, 
on remplacera les fers par un certain nombre de coups qui 
se rachèteront pour une somme beaucoup moindre.. Ainsi, 
un an de fers se rachètera pour o taël 075, et l'on ajoute 
o taël 0,375 pour chaque degré de peine en sus; on ajoutera 
de nouveau o taël 075 pour l'exil à 9,000 lis, et l'exil à 
3,ooo lis sera racheté pour o taël 37a. On ajoutera à ce 
chiffre o taël 075 pour le rachat de la peine de mort, ce qui 
donne o taël ho. Ainsi seront réglés les rachats dans le rode. 
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S'il se présente quelque occasion de rachat, les juges 
devront, s'ils sout dans la capitale, en faire un rapport au 
grand tribunal de la justice, et, s'ils sont dans la province, 



DU RACHAT 







BAMBOU. 


bAton. 




10 COI M. 


■o cote». 






*— 


60 co.e,. 


7 o cote,. 


80 coers. 


90 coirs. 


IOO COL PS. 


Dénué 
de 

ressources. 

Peine subie 
réellement. 




o taèl 95 
= 5 tou 
de riz — 
i picul de 
paddy. 












Pour 10 c. 

eu sus , 
0 taël 5o . 






Si 1 mi tip 

' > I VII 1 ■ V 

peut se ra- 
cheter, il 
faut subir. 


Riche. 

Peine 
rachetée 
en argent. 


i picul de 
paddy <- 
5 tou de 
riz; t picul 
de ris — - 
o »aèl 5o . 




0 taël 5o 
= t picul 
de riz - - 
9 picul* de 
paddy. 


0 laël 7B 
= 1 picul 
i- 5 tou Av 
riz = 3 p. 
de paddy. 


t taël ~ 
9 piculs de 
nz h p. 
de paddy. 


1 taël 9 5 
= s piculs 

*J lUU ut 

riz = 5 p. 
de paddy . 


3 taëls — 
6 piculs de 
nz ~- i3p. 
de paddy . 


3 t. 5o 
= 7 piculs 
de riz - -- 
ta pic. de 
paddy. 


4laëls = 
8 piculs de 
riz ^ 1 G p. 
de paddy . 


k t. 5o 
—9 piculs 

fil» Mf — *~ 

1 8 pic. de 
paddy. 


b taëls — 
10 pic. de 

t'17 '} 1 » |> 

de paddy. 


Possédant 
quelques 
biens. 

Rachat 




o taèl 3o 
remplacés 
par î mois 
de travail. 


0 taël &5. 

Chaque 
degré aug- 
mente de 
0 taël i5. 


0 taèl 6. 


• 

0 taël 76. 


0 taèl 9. 


1 taèl 9. 

• 


1 taël 35 . 

Chaque 
degré aug- 
mente de 
0 taël 16. 


1 taèl 5. 


1 laël 65. 


m 

1 Uël 8. 


Vieillard, 
infirme, 
astronome , 
épouse , 
femmes. 

^ Rachat 




o t 0075. 


0 t. 01 5. 


0 t. 0995. 


0 taèl o3 . 


0 1.0875. 


0 L o45. 


0 t. o595. 


0 taël 06 . 


0 L 0676. 


0 1. 075. 



Nota. — Le picul vmil 10 lou. 
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le rapport sera adressé a» gouverneur, afin que, dans les 
deux cas, on puisse faire examiner la cause et décider s'il y a 
lieu d'user d'une pareille clémence. 



DES PEINES. 







KKRS. 


BXIL. 


FBRS. 


STBII- 
CVLXT10X. 


i %». 


i »» i/s. 




t tu l/s. 


3lM. 


(,000 144. 


l,5oo Lia. 


3,000 LIS. 


a tas. 


5 iss. 
( CniDmula- 

tion . ) 




• 






Si l'on ne 
peut se ra- 
cheter des 
fers.il faut 
les subir. 


• 


Pas 

de rachat 
pour 
l'exil. 












Do balon 
aux fer» i] 
faut ajou- 
ter 3 L 5o. 


7 lacis 5o 
— 1 5 pic. 
de rix es 
3o pic. de 
paddy. 


io taëla 
- ao pic 
de rix = 
4o pir. de 
paddy. 


19 t. 5o 
= 95 pic. 
de rix — 
5o pic. de 
paddy. 


i5 t. = 
3o pic. de 
rix = 60 p. 
de paddy. 


17 t. 5o 
= 35 pic. 
de ris. = 
70 pic. de 
paddy. 


Idem. 






30 taéls = 
ho pic de 
rix = 80 p. 
de paddy. 


96 taè1s = 
5o pic. de 
rix «sa 100 
piculs de 
paddy. 




+ i Uel 8 

ZlA 


3 ta«ls 6. 


6 bel* i. 


7 Uicls 9. 


9 lads. 


10 t. 8. 


Idem. 






li t. 4. 


tB taels. 




Du bâton 
*ax fers — 
4. m t o-j£>, 

pré o ter! 

o3 7 S. 


o 1**1 1 5. 




0 t. 395. 


0L9695. 


0 tftél 3. 


Rachat 

0 t. 375. 


0 1. a ia5. 


0 tac! 45. 


utaël 45. 




0 t. T)35. 
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DU BACHAT DES 







BAH MO. 




10 cor». 




3o coirs. 


4o com. 


So coin. 








90 corn. 


100 cour». 


Femme 
légitima <lr 
mandarin . 
fommo 
I Ujina 
l'oi«n«>. 

' Rachat. 




o tacl i . 


o laël J. 


0 Uel 3. 


otaèl 4. 


otaëlB. 


o laël 0. 


o tacl 7. 


0 taël 8. 


0 Lacl 9. 


1 taél. 




Rachat de 
la cangue 
pour les 

femme*. 


•0 jours 
=oL to5. 


«5 jour» 
= ol.i36. 


3o jour* 

= ol.i65. 


35 jours 

= ot. ig5. 


ho jour» 
= ol. s»5. 


Bo jours 

as. o t. 3. 


55 jours 
=01.3375. 


60 jours 
= 01.37.1. 







RACHAT DES BLESSURES OU HOMICIDE COMMIS PAR IMPRUDENCE 



i Strangulation. 

HOMICIDE J .* l 

i donner i U U- 
1 mille pour *é- 










1 

BLESSURES l H JÏT^. 
GRAVES, 1 7^1,097. 

-rrfZn. i Prrtr 


100 coups cl 
nil a 3,000 lis, 
10uèls0645. 

Deux yeux, deux 
bras , la langue , 
parties génitales, 
■nalad'*mortelle. 








( 100 COUM , 

BLESSURES l « | «•«• 

/ Tne dent, un 
1 doigt; blesser nn 

ri.mur. nn.ja J «1 , le ne* , l'o- 
f rrille; brûlure, 
' luxation. 


60 coups 
et 1 an de fera, 
3 taels 548. 

Deax dénis. 

Jeu» doigt», cou- 
per le» cheveux. 


80 coups 
et i ans de fers , 

& taris 3M. 

Un tendon . bles- 
ser les deux yeux, 
fain- asorter par 
cou ps et blés* u'". 






III.ESSURES 
du 


20 rnups , 
0 Uel 354. 

Frapper 
M la MM «ans 


30 roui». 
0 lad 53*. 

Blesser ru frap- 
pant de la inain , 
frnp|>er d'un lià 
ton sans blesser. 


40 coups , 
0 Uel 7tW. 

Blessure faite 
|MT un bâton ou 
un instrument. 


50 coup,, 
0 Uel 887. 

Enlever une 
partie de la ehe- 
«clure. 


Mcsa>M!f. 

Faire couler le 
*ani; île* yeux ou 
des oreilles, bles- 
sure i|ui fait cra- 
cher les.«ng. abi 
mer \< >i-.if;e. 



1 Les «Sshurliont i eïahl.r pour ces sorte» de délits sont .Wtrloppee* dans le ode. 
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?mis. (slite.) 







FERS. 


KMI. 


FERS. 


»TS»V- 

CIX4TIO*. 


i al. 


i ai i/a. 


1 im. 


* IU i/a. 


3 Alt. 


a.ooo us. 


t,500 LU. 


3,000 Ui. 


a tae. 


5 in. 
(Commuta- 
tion.) 


Pour 
Ira autre» 
peine». 


6o t. et 
t ao de fera 
remplacé* 
par i ao e. 

ioo c.= 
1 t. ; ao c. 
= 01.075. 


70 e, el 
1 an i/a 
de fer» = 
1&0 coup'. 

»oo r. = 
1 t. ; lo c. 
= o* liai. 


80 e. et 
a ans de f. 

— 160 c. 

i L i 60 c. 
= ol. lâ. 


fjo e. et 
a ans l 'a 
= 180 C. 

1 t; 80 c. 
=01.1875. 


too coups 
et 3 ans — 

aoo c. 

1 00 c. = 
1 1. ; 1 00 r. 
= oLaa5. 


= aao c. 

100 c — 
1 tael. 

tao t.= 
0 Uiél 3. 


— a4o c. 

100 e.= 
t taél. 

1 4o c— 
0 t. 3376. 


- aGo c. 

100 c. 
1 laël. 

1C0 c. = 
0 L 375. 






1 L hho. 




















• 







RACHAT DES CONDAMNÉS AUX FERS 

DETENUS HEM. 00 ISriBHES MNUOt QU'ILS SUBISSENT LEfli PKJJIE. 



FERS. 1 AN, 


FERS. 1 AS 1/2, 


FERS. 2 ANS. 


FERS, 2 ANS 1/2, 


FERS, 3 ANS, 


fio corn. 


70 coin. 




9° cotre». 


100 cours. 


Ta condamné à 
60 coups ri aux fer* 
pendant un an doit 
donner en principe 
piiur «m rachat . s il 
ni 'tfui ou infirme, 
0 laH 1 5. Mai» «'il a 
il.-j» reçu le* Co c. 
on retranchera <lp 
cctLe wimnvc 0 oA5. 
On comptera les mois 
•jiM- le condamné a 
déjà pasaés aui fer*, 
et ponr an mois on 
défalquera 0*00875. 
S'il n donc encore 
It mois a faire, il 
devra donner 0 tael 
•fiai. 


Le rachat de celte 
peine esl de 0*1875. 

On retranchera 
pour lea 70 coup* 
u taél o5*5. 

Le rachat de 1 an 
et demi de fers ter» 
alors de 0 tael i35. 

On retranchent 
pour chaque mnis 
0 i.n-l 075 ; il devra 
donner, s'il a encore 
dix-sept moi* a faire, 
0 tael ia75. 


Le rachat de cette 
peine e»! de o'*»5. 

On retranchera 
ponr les 80 coup» 
0 tael 06. 

Le rachat de a ans 
de fer* rtl alort de 
0 tael |65. 

On retranchera 
pour chaque mois 
0 taél 006075 ; il de- 
vra donner, s'il a en- 
core s3 mot* a faire, 
0 tael i58is5. 


!.<• rachat de celte 
peine est de o'*6*5. 

On retranchera 
pour le* 00 coups 
0 taél 0673. 

Le rachat de 1 ans 
et demi de fers est 
alors de 0 tael in5. 

On retranchera 
pour chaque mois 
0 tael ooG!> ; il devra 
donner, s'il a enenre 
*9 moi», o'i885. 


L* rachat île celle 
peine est de 0 tael 3. 

On retranchera 
pour les 100 coupa 
C tael 075. 

Le rachat de 3 ans 
dr fers est alors de 
0 tael ai5. 

On retranchera 

pour chaque mois 
0 taél oof>t5. 

Il devra donner, 
s'il a encore 35 mois, 
0 tael a i8 7 5. 
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Si un coupable a été condamné à l'un des trois genres 
d'exil et si cet exil a été commué en 100 coups et U ans de 
fers, le rachat de celte peine totale étant de o taël A5, si 
le condamné a déjà reçu les 100 coups, on retranchera 
o taël 075. Le rachat de h ans de fers étant alors de 
o taël 375, on retranchera pour un mois 0 taël 0078126 : 
si donc le coupable a encore à faire hj mois, il devra 
donner 0 taël 3671875. 



RACHAT DES PEINES APPLIQUEES 
(ceux qui . sachant qu'un délit est léger, 



BAMBOU. 




| 10 COI M. 




Socoim. 








10 coups de bambou 
Il se rachètent pour o l. 
Il 0076. Il en est de même 
Il pour 10 coup* de ba- 
il ton; et pour le bàlon 
également quand il est 
appliqué à ta place de» 
fer*. 




Le calomniateur qui 
est la cause de 3o coups 
quand on n'en méritait 
que 1 0 , en recevra 90 
si le calomnié a déjà été 
frappé. Dans le ras con- 
traire , il pourra se ra- 
cheter pour 0 taél 01 6. 


Le coupable ne mé- 
ritant que 1 0 coups , si 
le calomniateur en 8 oc- 
casionné ho, les roups 
n'étant pas donnés, il 
se rachètera pour 0 t 

0335. 

« 


Le coupable ne mé- 
ritant que 30 coups, 
s'il a été condamné à 
5o , les circonstance* 
étant les mêmes , le ra- 
chat sera pour 3o coups 
0 taél 0335. 





Nota. — Si une personne calomnie devant la justice en aggravant le délit, comme, par exemple, si elle fait 
occasionnés. Le calomniateur ne pourra se racheter que si . le calomnie* n'a pas encore reçu l'application de M 
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Si la peine appliquée a été la mort, mais qu'elle ait été 
commuée en 100 coups et fi ans de fers, le rachat de la 
peine totale étant de o taël 5a a, on retranchera pour 
les îoo coups reçus o taël 07 5 : il restera alors pour les 
5 ans o taël 0/1 5. La diminution pour un mois sera de 
o taël oyT); il restera donc à donner pour 59 mois restants 
o taël h h a 5. 



UX CALOMNIATEURS EN JUSTICE 



'leVlarunt au juge qu'il est grave). 





FERS. 




1 AN . 

€0 ■<<:■-. 


1 AN t/2, 

70 COLT*. 


2 ANS, 

80 COIT». 


3 ANS 1/2. 

90 COI M. 


3 ANS, 
100 cours. 




Le coupable ne mo- 
ntant que 5o coups .s'il 
a été condamné comme 
il est dit, r.M.n. . de 
fers étant remplacée 
par 60 coup* , le rachat 
*era pour 70 coups de 
0 taël o5ao. 


Le coupable ne mé- 
ritant que 70 coups, 
s'il a en 1 an 1/9 de 
fers en plus, ce temps- 
là étant remplacé par 
70 coups ; rachat pour 
70 coups, 0 tacl o5a5. 


Le coupable nu mé- 
ritant que 80 coups, 
s'il a eu a ans de fers 
en plus , ce temps égale 
80; rachat pour 80 c. 
0 tacl 06. 


Le coupable ne mé- 
ritant que 60 coups et 
1 an de fers, s'il a été 
condamné comme il est 


Le coupable m Hé- 
ritant que 80 coups , s'il 
a été condamné comme 

en plus 90 coups. 

Fers peni lu ut 3 ans 
= 1 00 coups 1 00 c. 
de 1 mdamnati**— aoo; 
en retranchant 80, il 
resle 1 ao. 

Le calomnia leur re- 
cevra 100 c. et pourra 
se racheter de ao pour 
otaéloi5. 




a ans 1/9 — 1 80 coups 

— 60 coups = 1 90 c 

— t an — 60 coups. 
Reste ù se racheter pour 
Go coups 0 tacl oftb. 




ondamner à 100 coup." 


un coupable qui n'en méritait «|t>e fio, elle 


sera frappée des 60 


coups de Irop qu'elle a 



I inc. 
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HACHAT DES PEINES APPLIQl KKS Al A 
(ceux qui, sachant qu'un délit est léger. 







iiAto.y 






60 COI». 




80 COCM. 




ioo tant. 


Le coupable ne mé- 
ritnnl que 90 coup», 
s'il a été condamné à 
60, les circonstances 
élanl le» mêmes , le ra- 
chat sera pour '10 noupa 
0 t iél o3. 


Le coupable rie mé- 
ritant que 3o coups, 
s'il a été condamné à 
70, les circonstances 
«•ton! le» même» , le ra- 
rhnl sera pour '10 coup* 
0 taél o3. 


Le coupable ne mé- 
ritant que 3o coups, 
s'il a été condamné à 
fio , les circonstances 
éUnt les mêmes, le ra- 
chat sera pour 5o coups 
0 tiiél 0375. 


Le coupable ne mé- 
ritant que 4o coups, 
s'il a été condamné à 
go, les circonstances 
élanl le» même», le ra- 
chat sera pour 5o coups 
0 laél 0376. 


Le ruupuble ne mé- 
ritant que 4o coup», 
s'il a élé condamné a 
100, les cii-i distance» 
étant les mémos, le ra- 
chat sera pour (>o coups 
0 Laél o35. 



TABLEAU DES CINQ PEINES. 
Bambou (cinq degrés de peines). 

Le bambou est employé pour les fautes légères; il est 
mince. On l'applique à partir de 10 coups jusqu'à f)o, et 
l'on augmente de 1 o en i o coups : 

1" degré. a" degré. 3" degré. ft" degré. 5" degré. 

10 coupa. ao coups. 3o coups. Uo coups. 5o coups. 

Bâton (cinq degrés de peines). 

Le bâton est employé pour les délils. graves; il est gros. 

On le donne de 6o à i oo coups. Chaque degré est de 

to coups en sus à partir de 6o : 

t" degré, r degré. 3 e degré. 6 e degré. 5' degré. 
6o coups 70 coups. 80 coups. 90 coups. 100 coups. 

Fkbs (cinq degrc's de peines). 

Les fers sont appliqués dans les cas de graves délit*; on 
les subit dans sa propre province, en étant employé aux tra- 
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< \LOMM\TEl KS KM Jt'STICE (sUITb) 
déclarent au juge qu'il est grave). 



2.000 LIS . 



I. ■ ab le ne méritant que ao c. 
a été condamné comme il est dit.. . 
IVxil à 1,000 lis = I ans de fer»; 
3 ans - 100 coup». 
1 an = '10 — 
1 i>o c — 1 00 — 

a4o coups. 

En retranchant le» ao coups de la 
peine, il reste i ao coups. Le calom- 
niateur recevra i oo coups et se rachè- 
tera de 1 ao coup* pour o Uel tB. 



F. XII.. 

2.500 LIS, 
100 1 



Le coupable ne méritant que 60 c.. 
et les fers pendant 1 an , s'il a été con- 
damné comme il est dit 

l'exil a a,5oo lis = h ans de fers; 
3 ans = 100 coups. 
1 an = ho — 
+ 100 c. cas 100 — 

aio coups. 

En retranchant les 60 roups mérités 
et i an mérité h 60 coups ; en somme , 
tao coups; il reste lao coups. Le ca- 
lomniateur en recevra 100 et en ra- 
chètera ao pour o Uël 01 5. 



3.000 LIS, 



Le coupable ne méritant que too c. 
et l'exil à a.ooo lis, s'il a été con- 
damné comme il est dit 

l'exil à 1,000 lis représente 1 an de 
f.-rs, = ao coups, que le calomniateur 
pourra racheter pour o tael o3. 



vaux les plus pénibles. La peine commence* à i an et aug- 
mente graduellement de 6 mois en 6 mois jusqu'à '.\ ans. 
Ils sont accompagnas de coups depuis 60 jusqu'à 100 : 

t an. 1 an 1/2. a ans. 2 ans 1/2. 3 ans. 
60 coups. 70 roups. 80 coups. 90 coups. too coups. 

Exil (trois degrés de peines). 

L'exil est la peine des graves délits qui n'entraînent pas 
la mort: le coupable est envoyé dans un lieu éloigné, sans 
pouvoir revenir chez lui; il y en a de trois sortes. 
Cette peine est commuée en celle des fers : 
2,000 lis. 2,5oo lis. 3,ooo lis 1 . 
100 coups. 100 coups. 100 coups. 

Moht (deux genres de supplice). 

Strangulation : Mort sans mutilation. 
Décapitation : Téte séparée du tronc. 

1 l> | équivaut n peu prè* au dixième de notre lieue. 
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EXPLICATION DES CINQ SOHTES DE PEINES. 

Le légiste Ly nous apprend que dès la haute antiquité il 
y a eu cinq sortes de peines, mais elles étaient différentes 
de celles d'aujourd'hui. L'empereur Thun ayant ordonné au 
grand tribunal de la justice d'instituer cinq sortes de peines, 
le tribunal institua les cinq peines suivantes : i° la marque; 
a° l'ablation du nez; 3° l'amputation d'un pied; U° la cas- 
tration; r>° la mort, Ce sont là les peines anciennes; celles 
d'aujourd'hui sont : le bambou, le bAton, les fers, l'exil et 
la mort. 

Les empereurs de la dynastie des Han furent les premiers 
à remplacer la mutilation par l'application du bAton ou du 
bambou; plus tard, les peines s'adoucirent et on en vint aux 
cinq peines aujourd'hui en vigueur, lesquelles furent alors 
divisées en peines légères et graves. 

DU BAMBOU. 

Le bambou est appliqué comme une peine légère, afin 
d'exciter le coupable à la honte du mal et à faire un retour 
sur lui-même; il s'administre de to à 5o coups. 

DU BÂTOJI. 

Le bAton est employé pour les délits plus graves; deux 
coups de bambou équivalent à un coup de bAton. Si un cou- 
pable mérite plus de 5o coups, c'est le bAton qu'il subira; 
il s'administre de 6o à 100 coups, augmentant de 10 en 10. 

DES FERS OU TRAVAUX FORCÉS. 

Les coupables condamnés aux fers ou aux travaux forcés 
expient leur peine dans leur propre province, et, autant que 
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possible, à la frontière des provinces, afin d'être employés 
au service des passagers d'une province à l'autre; ils sont, en 
outre, employés aux travaux les plus pénibles. Si un cou- 
pable mérite une peine supérieure à 100 coups, il est con- 
damné a un an de fers et 60 coups, graduellement jusqu'à 
3 ans de fers et 100 coups. 

DE l/FXIL. 

Nous voyons par l'exemple de Cung-cong, qui fut envoyé 
en exil sous l'empereur Thun, que cette peine existait déjà 
à cette époque. Le livre la nomme peine de miséricorde et de 
compassion, parce qu'en effet l'exil était alors une commuta- 
tion de la peine de mort. On la nomme aussi peine du doute, 
parce qu'on l'appliquait quand on n'était pas assez certain 
pour punir de mort le coupable. Aujourd'hui l'exjl a pris 
rang dans le code parmi les cinq sortes de peines. 11 com- 
mence à 2,000 lis, parce que dans l'origine, le royaume se 
composant de cinq provinces dont chacune avait une éten- 
due de 5oo lis, le royaume en représentait y,5oo, ce qui 
fait que le premier exil était encore dans le royaume, le 
deuxième à la frontière et le troisième hors du royaume. 

DE LA PEIXE DE 110 HT. 

11 y a deux sortes de peine de mort : la décapitation et 
la strangulation. Par la première, la tète est séparée du 
corps; par la seconde, la vie est enlevée sans mutilation. 
Bien que l'on distingue ainsi deux manières de mettre à 
mort, il n'en faut pas conclure que, par exemple, la dimi- 
nution de peine pour un condamné à la décapitation peut 
être la strangulation, car en définitive c'est toujours la mort 
qui en résulte. Le Chou-king dit : Il y a six mauvaises 
choses; la première d'entre toutes, c'est la peine de mort. 
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Celle peine capitale, la plus terrible de toutes, est entre les 
mains du prince qui occupe le trône, parce que le peuple 
doit le respecter et le craindre à l'égal du ciel, qu'il repré- 
sente sur la terre. 

DES SUPPLICES AU-DESSUS DE LA PEINE DE MORT ORDINAIRE 
ET DE LEUR EXPLICATION. 

Les deux genres de peine de mort dont la loi proprement 
dite fait mention sont la strangulation et la décapitation ; 
il y a cependant en dehors de ces deux genres de peines 
une peine un peu moins forte nommée peine de mort com- 
muée : on la remplace par 5 ans de fers. Mais il y a aussi des 
supplices plus grands, tels que la mort lente, l'exposition de 
la tète du supplicié, et enfin le décollement de la tète d'un 
cadavre (mort avant son supplice). Ces châtiments n'étaient 
ni habituels ni ordinaires; on ne les trouve nommés que 
dans les règlements supplémentaires, et la loi n'a pas voulu 
en faire mention parmi les cinq peines ordinaires. 

DR LA MORT LRSTK. 

La mort lente est le plus horrible des supplices parmi les 
horribles. Il n'est pas inscrit parmi les cinq peines de l'an- 
tiquité. 11 consiste à couper les membres en petits morceaux 
et à en briser les os, après quoi on enlève au supplicié ses 
parties génitales s'il est du sexe masculin; si c'est une 
femme, ces mêmes parties seules étant couvertes d'une 
étoffe, on lui ouvre le ventre afin de lui procurer la mort 
par l'extraction des intestins, après quoi on lui coupe les 
membres en plusieurs morceaux. L'origine de ce supplice est 
inconnue. Les uns l'attribuent au cruel empereur Sheuoti, 
qui fit ouvrir le ventre à une femme enceinte afin de con- 
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naître le sexe de reniant qu'elle portait; il fit de même 
arracher le cœur de son oncle pour considérer, «lisait-il, le 
cœur d'un sage; il fit aussi couper par morceaux Pei-kao, 
le fils de Wen-wan. D autres pensent que cette peine date 
du temps des royaumes confédérés, où Kia-fou péril sous les 
roues d'un char à cinq chevaux. D'autres enfin supposent que 
son origine vient plutôt de la dynastie des //«», époque à la- 
quelle les grands rebelles, étant d'abord marqués, avaient 
ensuite le nez enlevé, puis les deux pieds amputés, puis les 
parties génitales coupées, et périssaient enfin sous le bâton. 
On exposait après cela leur tèle, et leur cadavre était coupé 
en morceaux. 

Les cinq peines de cette époque étaient ainsi réunies 
pour composer cet horrible supplice; il est probable que 
c'est là la véritable origine de la mort lente. Le code actuel 
a retranché de ses châtiments les mutilations partielles du 
code des Han, et il n'a conservé comme le supplice le plus 
horrible et le plus extraordinaire que cette mort lente, qui 
est appliquée aux rebelles envers le prince et a ceux «fui 
pèchent gravement contre l'autorité paternelle. 

DE L'EXPOSITION DU CHKK DES SITPLIClÉS. 

Cette exposition consiste à placer au bout d'une pique ou 
d'un bambou la tète du supplicié, surmontée de son nom, 
et à la promener ainsi par les rues, afin que tout le monde 
la voie et que chacun tremble à sa vue. Au temps de la dy- 
nastie des Chao nous voyons que U-wan, s'étant emparé du 
cruel tyran Sheuou dont nous avons parlé plus haut, le mil 
à mort et fit ainsi exposer sa tète aux regards du peuple. 
C'est là le premier exemple d'exposition de ce genre. On 
emploie le caractère ktn pour désigner cette exposition, 
parce que c'est ainsi que se nomme un oiseau qui, seul 
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parmi ces animaux, comme le king parmi les quadrupèdes, 
agisse contrairement a la nature. Ces oiseaux km, en effet, 
nourris par leur mère avec la plus vive affection, la dévo- 
rent quand elle est vieille et ne laissent que sa tète, qu'ils 
suspendent à un arbre. Le ciel punissant de la sorte un 
crime aussi horrible, car cette mère étant jeune avait éga- 
lement mangé la sienne, un empereur eut la pensée d'em- 
ployer ce caractère pour désigner ce genre d'exposition, qui 
n'est en usage que pour les crimes très-graves, exposition 
qui constitue un supplice plus grand que la simple décapi- 
tation. 

DE LA MUTILATION DES CADAVRE». 

Si un coupable vient à mourir, c'est un décret du ciel 
devant lequel il faut s'incliner, car la justice des hommes 
n'a plus d'action devant la mort. Si cependant ce coupable 
a commis quelque crime très-grave et contraire à la piété 
filiale, bien que le ciel l'ait déjà puni en lui envoyant la 
mort, il n'est pas possible que les hommes ne se vengent 
pas; c'est pourquoi, empirant sur la mort même, on déca- 
pite le cadavre. 

DES CAS OÙ L'EXIL N'ENTRAINE PAS LA BASTONNADE. 

L'exil, tel qu'il est déterminé dans les peines, est accom- 
pagné de coups de bâton; cependant il y a une sorte d'exil 
qui n'entraîne pas la bastonnade : c'est celui que l'on ap- 
plique aux parents ou aux responsables d'un coupable. On 
ne peut ni racheter cette peine ni la commuer lorsque, le 
principal coupable ayant commis un crime des plus graves, 
il n'est pas possible de tolérer sa famille ni sa postérité 
dans le pays. 
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DE LA CANGUE ET DES CHAÎNES. 
GRANDE CANGOE. 

Elle est faite de deux pièces de bois sec, longue de U pieds 
7 pouces, pesant 20 ou si livres. A chaque extrémité il y 
a une traverse, et au milieu les traverses sont reliées entre 
elles par des chevilles en fer de 8 onces chacune. C'est la 
cangue des grands criminels condamnés à mort. 

CANGUE MOYENNE. 

Il y a une autre cangue pesant de 17 à 18 livres, de la 
même forme que la précédente; seulement les chevilles pour 
la fixer ne pèsent chacune que 6 onces. Les coupables des 
dix grands délits, les brigands avant leur jugement, doivent 
porter cette cangue. 

« 

PETITE CANGUE. 

Cette cangue est longue de 2 pieds, pesant 9 ou 1 o livres, 
retenue par des chevilles en fer de G onces. Les exilés pen- 
dant leur marche, les femmes condamnées à mort, portent 
cette cangue. 

CHAÎNES. 

L'anneau supérieur de la chaîne est passé au cou du pri- 
sonnier, les deux anneaux inférieurs sont portés aux pieds. 
Du premier anneau à la bifurcation il y a 1 pied U pouces; 
les deux chaînes inférieures ont 1 pied 7 pouces. Cette 
chaîne pèse h livres; les exilés condamnés aux travaux 
forcés doivent la porter. 

11 y a une autre sorte de chaîne, ayant un anneau à cha- 
cune de ses extrémités; ces anneaux sont passés au cou de 
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deux prisonniers qu'on veut accoupler. Sa longueur est de 
T> pieds, sa pesanteur de 6 livres; elle est portée par cer- 
tains exilés. 

CANOUE KS BAMBOU. 

Cette cangue est pareille aux précédentes, niais elle n'est 
composée que d'une simple corde au lieu de clous en fer; 
elle pèse de 9 à io-livres et est portée par les accusés de 
délits légers avant leur jugement. 

Elle est également portée par les prévenus de fautes très- 
légères. 

Les chefs de rebelles sont portés dans des cages et les 
chefs de brigands portent la cangue fortement retenue par 
des chevilles de fer. 

CEPS. 

C'est une planche longue de 1 pied 3 pouces, percée au 
milieu pour laisser entreries pieds, qui sont retenus par une 
traverse. Elle est quelquefois faite de deux planches ajustées 
ensemble et pesant de 8 à 9 livres pour les hommes, de 6 
ou 7 pour les femmes. 

Une autre sorte de ceps se compose de deux pièces de 
bois superposées, avec des trous au milieu pour passer le 
pied des criminels, seulement pendant la nuit. Ces cçps 
sont fermés avec beaucoup de soin, dans la crainte que les 
prisonniers ne s'échappent. 

BAMUOl . 

Le bambou est long de 2 pieds 2 pouces, sa grosseur 
(circonférence) de 5 ou 6 pham (1/2 pouce). On s'en sert 
pour infliger les peines de 5o coups et au-dessous. Pour 
les femmes, la peine du bâton est commuée en la peine du 
ha m hou. 
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BATON. 



Longueur: a pieds 8 pouces; grosseur: 1 pouce 1/10 au 
plus. On l'emploie pour les peines de 60 coups et au delà. 



DU TEMPS DU DEUIL. 
TROIS ANS. 

PAMUTS DKCÉDKS. PABRHTb BR DSCIL. 

, mçre Fils. 

Père, mère adoptifs Fils d'adoption. 

Femme légitime Fils de la concubine. 

Concubine Idem. 

Père, mère du mari Kpouse, concubines. 

Grand-père, grand'mère (paternels) L'alné des petits-enfants, si son 

père est mort. 

Concubine qui a nourri l'enfant de l'épouse morte 

pendant que ledit enfant était en bas âge Fils de l'épouse. 

Marâtre Fils de la première épouse. 

ON AN. 

Grand-père et grand'mère (paternels) L'alné des pelils-iîls si son père 

est vivant. 

Oncles et tantes (paternels) Neveux. 

Jeunes frères Frères. 

Jeune* sœurs non mariées Idem. 

Kpouse du fils afné Père, mère, frères. 

Enfants Père et mère. 

L'ainé des petits-enfants Grand-père, grand'mère. 

Père naturel dont le fils est adopté Fils. 

Neveux, nièces non mariés Oncles, 



NKCF MOIS. 



Petit-fils Les grands parents. 

Belles-filles Le père du mari. 

Filles mariées Père et mère. 

Tante mariée r Neveu. 

Sosur mariée Frère. 

Épouse d'un fils cadet Le beau-père. 

Grand-père et grand'mère du mari La femme légitime. 
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PARENTS DECIDES. PARENTS EN DEC IL. 

Oncle du mari La femme légitime. 

Cousins et cousines germains non mariés. Les cousins et cousines germains. 

CINQ MOIS. 

Bisaïeul et bisaïeule paternels Les arrière-petils-tiLs. 

Grands-oncles et grund'lantes paternels Les petits-neveux. 

Épouse légitime d'un jeune frère , . Le frère aîné. 

Sœur d'un autre lit (non mariée) Le frère. 

Petite-neveux Les grands-ondes et graud'tantes 

(paternels). 

Petites-nièces non mariées Idem. 

Frère et sœur d'un troisième lit (non mariés). ... Le frère. 

pouse do l'ainé des petite-fils Le grand-père. 

Sœurs d'un oncle paternel Le neveu. 

Frère du mari La 

Épouse 

Sœurs du mari (non mariées) 

TROIS MOIS. 

Trisaïeul et trisaïeule (paternels) Les arrière-petite-fils. 

Arrière-grands-oncles et tentes (paternels) Les petite-neveux. 

Frère du père, d'un autre lit . . . Les neveux. 

d'un fils cadet L'aïeul. 

Le bisaïeul. 

Trisaïeul et bisaïeul du mari L'épouse. 

Grand-oncle du mari Idem. 

Oncle du mari, d'un autre lit que son père Idem. 

Épouse d'un neveu du mari , mais dont le père n'est 

pas du même lit que celui du mari Idem. 

Épouse d'un fils du neveu du mari Idem. 

Cousines germaines du mari Idem. 
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LOIS GÉNÉRALES. 



SECTION I. 

DES CINQ SORTES DE PEINES. 

Bambou (cinq degrés). 
10 — 20 — 3o — ho — 5o coups. 

Bâton (cinq degrés). 
60 — 70 — 80 — 90 — 100 coups. 

Travaux forcés (cinq degrés). 

1 an 60 coups de bâton. 

1 an i/a 70 

2 ans 80 

2 ans 1/2 90 

3 ans 100 

Exil (trois degrés). 

2,000 lis 100 coups de bâton. 

2,5oo lis 100 

3,ooo lis 100 



Mort (deux sortes). 
Strangulation. — Décapitation. 



30 CODE ANNAMITE. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Tout chef de troupes qui a des reproches à faire à un 
homme de sa troupe et tout mandarin qui veut punir en 
général les gens sous ses ordres peuvent user du bambou 
de 10 coups jusqu'à 5o; mais il ne leur est permis que le 
bambou. 

Les juges qui instruisent l'affaire d'un criminel, s'ils ont 
déterminé la peine des coupables, en désignant, soit le 
bambou, soit le bâton, soit les travaux forcés, soit l'exil, 
doivent se conformer entièrement aux règles du code. Si le 
bambou a été désigné, on se servira du bambou, et si c'est 
le bâton, on se servira du bâton. Si une femme a mérité 
pour la faute qu'elle a commise le bambou ou le bâton, et 
qu'elle ne puisse donner de compensation pour sa peine, si 
elle a mérité 5o coups de bambou, qu'on les lui donne; 
mais si sa peine est du degré du bâton depuis 6o coups 
jusqu'à 100, il est permis de remplacer le bâton par le 
bambou. 

2. Tout homme du peuple qui a encouru la peine de 
l'exil ou des travaux forcés ne peut pas être exempté des 
coups de bâton que cette peine entraine. Si le coupable 
subit la peine de l'exil seulement comme responsable, on 
ne lui appliquera pas le bâton. 

3. Chaque année,, pendant l'été (depuis le quatrième 
mois jusqu'au premier jour du septième mois), dans les tri- 
bunaux du royaume, à l'exception des voleurs ou de ceux 
qui ont blessé quelqu'un en le battant, coupables pour les- 
quels il n'est pas permit de diminuer la peine, on jugera 
sur-le-champ les petits coupables en diminuant leur peine 
et on les renverra aussitôt. Si leur faute ne comporte que 
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le bambou, on leur en fera grâce. Si un jugement a été com- 
mencé avant l'été, et si à cette époque le grand mandarin 
n'a pas encore donné sa décision, la peine sera diminuée. 
Mais si une cause est. commencée pendant l'été et terminée 
seulement à l'automne, on ne diminuera pas la peine du 
coupable. Pendant les chaleurs de l'été on recommandera 
au mandarin chargé de la garde des prisonniers (qui ne 
seront, autant que possible, que les coupables d'un grave 
délit) d'apporter la plus scrupuleuse attention au régime 
des prisons. 

Si l'automne commence pendant le sixième mois, on atten- 
dra le commencement du septième mois pour l'application 
des peines. 

4. Chaque année, pendant le premier et le sixième mois, 
on suspendra l'application des peines; on gardera en prison, 
en les surveillant beaucoup, les grands criminels. On leur 
fera subir leur peine à partir du deuxième et du septième 
mois. 

SECTION II. 

DU RACHAT DES PEINES. 

Les cinq sortes de peines peuvent être rachetées comme 
il sera expliqué plus bas. 

Ceux qui n'ont pas les moyens de rachat doivent subir 
les peines du code; ceux qui en ont les moyens peuvent se 
racheter (dans certaines circonstances). 

Les vieillards, les infirmes, les enfants de 10 à 16 ans, 
les astronomes, les femmes qui ont à subir une peine en 
sus de celle du bâton, laquelle peine peut être convertie 
en celle du bâton, peuvent offrir un rachat. 
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Les femmes légitimes des mandarins et les femmes du 
peuple qui ont de la fortune peuvent offrir un rachat. 



RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Les docteurs, licenciés, bacheliers et tous les man- 
darins qui ont acheté un degré, s'ils ont mérité pour une 
faute légère le bambou ou le bâton, peuvent la racheter. 
Si leur faute mérite 100 coups de bâton, ils pourront la 
racheter; mais on fera contre eux un rapport qui les privera 
de leur diplôme. Si leur faute entraîne les travaux forcés 
ou l'exil , ils doivent les subir. 

2. Les mandarins civils et militaires qui, par leur faute, 
auront encouru la destitution, s'ils méritent en outre le 
bambou ou le bâton, on leur en fera grâce, et ils n'auront 
pas besoin de se racheter; mais si après leur destitution ils 
méritent le bambou ou le bâton, ils devront se racheter. 
Quant aux travaux forcés ou à l'exil, ils devront les subir. 
Cependant, s'ils adressent une pétition au roi, cette péti- 
tion sera examinée par le tribunal de la justice, qui fera un 
rapport au roi, en lui demandant sa décision; si ces man- 
darins sont coupables de prévarication, ils ne pourront pas 
se racheter. 

3. Tout mandarin accusé de prévarication sera cassé, 
puis jugé. Si dans le jugement il est démontré que ce n'est 
pas pour lui qu'il a pris l'argent du peuple, mais pour l'em- 
ployer à des affaires publiques, il sera néanmoins coupable 
et recevra 100 coups de bâton, plus les travaux forcés ou 
l'exil, ou le bannissement, selon le code. Si sa faute entraîne 
une peine au-dessous de 100 coups, ou agira comme à 
l'égard des mandarins civils ou militaires qui, ayant commis 
une faute particulière, sont signalés à l'un des six tribunaux, 
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qui, selon le cas, appliquent la punition (diminution de 
rang). On peut alors rendre sa dignité à ce mandarin, qui, 
pour être jugé, avait été précédemment cassé. 

à. Les chefs des bonzes et dés tao-sse et les bonzes et 
tao-sse eux-mêmes qui commettent une faute doivent être 
jugés immédiatement (sans recourir au roi); s'ils sont ac- 
cusés de violences ou d'adultère, de vol ou de trahison et 
de fourberie, si enfin ils ont extorqué l'argent du peuple 
ou se sont rendus coupables de toute autre faute du même 
genre, ils seront d'abord remis au rang d'hommes du peuple, 
puis on leur appliquera les règles du code. S'ils se sont 
trompés au sujet des affaires publiques (ou cérémonies), ou 
si quelqu'un est la cause qu'ils se sont trompés et qu'ils ont 
commis quelque faute, ils pourront dans ces derniers cas 
se racheter et on leur rendra leur dignité de bonze ou de 
tao-sse. 

5. Toute femme qui commet l'adultère ou toute fille qui 
se prostitue pourra se racheter pour la peine de la cangue, 
mais non pour celle du bâton. 

6. 11 est clairement expliqué dans le code dans quel cas • * 
on peut ou l'on ne peut pas se racheter; on doit alors se 
conformer à ces règles. Cependant, pour les cas où cela ne 
serait pas expliqué dans le code, le juge doit examiner l'af- 
faire et décider d'après la faute si l'on peut ou si l'on ne 
peut pas laisser le coupable se racheter. Dans ce dernier 
cas, on devra appliquer le code dans toute sa rigueur. 

Si le juge met de la négligence dans cette décision du 
rachat, on en rendra compte au tribunal de la justice, qui 
décidera; et si ce juge reçoit de l'argent pour cette décision, 
îl sera coupable de prévarication. 

7. Toute femme mariée qui commet l'adultère, qui vole 
on qui manque de piété filiale, doit subir la peine du code 

I. cnt>ir. '.\ 
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sans "pouvoir se racheter. Quant aux autres Tantes qui en- 
traînent le bambou, le bâton, l'exil, les travaux forcés el 
uieme la mort (avec les 100 coups de bâton), le radial 
pourra avoir lieu seulement pour les épouses légitimes des 
anciens mandarins et pour celles des mandarins en exercice. 

SECTION III. 

DES DIX SORTES DE CRIMES CAPITAUX. 

i" (Àtmplol de rébellion. (Contre le. roi et sa dynastie.) 

m" llébellion, violation des demeures royales. (Palais du roi, 
ses pagodes, sépultures royales.) 

3° Trahison. (Contre son propre pays.) 

/t° Parricide, fratricide. ( Frère , sœur aînée , grands parents 
du même sang.) 

5° Grand meurtre. (Une famille, au moins trois personnes; 
mutilation en donnant la mort dans le but de faire des 
charmes ou des sortilèges avec le sang, etc.) 

G 0 Vol sacrilège. (Les habite, le cachet, les tablettes du 
roi, etc. manquer de respect à la personne du roi, mentir 
au roi.) 

7° Impiété filiale. (Maudire ses ancêtres ou son père et 
sa mère, une femme qui maudit son mari, ne pas respecter 
le deuil de son père, négligence à la mort de son père, 
annoncer faussement la mort de son père, voler le bien de 
son père, l'abandonner sans le nourrir.) 

8° Crimes dans les relations de famille. (Tuer une personne 
du 5° ou du 6 e degré de parenté, une femme qui bat son 
mari, battre une personne du 3 e ou du a e degré de parenté, 
irrévérence envers les ancêtres.) 

9° Meurtre des supérieurs. (Tuer un qnan-phu ou un quan- 
hmjen. soldat qui tue son supérieur, petit mandarin em- 
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ployé qui tue un mandarin du 5 e rang et au-dessus, élève 
qui tue son maître, épouse qui ne porte pas le deuil de son 
mari ou qui se réjouit de sa mort et qui se remarie aussitôt.) 

i o° Fornication entre parents. (Une fille du 3 e ou 6 e degré 
île parenté, la concubine de son pére, amour coupable entre 
parents.) 

• 

SECTION IV. 

DKS H LIT SOBTKS DK SURSIS EN ATTENDANT LA DECISION ROYALE. 

i° Famille royale. (Les relations du roi et ses parents du 
5 e degré, les parents du 5 e et du 6 e degré des ancêtres 
du roi, ceux du u c et du 3 e degré de l'impératrice, ceux du 
3 e et du 2 e degré de l'épouse de l'héritier du royaume.) 

3° Anciens serviteurs du roi. (Ceux dont la famille a 
rendu quelque grand service au roi et a été l'objet de fa- 
veurs rovales.) 

3° Le Mérite. (Ceux qui remportenl quelque grande vic- 
toire ou qui ont combattu en plusieurs pays, ceux qui ont 
ramené des rebelles à l'obéissance, ceux qui par leurs mé- 
rites ont obtenu une tablette dans leur maison.) 

U° Les Sages. (Ceux qui sont devenus sages par leurs 
vertus, les philosophes qui font école par leur parole sage 
«»t par leur conduite.) 

5° Les Habiles. (Ceux qui par leur savoir et leur expé- 
rience savent assurer la paix du royaume, et qui aident 
efficacement le roi de leurs sages conseils.) 

6° Les Diligents. (Ceux qui s'occupent sans relâche des 
affaires publiques, ceux qui savent triompher par leur zèle 
des difficultés d une mission.) 

7° Les !\obles. (Les mandarins du i tr degré, ceux du 

et du 3 r degré qui rendent de bons services.) 
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8° Les anciens courtisans. (Les courtisans de la -dynastie 
précédente qui se sont ralliés à la dynastie présente.) 

t 

SECTION V. 

COMMENT ON DOIT SU CONDUIRE QUAND UN DELIT EST COMMIS PAR UNE 
PERSONNE APPARTENANT AUX HUIT CLASSES PRECEDENTES. 

Lorsqu'une personne de l'une de ces huit classes aura 
commis une faute, on en fera un rapport au roi, sans qu'il 
soit permis de la juger sur-le-champ. Si le roi demande 
des explications sur le rapport qu'on lui a fait, il faut les 
lui donner le plus claires possible, eu expliquant la faute 
commise et en demandant si le coupable doit avoir le béné- 
fice du deuxième appel au roi; si cet appel est accordé, on 
doit demander au roi son bon plaisir. Mais si le coupable a 
commis l'un des dix crimes capitaux, on en informera le 
roi par un rapport, et le coupable sera puni selon la loi. 

SECTION VI. 

HÉNÉFICE DU RAPPORT AU ROI EN FAVEUR DES GRANDS PARENTS OU DU 
PÈRE OU DE LA MERE DES PERSONNES QUI Y ONT DROIT. 

Les grands parents, pères, mères "épouses légitimes, en- 
fants des personnes rangées dans les huit catégories.qui ont 
le bénéfice du rapport au roi, s'ils commettent quelque 
crime ou délit, jouiront du bénéfice d'un premier rapport 
au roi. Si le roi demande des explications, on les lui donnera 
claires et précises, en demandant au roi s'il faut attendre 
sa décision; si le roi accorde le bénéfice de sa décision, on 
devra attendre son bon plaisir. 

Si quelque parent du roi ayant le bénéfice de la déci- 
sion royale, son grand-père ou sa grand'mère du côté ma- 
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ternel, ou bien le frère aîné ou cadet de son père ou de sa 
mère, ou bien les enfants des sœurs de son père, ou bien le 
mari de l'une de ses sœurs, ou bien les enfants de ses frères 
ayant commis quelque crime ou délit, et si les père ou 
mère et épouse légitime d'un mandarin du k e ou du 5 e de- 
gré ayant rendu quelque service très-important eux ou leur 
père, ont aussi commis quelque crime ou délit, on devra, 
selon le code, faire un rapport précis au roi et lui demander 
sa décision. Mais si les coupables- ont commis l'un des dix 
crimes prévus, ou bien s'ils ont des complices pour un cas 
de rébellion, s'ils ont volé (effraction) ou commis l'adultère 
ou assassiné quelqu'un pour lui prendre son bien, au mé- 
pris de la loi, on ne se conformera pas à cet article. 

Quant aux autres parents des personnes ayant droit à la 
décision royale, à leurs serviteurs, ou bien à ceux qui, en 
leur absence, gèrent leurs biens, s'ils abusent de la position 
de leur parent ou de leur maître pour opprimer le peuple 
tranquille, en méprisant l'autorité du quan-phu, leur crime 
sera considéré comme d'un degré au-dessus du crime com- 
mun, et ils en porteront seuls la peine, sans qu'on recoure 
au roi. Si cependant, au moment où l'on va juger ces 
hommes-là, leur maître les réclame, les juges feront là- 
dessus un rapport au roi et attendront sa décision. 

REGLEMENT supplémentaire. 

Tout homme qui a mérité la mort pour le crime qu'il a 
commis, s'il a eu son grand-père ou son père ou l'un de 
ses enfants mort au service de l'État, jouira du bénéfice 
d'un rapport au roi, qui pourra commuer la peine du cou- 
pable. Cette commutation aura lieu une fois seulement; il 
ne sera pas permis en dehors de ce cas de demander la com- 
mit lation au roi. 
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SECTION Vil 

MANDAHOS EN EXERCICE QUI COMMETTENT DB9 DELITS. 

Lorsque les mandarins, grands ou petits, de la capitale 
ou du dehors commettront quelque grave délit pour des 
choses publiques ou particulières, le mandarin en chef devra 
adresser à ce sujet un rapport exact au roi, sans qu'il lui 
soit permis de juger la cause avant la décision royale. Si le 
roi donne l'autorisation, on jugera le coupable; mais, pour 
se conformer au code, on adressera un second rapport au 
roi pour attendre de nouveau sa décision, et la peine sera 
appliquée quand cette décision sera connue. 

Si l'un des mandarins de la province est injustement ac- 
cusé ou maltraité par le mandarin en chef, il est permis à 
ce mandarin inférieur d'expliquer clairement dans un rap- 
port au roi les injustices qu'on lui fait. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout mandarin civil du rang de quan-phu et au-dessus 
et tout mandarin militaire du rang de lieutenant-colonel et 
au-dessus, s'ils commettent un délit public ou particulier 
qui mérite qu'on les mette en jugement, seront l'objet d'un 
rapport au roi, et on devra attendre l'ordre royal qui 
permette de juger le coupable. 

Quant aux autres mandarins inférieurs, il sera permis 
de les mettre en jugement le lendemain du jour où aura 
été envoyé le rapport au roi. On devra apporter dans le 
jugement la plus scrupuleuse attention. 



t 
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'SECTION VIII. 

MANDARINS CIVILS OU MILITAIRES QUI COMMETTENT 
DES DELITS PUBLICS. 

Si un mandarin civil ou militaire, de quelque degré qu'il 
soit, commet un délit public qui entraîne la peine du bam- 
. bou, on lui enlèvera : 



Pour 10 coups 1 mois de solde. 

20 idem 9 idem. 

3o idem 3 idem. 

6o idem 6 idem. 

5o idem 9 idem. 

Pour 60 coups de bâton. . 1 an. 

70 idem Cassé de i/a degré (1 cdp). 

80 idem — 1 degré (2 cdps). 

90 idem 1 degré 1/2 (3 cdps). 



Dans tous les cas qui précèdent, le mandarin pourra 
demeurer à son poste; mais si la peine comporte 1 00 coups 
de bâton, le coupable ne devra pas rester dans la pro- 
vince. Quant aux petits employés, ils subiront la peine du 
bambou ou du bâton, après laquelle ils reprendront leur 
service. 

(Délits publics, tels que : se tromper dam les affaires pu- 
bliques, négligence, paresse.) 

SECTION I\. 

MANDARINS CIVILS OU MILITAIRES QUI COMMETTENT 
DES DÉLITS PRIVÉS. 

Si un mandarin civil ou militaire, de quelque degré qu'il 
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soit, commet un délit privé qui entraine la peine du bam- 
bou, on lui enlèvera : 

Pour 10 coups -2 mois de solde. 

90 ùlem 3 idem. 

3o idem 6 idem. 

ho idem 9 idem. 

5o idem 1 an. 

Pour 60 coups de bâton. . Cassé de 1/2 degré (i cdp). 

70 ùlem — 1 degré (-j cdps). 

80 idem — 1 degré t/a (3 cdps). 

90 idem — 9 degrés [k cdps). 

A partir de la peine de 60 coups de bâton, le mandarin 
ne pourra pas rester à la place qu'il occupait. Si la peine 
mérite 100 coups de bâton, le mandarin sera entièrement 
destitué. 

Quant aux petits employés, à partir de 60 coups de bâ- 
ton et au-dessus, on les renverra de leur place quand ils 
auront subi leur peine. 

( Délits privés , tels que X intention arrêtée de se tromper dans 
son intérêt- en gérant les affaires publiques.) 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout mandarin civil ou militaire, tout employé civil 
ou militaire dans les tribunaux, qui ont un grade quel- 
conque, s'ils commettent l'adultère, ou le vol avec effrac- 
• lion, ou une fourberie quelconque, ou bien s'ils sont cou- 

pables de prévarication, seront destitués et retourneront à 
la condition d'homme du peuple. 

S'il se présente une époque d'amnistie, on examinera 
clairement leur faute, et, bien qu'on leur fasse grâce du 
châtiment, ils demeureront privés de leur grade. 
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2. Tout mandarin des provinces hors de la capitale, 
chargé du maniement des fonds publics, ou des greniers, 
ou d'exercer la justice, qui se mettra dans le cas d'être 
destitué, sera, de la part du mandarin en chef, l'objet d'un 
rapport au roi; ce supérieur enlèvera au mandarin cou- 
pable son cachet et mettra provisoirement à sa place un 
autre mandarin. On attendra la décision royale, et alors, si 
le coupable «doit subir sa peine, il la subira en entier et 
sera renvoyé; si, au contraire, le roi lui fait grâce, il re- 
viendra prendre son poste et continuera ses fonctions comme 
auparavant. 

SECTION \. 

DES GENS APPARTENANT À L'ARMEE. 

Tout simple militaire enrôlé sur les registres de l'armée 
qui commet une faute entraînant les travaux forcés ou 
l'exil, devra recevoir, selon le code, les coups de bâton qui 
accompagnent ces peines. 

Ces militaires subiront ensuite l'un des cinq degrés de 
travaux forcés auxquels ils auront été condamnés; lorsque 
leur peine aura été complètement achevée, ils retourneront 
dans leur régiment (sans pouvoir rentrer chez eux). Si ces 
militaires ont à subir l'une des trois sortes d'exil, ils subi- 
ront cette peine et seront enrôtés dans un des régiments du 
lieu d'exil. 

SECTION XI. 

DE LA COMMUTATION OU DIMINUTION DES PEINES. 

La peine pourra être comnmée ou diminuée (circons- 
fances atténuantes) : 
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i° Pour lex complices (elle ne le sera pas pour le meneur 
ou le chef) ; 

*j° Pour ceux qui se rendent (sachant qu'on les a accusés, 
quand ils viennent d'eux-mêmes devant le juge); 

3° Inattention dans t 'application des lois (quand un juge ou 
un greffier, dans la cause d'un coupable, mettent une inten- 
tion mauvaise et partiale pour le sauver ; s'ils parviennent 
à le reprendre pour qu'il soit puni selon son crime, on 
pourra diminuer la peine du juge ou du greffier); 

6° Faute générale dun ou de plusieurs mandarins, dam les 
affaires publiques (comme erreur de justice, code mal appli- 
qué). 

SECTION XII. 

MANDARINS QUI NE SONT PLUS EN EXERCICE. 

i° Les mandarins qui ont fini leur temps de comman- 
dement, ou bien ceux que le roi licencie sans qu'ils soient 
coupables, ou ceux qui sont mis à la retraite à cause de 
leur âge, doivent continuer d'être considérés. comme man- 
darins. 

2° Ceux qui ont obtenu une laveur royale qui les assi- 
mile aux mandarins doivent être considérés comme des 
mandarins véritables. 

3° L'épouse légitime d'un mandarin répudiée par lui 
ne pouvant pas, d'après la loi, se remarier si elle a un (ils 
mandarin, peut aller vivre avec lui avec le bénéfice d'une 
dignité égale à celle de son fils. 

Ces trois catégories de personnes, si elles commettent un 
délit, seront, d'après ce code, jugées comme on juge les 
mandarins du même degré. 
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RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

i" Si le fils, étant mandarin, commet une faute qui en- 
traîne sa destitution, on ne s'emparera pas de son père ni 
de son grand-père, et ils continueront à jouir des privi- 
lèges de mandarin en titre; 

•j° Si un mandarin en retraite ou un mandarin honoraire 
se rendent coupables de prévarication, on les punira pour 
cette faute comme s'ils étaient simples sujets. 

SECTION XIII. 

DES FAUTES COMMISES PAR DES PERSONNES Qll N'ETAIENT 
PAS ENCORE DANS LE MANDARINAT. 

Toute faute commise par une personne qui n'avait pas 
encore rang de mandarin et qui n'est connue qu'à cette 
époque pourra être rachetée selon les prescriptions du code, 
si cette faute constituait un délit en affaires publiques «i si 
elle mérite la peine du bambou ou du bâton. Si le coupable 
était d'un grade inférieur quand il a commis sa faute et que 
depuis il ait été promu, ou bien si, étant en charge, il a 
depuis pris sa retraite, ou s'il a dù entrer en disponibilité 
pour un temps de deuil, le cas étant le même que ci-dessus, 
la peine du bambou ou du bâton sera remplacée par une 
diminution de grade, et s'il a mérité une peine plus forte 
que 100 coups, il sera jugé selon la loi. 

Si le coupable a déjà été destitué pour un délit commis 
en affaires publiques et que plus tard on apprenne qu'à la 
même époque il a commis un délit du même genre, ce délit 
lui sera pardonné, à moins cependant que ce délit ait eu 
quelque grave conséquence au sujet des biens de l'Ktat, ou 
«le l'argent ou d<*s vivres, ras auquel ou devra instruire 
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clairement ['affaire, afin de condamner le coupable à la 
restitution, s'il y a lieu. 

Cette disposition n'est pas applicable aux délits en affaires 
privées; on devra, dans ce cas, juger selon le-code. 

Quant aux greffiers ou autres employés, on les jugera 
selon les lois relatives aux délits commis par eux. 

- 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Lorsqu'une personne se rendra coupable de corruption à 
une époque où elle n'était pas encore dans le mandarinat, 
et (jue l'on ne s'en apercevra que dans la suite, on fera un 
rapport sur son compte comme mandarin, mais on lui appli- 
quera les peines du code applicables aux personnes qui 
ne reçoivent pas une solde de l'État. Si le coupable était 
mandarin quand il a commis un délit de corruption, mais 
qu'en môme temps il en ait commis un autre qui ait en- 
traîné sa destitution, on ne fera pas de rapport contre lui. 
mais on le jugera comme recevant une solde du Gouver- 
nement. 

SECTION XIV. 

DESTITUTION QUI ENTRAINE LA PERTE DU RREVET ET QUI REMET 
DANS LA POSITION PREMIERE. 

Tout mandarin civil ou militaire qui commet un délit 
privé (concussion, calomnie, etc.), et qui est pour cela des- 
titué de son emploi, a son diplôme enlevé et son nom rayé 
de la liste des mandarins. Il perd toutes ses positions anté- 
rieures pour revenir à la première qu'il avait d'abord 
(homme du peuple où simple soldat). 

Les bonzes ou tao-sse qui ont commis quelque délit 
doivent d'abord, avant de subir leur peine, rendre leur 
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diplôme, et ii leur est interdit d'être à l'avenir bonzes ou 
tao-sse. 

Ces divers coupables, redevenus simples soldats ou 
simples sujets ou hommes du peuple, doivent s'en retourner 
chez eux. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout mandarin qui perd ou laisse prendre la citadelle 
qu'il commandait et tout mandarin coupable de concussion 
seront destitués de leur dignité, et leur destitution entraînera 
celle des membres de leur famille qui, à cause d'eux, étaient 
mandarins honoraires. 

Si le mandarin est destitué pour une autre cause, les 
mandarins honoraires de sa famille conserveront leurs di- 
gnités. • 

SECTIOX XV. 

FAMILLE DES EXILES. 

Quand un coupable sera condamné à l'exil, si sa femme, 
ou sa concubine, ou ses grands parents, ou son père, ou sa 
mère, ou ses enfants, désirent le suivre en exil, cela leur sera 
accordé, et si ce coupable exilé vient à mourir, et que les 
personnes qui l'ont accompagné en exil demandent à rentrer 
dans leur village, cela leur sera également accordé. 

Mais si le coupable a commis quelque crime de rébel- 
lion, s'il a empoisonné ou mutilé quelqu'un, ou s'il a causé 
la mort dans une famille à trois personnes, les personnes 
qui l'auront suivi en exil ne pourront pas, à sa mort, ren- 
trer dans leur village. 
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nÈGLKMEXTS SI PPLEMENT AIRES. 

1 . Ton l coupable, exilé ou condamné aux travaux forcés, 
devra avoir son nom, son âge, le lieu de sa naissance, ins- 
crits sur un registre, et avis en sera donné au lieu de sa 
punition. Si le coupable est suivi de sa femme ou de ses 
enfants, la même formalité sera remplie pour eux; si 
c'est le tribunal de la justice qui doit prononcer le juge- 
ment, on devra donner à ce tribunal les mêmes renseigne- 
ments. 

2. Tout coupable condamné à l'exil et qui y aura été 
suivi par sa femme et ses enfants, s'il vient à mourir et que 
sa femme et ses enfants demandent à remporter son corps 
pour l'enterrer dans son village, le mandarin du lieu d'exil 
devra s'assurer de la vérité do ce (pi on lui demande, et puis 
il donnera l'autorisation. 

3. Si un coupable banni ou exilé rendu à son lieu d'exil 
devient père d'un fils et continue à vivre, et si ce fils de- 
mande plus tard à aller habiter un autre lieu, il devra en 
faire la demande au mandarin du lieu d'exil, qui, après 
l'avoir examinée, accordera la permission. Si c'est d'une fille 
que le coupable devient père, et qu'il désire la marier dans 
un autre lieu ou la donner à une autre personne pour la 
nourrir, on fera la même demande au mandarin, qui don- 
nera l'autorisation. 

à. Tout coupable comme chef de complices, ou coupable 
d'empoisonnement ou de mutilation, ou d'avoir causé la 
mort de trois personnes innocentes dans une famille, quand 
il sera envoyé en exil, devra y être suivi par sa femme et 
ses enfants, son père et sa mère, lesquels subiront également 
un exil si le coupable est condamné à mort. 

Quant aux autres coupables exilés, on ne forcera pas leur 
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famille à les suivre; leur famille pourra les suivre ou uou, 
selon qu elle le désirera. 

SECTION XVI. 

DES CRIMKS QUE L'ON NE PEUT PARDONNER. 

■ 

Tout coupable de l'un des dix crimes capitaux : assassi- 
nat, vol de biens appartenant à l'Étal, voleur avec effraction 
ou de nuit (par ruse), incendiaire, violateur de sépultures, 
juge prévaricateur ou qui ne jupe justement qu'en se faisant 
payer, fourbe, adultère, voleur d'hommes pour les vendre, 
brigand qui excite à l'assassinat par ses paroles, juge qui 
accuse à tort ou qui ne condamne pas un coupable, man- 
darin qui, sachant la demeure d'un coupable comme ceux 
dont on vient de parler, ne fait rien pour les faire prendre 
ou qui se fait payer pour ne pas les rechercher, seront 
coupables au point de ne pouvoir être graciés, même à 
l'époque d'une amnistie royale. 

Quant aux'coupables qui, par ignorance, ont mis le feu, 
tué ou blessé involontairement, ou détruit les biens de 
l'Etat, ou bien les complices secondaires d'un coupable, 
mandarins qui se trompent (involontairement) dans les 
affaires publiques, on pourra leur pardonner ou diminuer 
leur peine. A l'époque des amnisties royales, ou bien si le 
roi est disposé à faire grâce, on devra examiner de quelle 
manière et a qui l'amnistie est applicable et de quelle façon 
la peine pourra être commuée. On se conformera pour cela 
à la décision royale. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

ê 

1 . Tout homme qui cause la mort à l'un de ses parents 
paternels à partir du . r > e degré de parenté et au-dessus, ou 
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du côté maternel à partir du U c degré de parenté et au- 
dessus, ne pourra avoir sa peine commuée. 

2. Toute personne qui en calomnie gravement une autre 
en l'accusant de rébellion, et qui cause ainsi sa mort judi- 
ciaire, devra être exécutée sur-le-champ; mais si le calomnié 
n'a pas encore subi la mort, on surseoira à l'exécution du 

• calomniateur, sans que sa peine puisse pourtant être com- 
muée. On ne poursuivra cependant ni sa femme ni ses en- 
fants, et on ne lui confisquera pas ses biens. 

3. Tout calomniateur au préjudice des sujets tranquilles 
et qui par ses calomnies aura fait emprisonner cesdits su- 
jets, s il arrive que trois ou plus des calomniés viennent à 
mourir, soit en se suicidant, soit de maladie, etc. subira la 
mort sans qu'on puisse commuer sa peine. 

à. Toute personne qui dévoilera les plans d'une armée, 
ou qui s'appropriera la solde des soldats ou le matériel de 
l'armée, ne pourra pas être graciée ni sa peine être com- 
muée. 

5. Dans tous les cas de calomnie précédents, si un 
homme est accusé à tort, soit d'avoir dérobé l'argent ou les 
biens de l'Etal, soit des biens particuliers, quoique l'on soit 
à une époque d'amnistie, il sera nécessaire de revoir scru- 
puleusement la cause du calomniateur, avant de le gracier 
ou de diminuer sa peine. 

6. Si des gardes de police calomnient une personne pai- 
sible, ou bien s'ils représentent un simple fdou comme un 
brigand dangereux et usent de violence envers lui pour 
qu'il se déclare coupable, si le juge apprend la calomnie - 
avant d'avoir puni le coupable faussement accusé, les gardes 
de police pourront jouir de la faveur d'une amnistie royale: 
mais si la victime a été exécutée (le mandarin ignorant la 
calomnie), les gardes de police seront exilés. 
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7. Dans toutes les provinces du royaume, à l'époque 
des mauvaises saisons de Tannée (pluie très-abondante ou 
grande sécheresse), on devra visiter avec soin les prisons, 
et, à l'exception des condamnés aux travaux forcés ou à 
l'exil, on devra vérifier si l'on ne peut pas élargir les con- 
damnés au bambou ou au bâton, ou du moins diminuer 
leur peine; on tâchera aussi de rendre à la liberté les dilFé- 
rentes personnes impliquées dans des affaires criminelles 
(témoins, renseignements, voisins), et l'on fera de cela un 
rapport au roi. 

SECTION XVII. 

DES COUPABLES QUI ONT LEUR PEINE COMMUEE AFIN DE LEUR DONNER 
LES MOYENS DE NOURRIR LEURS PARENTS. 

Tout coupable condamné à mort qui n'est pas compris 
dans les catégories où l'on ne peut commuer la peine, s'il 
a des grands parents ou son père et sa mère âgés (70 ans 
et au-dessus) ou infirmes, et s'il leur est indispensable, s'il 
n a dans sa famille que des frères au-dessous de 16 ans, ou 
bien s'il n'en a pas du tout, devra être l'objet d'une atten- 
tion particulière. On exposera sa cause au roi ; en atten- 
dant sa décision, si sa peine comporte l'exil ou les travaux 
lorcés, on lui appliquera la peine de 100 coups de bâton 
et on lui permettra de se racheter pour la peine qui lui 
reste à faire. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES, 

1. Si plusieurs frères ont encouru la peine capitale, on 
fera grâce de la vie à l'un deux, afin qu'il puisse nourrir 
ses parents. On fera là-dessus un rapport au roi et l'on 
attendra sa décision. 
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2. Lorsque le tribunal «I»! la justice aura décidé qu'un 
coupable doit être exilé ou envoyé aux travaux forcés, ou 
que, faisant grâce de la vie, il devra exiler le coupable, si 
celui-ci, avant de partir pour le lieu de son exil, représente 
qu'il a ses grands parents ou son pére et sa mère vieux et 
infirmes, ou bien sa mère veuve depuis 20 ans et qu'il n'a 
pas de frères ou que les siens sont au-dessous de 16 ans, le 
quan-phu ou le qmn-huyen devront examiner la cause avec 
attention, et le quan-tin l'examinera aussi pour en faire un 
rapport au tribunal de la justice. Après que le coupable 
aura subi la peine du bâton affectée à l'exil ou aux travaux 
forcés, on le mettra un mois à la cangue pour les travaux 
forcés et /10 jours en remplacement de l'exil. Quant a l'exil 
qui aurait été appliqué en commutation de la peine capi- 
tale, ce sera par deux mois de cangue qu'il sera remplacé, 
et puis on laissera aller le coupable afin qu'il nourrisse ses 
parents. Si le coupable a été condamné à l'une des trois 
peines précédentes pour viol ou adultère, vol avec effrac- 
tion, piraterie, brigandage, enlèvement de personnes, 
trouble perpétuel dans un territoire, etc. il ne sera pas per- 
mis de lui faire grâce pour prendre soin de ses parents. 

3. Toute personne qui, en «e battant, en aura tué une 
autre, ou qui aura tué sa femme, et qui sera l'unique sou- 
tien de sa famille, n'ira ni en exil ni aux travaux forcés, si 
tel est le bon plaisir du roi. Le coupable subira la peine de 
la cangue pendant deux mois et recevra 100 coups de bâ- 
ton. Pour racheter la mort de son adversaire, le coupable 
devra donner une somme de 20 taëls à la famille du défunt. 
On devra, pour cela comme pour le meurtre de l'épouse, 
expliquer clairement au roi si le coupable est l'unique sou- 
tien de sa famille, ou bien s'il on est l'unique représentant 
après la mort de son père et de sa mère. 
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Les juges devront faire là-dessus la plus minutieuse en- 
quête et en rendre compte au tribunal de la justice. Le 
grand conseil des six tribunaux examinera l'affaire et en ren- 
dra compte au roi; mais si le rapport des juges est faux, la 
permission ne sera pas accordée, les juges seront blâmés, 
et les maires et autorités du lieu qui ont délivré de faux 
certificats seront coupables. 

Si, après que la faveur de rester auprès de ses parents 
aura été accordée à un coupable, il continue à se mal con- 
duire, sans considération pour sa nouvelle faùte, grave ou 
légère, on lui appliquera rigoureusement la peine qu'il aura 
méritée (avant ou après), sans qu'on puisse de nouveau 
intercéder en sa faveur. 

à. Lorsqu'un coupable d'assassinat aura ses parents vieux 
et infirmes, ou bien qu'il sera leur unique soutien, on de- 
mandera la décision royale pour savoir s'il doit rester auprès 
de ses parents pour les nourrir; mais, avant d'adresser ce 
rapport, on devra examiner scrupuleusement si la victime 
n'était pas fils unique et seul soutien de ses parents infirmes: 
car, dans ce cas, il ne sera pas permis au coupable de res- 
ter auprès de ses parents. Si la victime était une personne 
errante, sans famille ni demeure déterminée, le coupable 
pourra rester pour nourrir ses vieux parents. Enfin, on éta- 
blira une distinction entre une victime innocente et une 
victime déjà coupable: pour celle-là, on n'aura pas à con- 
sidérer si elle était fils unique ou le seul soutien de vieux 
parents, avant d'adresser au roi le rapport dont il a été 
déjà question. 

5. L'homicide, occasionné en jouant ensemble ou par 
erreur, ou bien sur la personne d'un brigand sans en pré- 
venir le juge, ou en se battant, sera considéré comme un 
crime moins grave; il en sera de même de la mort occa- 
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sionnée par une ou deux blessures seulement laites par 
une personne qui défend ses propres parents. On devra 
examiner ces cas différents, et, aux assises d'automne, on 
prendra en considération ce genre d'homicide; on exami- 
nera si le coupable a des grands parents ou si ses père et 
mère sont vieux et infirmes, s'il est le fils d'une veuve 
non remariée et veuve depuis 90 ans. Les juges exigeront 
des preuves et feront un rapport au tribunal de la justice, 
lequel examinera à son tour et demandera la décision 
royale. 

Pour toutes les causes qui n'exigent pas une décision 
immédiate (crimes capitaux), on attendra les assises d'au- 
tomne; lorsque les juges provinciaux auront décidé de s'a- 
dresser au tribunal de la justice, ils exposeront simplement 
les motifs, sans dire s'il faut ou s'il ne faut pas permettre 
au coupable de demeurer auprès de ses parents. Les juges 
devront fournir toutes les preuves capables d'éclairer le tri- 
bunal de la justice; ce tribunal réunira tous ses membres en 
audience pour examiner ces causes séparément et en faire 
un rapport distinct au roi. Si, par exemple, un mari tue sa 
femme en la battant, mais sans avoir l'intention de la tuer, on 
examinera s'il est dans le cas de rester auprès de ses parents, 
et alors il sera considéré comme ceux qui occasionnent la mort 
en se battant; on aura aussi à examiner pour quelle cause 
l'épouse aura été battue et si sa faute était grave ou légère. 

Le tribunal d'appel royal se conformera aux mêmes 
prescriptions. 

6. Si la mort d'une personne a été occasionnée en se 
battant, lorsque le juge ira visiter le cadavre, il devra s'en- 
quérir auprès des autorités du lieu si le coupable est dans 
lu cas de pouvoir obtenir la faveur de rester pour nourrir 
ses parents. Si, à l'époque des assises, le coupable n'est pas 
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dans la catégorie de ceux qui peuvent obtenir cette laveur, 
et que, sa cause étant retardée, il arrive qu'alors il soit 
dans ce cas, on lui accordera le bénéfice du code. 

7. Si une personne est coupable d'assassinat sur son 
frère aîné ou quelqu'un de ses parents du 3 e degré et au- 
dessous plus «îgé que lui, on lui appliquera les peines du 
code, sans lui accorder la faveur de rester auprès de ses 
vieux parents; si, cependant, la victime a eu des torts en- 
vers l'assassin, les juges examineront avec attention ces cir- 
constances atténuantes et en feront un rapport au roi. 

8. Tout calomniateur condamné à l'exil ou aux travaux 
forcés pourra obtenir de rester auprès de ses vieux parents, 
si les juges ont pu reconnaître l'innocence du calomnié; 
mais si le calomnié, accusé de brigandage, etc. n'a pas vu 
son innocence reconnue et s'il est encore en prison, ou si on 
l'a battu pour le contraindre à avouer sa faute, son calom- 
niateur sera puni selon le code, sans pouvoir rester auprès 
de ses parents. 

9. Si un fils insulte ses parents ou si sa conduite est 
généralement mauvaise, s'il se comporte de telle Jaçon que 
ses parents ne le veulent plus pour (ils, et qu'il commette 
un délit dans un lieu étranger qui n'est pas son village, s'é- 
tant comporté comme un vagabond, ayant abandonné ses 
parents, étant un bomme sans piété filiale, on ne lui accor- 
dera pas en le jugeant la faveur de rester auprès de ses 
vieux parents; mais si un fils envoyé dans un autre lieu pour 
le service de l'Etat, ou bien faisant le commerce dans un 
pays lointain, envoie de l'argent à sa famille et qu'on eu ait 
la preuve, ou bien que, établi dans un lieu éloigné de l'ha- 
bitation de ses parents de quelques lis seulement, il soit 
prouvé qu'il va souvent les visiter et que ce fils commette 
un délit, on examinera tout cela soigneusement quand on 
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le jugera; on établira aussi de quelle gravité est la faute, et 
1 on en fera un rapport au roi. 

10. Si un fils a commis une faute et se trouve dans le 
cas de rester auprès de ses parents, et que, ce fils ayant des 
frères adoptés, il soit possible à l'un d eux de revenir auprès 
de ses parents, le coupable devra aller subir sa peine. Il 
en sera de même pour un fils d'adoption coupable, si sou 
père adoptif en peut adopter un autre. Si les frères ou ne- 
veux adoptés ne peuvent pas revenir auprès de leurs pa- 
rents, ou bien si les pères adoplifs ne peuvent pas rem- 
placer leur fils d'adoption, le coupable pourra rester auprès 
de ses parents ou de son père adoptif. 

11. Les bomicides en jouant, par imprudence, etc. dont 
il a été question plus haut, si, a l'époque où ou les juge, 
les parents du coupable n'ont pas l'âge requis (accompli) 
pour rester auprès d'eux, il sera inutile d'en faire un rap- 
port au tribunal de la justice. Mais si, aux séances d'au- 
tomne, les parents ont l'âge requis et accompli, si la veuve 
est aussi dans la limite du code, ou bien si le coupable, 
ayaut dans le principe des frères, les a perdus à l'automne, 
ou bien si les parents de la victime sont morts à cette 
époque, on accordera au coupable le bénéfice de la loi. Les 
juges examineront toutes ces choses avec attention; ils en 
feront un rapport au tribunal de la justice, qui demandera 
la décision royale pour que le coupable reste auprès de ses 
parents. Si, à une autre époque que l'automne, les circons- 
tances atténuantes sont très-grandes, les juges feront un 
rapport au tribunal de la justice, qui eu fera le rapport 
au roi. Si la décision royale n'est pas absolument urgente, 
on attendra, conformément au code, la séance d'automne, en 
faisant un rapport au tribunal de la justice. 
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SECTION XVIII. 

DIS ASTRONOMES COUPABLES. 

Le chef des astronomes et les astronomes en service qui 
donnent des preuves de leur capacité, s'ils ont mérité la 
peine de l'exil, recevront 100 coups de bâton et pourront 
se racheter pour le reste. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout chef des astronomes qui aura commis uue faute sera 
l'objet d'un rapport au roi, afin d'être jugé comme les man- 
darins de son rang; il sera cassé de son rang, et, s'il était 
auparavant astronome, il sera remis au rang des simples 
astronomes. On attendra la décision royale si son délit 
entraîne l'exil ou les travaux forcés. Si auparavant il n'était 
pas astronome, il sera cassé et jugé conformément au 
code. 

SECTION XIX. 
OUVRIERS D'ÉTAT, musiciens, épouses légitimes, kemmes. 

Tout ouvrier d'étal ou musicien qui, par le délit qu'il 
aura commis, méritera la peine des travaux forcés, après 
qu'il aura reçu le nombre de coups de bdton afférent à 
l'un des cinq degrés de la peine qu'il aura méritée, sera 
détenu dans le tribunal du mandarin (en étant privé de 
solde). Si son délit mérite le bannissement ou l'exil, il y 
sera envoyé. 

Toute femme légitime ou femme eu général qui aura 
commis un délit qui entraîne la peine du bâton, si c'est 
pour adultère, recevra son châtiment étant dépouillée d<- 
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sa robe et ne conservant que son pantalon; si c'est pour 
toute autre cause, elle sera châtiée étant vêtue. Dans aucun 
cas, elle ne sera marquée. Si elle a mérité les travaux forcés 
ou 1*6x9, elle pourra se racheter après avoir subi les 
t oo coups «le bâton. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Toute femme légitime coupable d'adultère, de vol ou 
d impiété filiale, si elle n'a pas le moyen de se racheter, 
doit subir sa peine; si une femme légitime mérite le bambou 
ou le bâton, les travaux forcés, ou l'exil, ou la mort, pour 
un crime qui ne soit pas l'un des dix crimes capitaux, elle 
pourra, pour l'une de ces peines, se racheter après avoir 
subi les 100 coups de bâton, si elle est veuve de mandarin 
ou épouse de mandarin. 

SECTION \\. 

CONDAMNÉS AUX TRAVAUX FORCES ET À L'EXIL, EN RECIDIVE. 

Tout coupable dont le crime est connu, et qui, à partir 
de ce moment, commet un nouveau délit, aggrave sa faute 
et la rend majeure. Si le coupable a été déjà condamné aux 
travaux forcés ou à l'exil, on doit, s'il est condamné à l'exil, 
le frapper de 100 coups de bâton et l'employer à des tra- 
vaux publics dans le lieu de son exil, en ajoutant un an aux 
trois ans auxquels il était condamné. Si le coupable était 
déjà aux travaux publics, il sera frappé d'un nombre de 
coups moindre que 100 et l'on ajoutera un an à sa peine, 
sans que le nombre des années puisse dépasser quatre. Si 
ce coupable commet un nouveau délit qui ne mérite que le 
bambou ou le bâton, il ne subira que cette peine. 
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REGLEMENTS Sl'I'PLKMKMTAIRKS. 

I. Toute personne qui a commis un crime non compris 
dans les dix crimes capitaux, mais emportant la peine de 
.mort, et qui, ayant la permission de se racheter, n'a pas 
complètement terminé son rachat, ou hien n'a pas fi ni son 
temps de travaux forcés, si elle commet un nouveau délit 
(non capital), recevra 100 coups de bâton. Si le coupable 
a déjà donné 7 centièmes 1/2 de taël, il devra donner de 
nouveau o taël /i5. Si le coupable mérite de nouveau l'exil 
ou les travaux forcés, il subira la peine du bambou ou du 
bâton, selon le code, et il pourra se racheter pour les einq 
degrés de travaux forcés ou les trois degrés d'exil, selon le 
tableau du code. Si le coupable mérite, pour un crime de 
la même espèce, une troisième fois la mort, on en fera un 
rapport au roi. 

*2. Toute personne qui, déjà aux travaux forcés, se met 
dans le cas de les mériter encore, pourra en somme faire 
quatre ans de cette peine. 

Si le coupable a déjà mérité quatre ans, il en fera cinq; 
s'il y a amnistie royale, on pourra diminuer la peine d'un 
an. 

Le calomniateur d'une personne qui, par le fait de la 
calomnie, a été condamnée à mort, mais n'est pas exécutée, 
sera battu de 100 coups de bâton, ira en exil à 3, 000 lis 
et sera employé aux travaux publics pendant trois ans; s'il 
y a amnistie royale, l'exil sera réduit à quatre ans de tra- 
vaux forcés. S'il y a de nouveau amnistie, on pourra encore 
diminuer d'un an. 

3. Lorsque des condamnés à l'exil ou aux travaux forcés 
seront expédiés vers le lieu de leur punition, on devra exac- 
tement en inscrire le nombre; ils ne devront pas être en- 
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vovés tous ensemble. S il y a beaucoup de condamnés, ils 
partiront par escouades de cinq et à des distances l'une de 
l'autre. On inscrira avec soin le signalement de chacun des 
condamnés qui voyagent à la cangue. Les mandarins des 
lieux où les condamnés feront étape examineront ce signa- . 
lement et s'assureront que les cangues sont en bon élat; ils 
visiteront alors le signalement, en y apposant leur cacbet. Si 
les satellites qui accompagnent les prisonniers se sont laissé 
corrompre par de l'argent pour ouvrir la cangue, on devra ' 
s'enquérir de la somme qu'ils auront reçue pour déterminer 
la grandeur de leur faute. Si le mandarin de l'étape, voyant 
arriver des prisonniers sans être à la cangue ou avec des 
cangues en mauvais état, ne s'informe pas de ces eboses 
auprès du mandarin de l'étape précédente (ou ne fait pas 
réparer les cangues), on rendra compte au tribunal de la 
justice de la conduite de ce mandarin coupable. 

Si, pendant leur route, les condamnés insultent quelque 
mandarin, ou dérobent de l'argent (par force), ou commet- 
tent quelque mauvaise action, le mandarin de l'étape les 
fera détenir immédiatement et en rendra compte au chef 
de la province. Si le condamné envoyé en exil avait dû subir 
précédemment la peine capitale, il sera exécuté après juge- 
ment au lieu de l'étape même. Si le mandarin de l'étape ne 
rend pas compte de ces faits au chef de la province, ou si 
celui-ci néglige d'en instruire le tribunal de la justice et 
laisse aller les coupables, il sera fait un rapport contre ces 
mandarins coupables. Si les condamnés qui vont en exil 
ou aux travaux forcés ont été précédemment condamnés à 
ces peines, et s'ils se mettent dans le cas des prisonniers 
dont on vient de parler, on les jugera simplement selon le 
rode. 

à. Si un condamné au bannissement se rend coupable. 
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au lieu de son exil, d une faute qui mérite les travaux forcés, 
un le mettra à la cangue pendant un mois pour une année 
de travaux forcés, et pour chaque degré de cette peine on 
augmentera la durée de la cangue de 5 jours. Si le coupable 
exilé vient à mériter de nouveau l'exil, on le jugera d'après 
le code. 

5. Les voleurs ordinaires condamnés à l'exil ou aux tra- 
vaux forcés, s'ils commettent une nouvelle faute légère ou 
grave au lieu de leur exil, seront jugés selon le code; mais, 
s'ils dérobent en s'évadant, on ne prendra pas en considé- 
ration la valeur de la somme volée, et on les condamnera 
à l'exil complet s'ils devaient subir les travaux forcés, au 
lointain exil s'ils étaient déjà exilés. 

G. Les voleurs dont on vient de parler étant condamnés 
au lointain exil, s'ils viennent de nouveau à dérober quel- 
que objet de peu de valeur ou des fruits, seront punis du 
bâton et seront pendant trois mois à la cangue. Si leur vol 
mérite les travaux forcés, ils garderont la cangue pendant 
un an, deux ans pour l'exil et trois ans pour le lointain 
exil. Le mandarin du lieu aura soin de faire visiter ta cangue 
et d'y faire appliquer la cause de la condamnation, en expo- 
saut le coupable sur les marchés. Si enfin le coupable, par 
scs vols nombreux, mérite la mort, on l'exécutera. 

SECTION XXI. 

HACHAT DES COUPABLES , ENFANTS, VIEILLARDS OU INFIRMES. 

Tout vieillard de 70 ans et au-dessus et tout enfant de 
1 5 ans et au-dessous, ou tout infirme, ou mutilé, ou borgne, 
qui méritent l'exil ou l'une des peines inférieures, peuvent 
se racheter. 

A Ho ans et au-dessus, 10 ans el au-dessous, ou bien 
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aveugle ou mutilé des deux bras, si l'on est coupable d'as- 
sassinat et que l'on mérite la mort, rapport sera fait -au roi, 
dont on attendra la décision. Si Ton est coupable de vol ou 
d'avoir blessé quelqu'un, on pourra se racheter. Quant aux 
autres fautes, on n'en tiendra pas compte. (La rébellion ne 
peut être comprise au nombre «les fautes pardon nées.) 

A (jo ans et au-dessus, 7 ans et au-dessous, bien (pi on 
mérite la mort, on ne sera pas exécuté (sauf le crime de 
rébellion pour les vieillards). Celui qui aura excité un en- 
fant a commettre un crime portera la peine de ce crime; si 
l'on a donné de l'argent ou une récompense à un enfant 
pour l'engager à voler, c'est celui qui aura engagé l'enfant 
qui portera la peine. 

R&GLBHBNTS SIPPLÉMKNTAIIIES. 

1. Tout vieillard, enfant ou infirme qui, conformément 
à la loi, peut se racheter, s'il doit, d'après les règles, être 
mis à la cangue, on lui en fera grâce; et si sa faute com- 
porte le bâton, il pourra se racheter. 

2. Lorsqu'on jugera un vieillard, un enfant ou un in- 
firme, coupable d'une des fautes légères prévues par le 
code, on n'en fera pas l'objet d'un rapport au roi. .Mais si 
le tribunal de la justice ou quelque grand juge est dans le 
cas de faire un rapport au roi, on demandera des certificats 
authentiques et marqués du cachet du mandarin du lieu, 
pour être bien certain que le coupable est vieillard, enfant 
ou infirme, afin qu'il puisse se racheter. Si les mandarins 
du lieu n'ont pas fourni des certificats véritables, et si les 
grands juges n'ont pas sufiisamment examiné la chose, de 
sorte que le pardon a été demandé pour des personnes qui 
n'y avaient pas droit, on rendra compte au tribunal de la 
justice de la conduite de ces mandarins. 
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3. Toute personne qùi excitera un enfant à battre ou à 
insulter ses parents, s» cet enfant n'a que 7 ans et au-des- 
sous, sera punie comme ayant insulté une personne ordi- 
naire. Toute personne qui excitera un vieillard de 90 ans et 
au-dessus à tuer l'un de ses descendants sera punie comme 
homicide sur une personne ordinaire. 

h. Chaque année, aux séances d'automne, si l'on a à 
juger des coupables de.i5 ans et au-dessous ou de 70 ans 
et au-dessus, le grand conseil, prenant leur tige en consi- 
dération, demandera pour eux la faveur loyale, afin qu'ils 
puissent se racheter de l'exil ou des autres peines; il en sera 
de même pour les tribunaux de la capitale. 

5. Si, en se battant, une personne borgne en rend égale- 
ment une autre borgne, le coupable sera jugé selon le code. 

6. Si une personne gravement infirme (aveugle ou mu- 
tilée) en tue une autre et. mérite ainsi la mort, si l'accident 
a été occasionné en se battant, ou en jouant, ou involon- 
tairement, il sera permis d'en faire un rapport au roi pour 
attendre sa décision. Si la mort a été occasionnée par ruse 
ou avec préméditation, il ne sera pas permis d'en appeler 
à la clémence royale. 

7. Tout enfant de 10 ans qui, en se battant, occasion- 
nera la mort à un autre enfant âgé de 1 h ans et au-dessus, 
pourra, conformément au code, être l'objet d'un rapport au 
roi. Si la victime est Agée de 10 ans et au-dessous, le cou- 
pable sera étranglé, sans que l'on puisse faire de rapport 
au roi. Si un enfant de i5 ans et au-dessous, sans cesse 
excité ou méprisé par une personne plus Agée que lui, lui 
donne la mort dans un accès de colère, on devra examiner 
avec attention si la victime était plus Agée de U ans et au- 
dessus; on examinera combien était peu raisonnable la 
conduite de la victime, ou bien si le coupable a bien eu 
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conscience île ce qu'il a fait, et l'on fera un rapport au roi 
en attendant sa décision. 

8. Tout coupable âgé de 70 ans et au-dessus, i5 ans et 
au-dessous, et tout infirme, condamné à l'exil ou aux peines 
au-dessous, pourront se racheter une fois, et le jugement 
sera écrit et enregistré au tribunal. Si, après s'être racheté, 
l'un de ces coupables tombe en récidive, le rachat pourra' 
avoir lieu de nouveau si le délit nja pas été commis avec 
préméditation ou bien si Ton n'en a pas eu conscience; mais 
s'il en est autrement, on sera puni selon le code, sans qu'il 
soit permis de se racheter. 

SECTION XXII. 

COUPABLES QUI N'ONT PAS ATTEINT LA LIMITE D'AGE 
OU QUI NE SONT PAS INFIRMES. 

Les coupables qui n'ont pas atteint la limite d'âge, et dont 
le crime n'est connu que lorsqu'ils sont dans celte limite 
ou bien qu'ils sont infirmes, pourront se racheter. Si dans 
l'intervalle de leur condamnation aux travaux forcés ils 
atteignent la limite d'Age, ou s'ils deviennent infirmes, ils 
pourront racheter l'expiration de leur peine. Si les enfants 
au-dessous de la limite (1 5 ans) commettent un délit et que 
ce délit ne soit connu que lorsqu'ils ont dépassé la limite, 
on les jugera comme des enfants. 

SECTION XX 111. 

DE LA CONFISCATION DES BIENS 01 MARCHANDISES. 

Si deux personnes trafiquent illégalement, ces deux per- 
sonnes seront coupables et l'objet du trafic sera confisqué 
au profit de l'État. 
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Doivent également revenir a l'Etat les choses défendues 
(armes, livres). 

Si l'on a agi par force pour acquérir un objet à un prix 
moindre que sa valeur, ou bien si Ton s'est fait donner 
quelque chose par captation, ces différents objets, obtenus 
de in sorte, feront retour à leur propriétaire. 

Si le coupable d'un crime doit avoir tous ses biens con- 
fisqués par l'État, et si au moment où il arrive pour lui une 
lettre de grâce il est déjà exécuté ou a reçu sa punition 
eorporelle, si ses biens ne sont pas déjà saisis au profit de 
l'État, on les laissera à sa famille ou on les lui rendra à lui- 
même, selon le cas. Si ces biens sont déjà confisqués, ou 
bien s'il s'agit d'un coupable ayant machiné la rébellion, on 
ne restituera rien à sa famille. Si le coupable n'a encore été 
ni battu ni exéculé, bien que ses biens soient déjà saisis, 
s'ils ne sont pas enregistrés au profit de l'Etat, on les rendra 
à la famille. 

Les complices et la famille du coupable, bien qu'ils soient 
déjà en prison, seront libérés si le coupable reçoit une lettre 
de grâce (commutation de peine). 

Si l'on s'est procuré d'une manière illégale les biens appar- 
tenant à un particulier et que l'on n'ait pas encore employé 
(ou vendu) ces biens, et qu'il y ail parmi ces biens quelque 
chose appartenant à l'État, cela lui fera retour; ce qui ap- 
partient aux particuliers leur sera également rendu. Si ces 
biens sont déjà employés et que le coupable soit mort, on 
ne les réclamera pas; dans tous les autres cas, ils seront 
réclamés. Si un employé ou ouvrier dans un tribunal a loué, 
à l'insu du mandarin, quelque chose qui appartient à l'Etat 
(cheval, voiture), on ne fera aucune recherche si le cou- 
pable vient à mourir; si l'on s'est ainsi emparé illégalement 
de quelques biens, ils seront restitués, selon le prix et la 



I 



Gû CODE ANNAMITE. 

valeur du lieu et de l'époque à laquelle le coupable se les 
sera appropriés. 

Le prix du travail d'un ouvrier est fixé à o taël o855 
(dans le cas où cet ouvrier réclamerait un travail qui lui 
serait dû). Si l'on a loué quelque animal (buffle, cheval), 
ou bien quelque cliarrette, bateau, etc. le prix (arriéré) de 
cette location devra être soldé en se reportant au temps et 
au lieu de la location, sans cependant que ce prix puisse 
dépasser la valeur réelle de l'objet. Le montant de l'or et 
de l'arpent sera payé exactement et en se reportant à l'é- 
poque du jugement. Quand il s'agira de payer une amende 
due à l'Etat ou à un particulier, si le coupable a dissipé les 
biens pour lesquels il paye l'amende, elle sera tout de même 
exigée de lui. 

RÈGLEMENTS SI IM>LÉMENTAIHKS. 

1. Tout coupable convaincu de s'être approprié quelque 
valeur (biens) appartenant à l'État, dont l'estimation est 
de 10 laëls et au-dessus, ou bien quelques valeurs ou biens 
devant appartenir à l'Etat et valant de 'jo taëls et au-des- 
sus, ou bien quelque valeur ou biens d'un particulier et 
valant de 3o taëls et au-dessus, si cet individu, malgré les 
demandes réitérées cpi'on lui fait, ne peut se libérer dans 
l'espace d'une année, on devra examiner avec attention 
quelle est la gravité de la faute; on inscrira la somme et le 
temps depuis lequel il la possède. On tiendra tous les ans 
registre de ces renseignements, qui seront adressés au roi; 
si la somme est inférieure aux sommes ci-dessus, et que le 
coupable ne puisse dans un an se libérer entièrement, on 
cessera de la lui demander, et il sera jugé selon le code. 

2. S'il a été décidé que les biens pris par un coupable 
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seraient restitués, cette dérision ne pourra pas être empê- 
chée par une époque d'amnistie. 

3. Si un mandarin ou un employé commettent la con- 
cussion aux dépens du trésor royal, ce mandarin ou cet 
employé devront restituer en argent ce qu'ils auront pris. 
In mandarin supérieur de la province enverra un délé- 
gué qui, s'adjoignant les mandarins du lieu, fera un in- 
ventaire des biens du coupable, tels que champs, maisons, 
meubles, etc. et on fera estimation du prix; on écrira avec 
soin sur un registre le prix de chaque chose, et rapport en 
sera fait au gouverneur de la province. 

Les parents du coupable devront assister eux-mêmes à 
la vente des meubles ou des immeubles comme témoins, 
afin de prévenir les insinuations ou les escroqueries, et, s'il 
s'en présente, la famille en portera plainte, et ceux qui 
achètent en porteront également plainte. Les coupables 
seront jugés d'après la loi des concussionnaires et d'après 
celle des escrocs ordinaires. 

h. Les biens d'un coupable qui n'est pas mandarin ou 
employé (car pour eux le code est différent et il y a des ar- 
ticles particuliers), qui s'est approprié par ruse ou par escro- 
querie, ou en volant, la propriété d'autrui, seront récla- 
més le jour de la décision du jugement du coupable, et, s'il 
ne les donne pas immédiatement, ils lui seront demandés 
sévèrement par les satellites. S'il ne peut réellement resti- 
tuer complètement, il portera la peine de sa faute. Si l'on 
peut fournir la preuve qu'il est dans l'impossibilité de payer, 
cette preuve sera soumise aux grands mandarins comme 
circonstance atténuante. 

n. Si un coupable d'assassinat a eu sa peine diminuée, 
il devra donner une certaine somme d'argent aux parents 
de la victime comme frais r/c sépulture (indemnité); il aura, 

- I. GOM, 
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pour s'acquitter de cette dette, l'espace de ttois mois, et si 
dans ces trois mois il n'a pas encore payé et qu'il ait quel- 
ques biens à lui, on les vendra pour en donner la valeur à 
la famille: si ce coupable est très-pauvre, on lui fera grâce 
de la moitié de l'indemnité; si, à l'expiration des trois mois, 
il n'a pu entièrement payer sa dette, il ira subir sa peine 
afin de payer par lui-même. Si des voisins et parents du 
coupable déclarent qu'il ne peut pas réellement payer, le 
mandarin du lieii en rendra compte au gouverneur de la 
province, comme circonstance atténuante; mais si les preuves 
données sont fausses et que l'on ait menti, les voisins et 
parents seront coupables d'un grave délit et le mandarin du 
lieu répréhensible. 

6. Si un coupable est saisi à cause de sa faute et qu'il 
l'aille s'emparer de ses biens uJ que ses frères vivent avec lui 
dans sa maison (propriété indivise), on estimera clairement 
la valeur de la propriété; on tiendra compte du nombre 
des frères, et, s'il y en a cinq, ebacun aura le cinquième, 
et une part seulement reviendra à l'État. Quant aux quatre 
autres frères, ils prendront leur part sans être inquiétés. 

SECTION X.XIV. 

DE L'AVEU DES FAI TES. 

Tout coupable dont le délit n'est pas encore connu, s'il 
va avouer devant le juge une faute légère, elle lui sera par- 
donnée; mais s'il a dérobé quelque ebose, elle devra être 
entièrement restituée par lui. Tout coupable qui a commis 
une faute légère, connue des mandarins, s'il avoue en même 
temps une faute grave qui n'était pas connue, la faute grave 
lui sera pardonnée, et il ne sera jugé que pour la légère. 
Tout coupable qui est accusé d'une faute, s'il en avoue une 
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autre, ne sera-jugé que pour la première, et la seconde lui 
sera pardonnée. Si un coupable envoie quelqu'un a sa plaee 
pour aller rendre compte de sa faute, ou si l'un de ses pa- 
rents va déclarer sa faute (avec son consentement), ces 
fautes seront pardonnées; il en sera de môme pour deux 
hommes coupables qui vont réciproquement s'accuser de- 
vant le juge. 

Si la faute n'est pas avouée avec toute franchise, ou bien 
si l'on n'en avoue qu'une partie, on sera coupable du reste 
de la peine. Pour un crime qui mérite la mort, la diminu- 
tion de la peine sera d'un degré. Si un coupable, ayant 
appris qu'il est dénoncé, prend la fuite et se sauve dans un 
autre pays ou province, et si plus tard il revient de lui- 
même, la diminution sera de deux degrés. II en sera de 
même pour celui qui, ne s'étant pas d'abord déclaré cou- 
pable et ayant pris la fuite, revient ensuite faire sa soumis- 
sion. Si un coupable, craignant ou voulant empêcher qu'une 
autre personne n'aille le dénoncer, la frappe et la blesse, et 
que plus tard ce coupable aille avouer ses fautes, il pourra 
être pardonné pour la faute précédemment commise, mais 
non pour les blessures. Mais si l'on a dérobé ou brisé quel- 
que chose qui ne peut nullement se rendre ou se remplacer 
(cachet de mandarin, dépêches et papiers importants, vir- 
ginité), il sera inutile de déclarer sa faute, le code n'ac- 
cordant pas le pardon. Si une personne a dérobé par vio- 
lence, par ruse ou avec effraction quelque chose à autrui 
et qu'ensuite elle rende les objets volés, ou bien si, contrai- 
rement a la loi ou sans le savoir, on est propriétaire du 
bien d'autrui, mais que, touché de repentir, on restitue 
ces biens, les juges pardonneront au coupable. Si un vo- 
leur, sachant qu'il va être dénoncé, attend ce moment pour 
aller restituer ce qu'il a pris, sa peine sera diminuée de 
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deux degrés. Si un voleur s'empare d'initiés voleurs ou «li- 
ses complices et qu'il les amené devant le ju{;e, non-seule- 
ment on lui pardonnera, mais il sera récompensé. 

REGLEMENTS SI PPLKMKM AIRES. 

t. Si la faute d'une personne est déclarée au juge par' 
les parents du h* ou du ;V degré, la peine du coupable sera 
diminuée de trois degrés; si ceux qui dévoilent la faute ne 
sont pas de 1 un des cinq degrés de parenté, la peine sera 
diminuée d'un degré. Toute personne qui trame ou complote 
une rébellion, si elle ne l'a pas encore exécutée et que ses 
parents la dénoncent au juge ou l'amènent devant lui. sera 
pardonnée; mais elle ne le sera pas si elle a commencé la 
rébellion. Les complices, s'ils avouent leur faute, seront 
pardonnés. 

*2. Si, dans une prison renfermant des condamnés à la 
décapitation, ou à la strangulation, ou au bannissement, à 
l'exil, etc. il arrive un accident tel que les prisonniers s'é- 
chappent (incendie, toiture enlevée), et si ensuite ces prison- 
niers se rendent d'eux-mêmes, on diminuera d'un degré la 
peine de ces prisonniers, à l'exception toutefois de ceux qui 
étaient condamnés pour complot et révolte, pour lesquels la 
peine demeurera la même. Si l'on s'empare de ces prison- 
niers et qu'on les remette en prison, leur peine sera la 
même qu'auparavant. 

Quant aux prisonniers qui tâcheront de se sauver eux- 
mêmes ou qui corrompront les gardiens afin de pouvoir 
s'échapper, bien qu'ils reviennent plus tard se rendre d'eux- 
mêmes, il ne leur sera pas pardonné. 

3. Les prisonniers de guerre forcés de suivre et de servir 
l'ennemi , s'ils trouvent une occasion de se sauver, cherchant 
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sans cesse à retourner chez eux, il leur sera complètement 
pardonné. 

h. Lorsqu'un voleur est dénoncé par un de ses parents 
ou conduit par lui devant le mandarin, on a vu déjà com- 
ment il sera décidé. Mais si ce parent ne dénonce le voleur 
que parce qu'il a été volé par lui, on jugera cette cause eu 
se conformant à l'article Du vol entre parents. 

5. Si un voleur n'avoue pas sa faute avec franchise, ou 
bien s'il en cache une partie, ou bien si, sachant qu'il va 
être dénoncé par autrui, il restitue à leur propriétaire les 
objets volés, sa peine sera diminuée en raison de ce qu'il 
aura avoué et il sera dispensé de la marque. 

6. Si le complice à la suite d'un voleur, n'ayant encore 
blessé personne, ne veut plus suivre son chef de bande el 
va se dénoncer lui-même, il lui sera entièrement par- 
donné. 

7. Si le père ou les frères, ou les oncles d'un voleur 
connaissent parfaitement sa mauvaise conduite, ou bien s'ils 
acceptent de ce voleur, leur parent, le finit de ses vols, el 
que plus tard ils aillent tout avouer sincèrement au juge, 
les parents ci-dessus désignés seront pardonnés. Quant au 
voleur, sa peine, selon le code, sera diminuée. 

8. Si un coupable, sachant qu'on va s'emparer de lui, 
veut se rendre, il n'aura pas le bénéfice de la loi pour ceux 
qui se rendent d'eux-mêmes. Les voleurs qui se rendent 
d'eux-mêmes seront traités selon le code qui les concerne; 
mais pour tout autre délit la peine sera diminuée d'un de- 
gré, quand le coupable se rendra de lui-même. 

î). Si un voleur, ayant mérité la peine capitale, a eu sa 
peine commuée et que de son lieu d'exil ou des travaux 
forcés il parvienne à s'échapper, si l'on s'empare de lui, il 
sera exécuté. Mais si ce voleur en fuite, effrayé de son crime, 
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vient se rendre lui-même, ou bien si son père ou ses frères, 
s'étai|l emparés de lui, viennent le rendre au mandarin, on 
ne l'exécutera pas, et il sera renvoyé en exil ou aux fers 
comme auparavant. Si cependant, ayant déjà eu celte grâce 
après s être évadé, il ose s évader de nouveau, il sera exé- 
cuté, quand même il viendrait se rendre ou quand même 
son père ou ses frères le ramèneraient. 

SECT10i\ \VV. 

COUPABLES QUI OXT COMMIS DEUX DELITS; Jl CEMENT 
DU PLUS GRAVE DES DEUX. 

Si une personne commet deux délits et (pie ces délits 
soient connus des juges, on jugera le plus grave des deux 
(sans s'occuper du moindre); si les deux délits .sont du même 
degré, on n'en jugera qu'un seul. Si un délit a déjà été 
commis et connu des juges qui ont à ce sujet prononcé la 
peine, cl si le condamné (étant aux fers ou en exil) vient à 
en commettre un second, on ne s'en occupera pas si ce 
délit est moindre que le précédent ou bien s'il est du même 
degré; mais si ce nouveau délit est plus grave, ce coupable 
sera jugé pour celui-ci et puni, eu tenant compte toutefois 
de la peine déjà subie. Ainsi, si un premier vol a mérité 
70 coups de bâton, et que le second en mérite ioo, on n'en 
donnera que 3o; ce que le coupable a dérobé sera restitué 
à l'État ou aux particuliers; il sera marqué, et, s'il est man- 
dai in, il sera rayé de la liste. 

SECTIOft \\VI. 

DES CAS 01 LES COUPABLES PARVIENXEXT TOUS \ S'ECHAPPER. 

Si tous les coupables d'une prison parviennent à s ecbap- 
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|ier et qu'un coupable pour un délit léger parvienne à 
s'emparer d'un coupable pour un grave délit, et qu'il le ra- 
mène devant le juge, il lui sera pardonné (h moins qu'il 
n'ait blessé quelqu'un ou commis l'adultère, le viol); il sera 
également pardonné au coupable qui, ayant commis un 
délit du même degré que ceux qui se sont évadés avec lui, 
parvient à s'emparer de la moitié ou plus de ces évadés 
(dans les mêmes conditions). 

Si le principal coupable se donne la mort de lui-même, 
la peine de ses complices sera diminuée de deux degrés. 

Si ce principal coupable se rend de lui-même, on pourra 
lui pardonner, et s'il y a une amnistie royale qui permette 
de diminuer la peine du coupable et de lui accorder le ra- 
chat, les complices jouiront du même privilège. 

SECTION WVII. 

MES MANDARINS QUI COMMETTENT ^COLLECTIVEMENT UNE FAUTE 
DANS LES AFFAIRES PUBLIQUES. 

Si des mandarins commettent en commun une faute dans 
les affaires publiques, le secrétaire sera le principal cou- 
pable; le deuxième mandarin assesseur aura à subir une 
peine moindre d'un degré que celle du secrétaire, le pre- 
mier assesseur subira une peine moindre d'un degré que 
celle du deuxième assesseur; enfin, le mandarin président 
subira une peine moindre d'un degré que celle du premier 
assesseur. 

Si, parmi les mandarins en conseil, il y en a un qui a 
une intention mauvaise, comme de libérer ou de condamner 
injustement, et que ses collègues, ne sachant pas celte mau- 
vaise intention, se trompent dans le jugement, ils seront 
coupables d'un délit dans les choses publiques, et on leur 
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appliquera la règle de diminution dont un vient (Je parler, 
tandis que le premier sera coupable d'un délit privé. 

Si, dans un rapporta un mandarin supérieur, il y a une 
erreur, et si le mandarin supérieur, m; s'en étant lias aperçu, 
ordonne l'exécution du rapport, la décroissance des peines, 
à partir du secrétaire du mandarin inférieur, sera de deux 
•en deux degrés. Si un mandarin supérieur se trompe dans 
la dépêche qu'il adresse à son inférieur, et si celui-ci a or- 
donné l'exécution (sans faire attention à Perreur), la dé- 
croissance des peines, à partir du secrétaire du mandarin 
supérieur, sera de trois degrés. Les secrétaires seront, dans 
tous ces cas, les principaux coupables. 

SECTION XXVIII. 

RMIBUR 1>\NS LKS AKKVIRKS IHBLIQIKS. 

Tout mandarin ou secrétaire qui, ayant commis une er- 
reur dans une dépêche ou autre affaire publique, s'en aper- 
çoit et va la corriger, sera pardonné; et si dans une assem- 
blée une erreur a été commise en commençant et que l'un 
des membres, s'en apercevant, la corrige, on pardonnera 
leur erreur aux autres membres. Mais si dans un jugement 
on a décidé la condamnation en se trompant, la loi présente 
ne sera pas applicable (si, par exemple, le coupable a déjà 
été battu, etc.). Si dans l'arrivée d'une dépêche ollicielle 
envoyée par plusieurs mandarins il y a du retard, et que 
l'un de ces mandarins, connaissant ce retard, puisse y re- 
médier, les mandarins qui étaient d'abord responsables 
seront pardonnés, mais le porteur de la dépêche sera ré- 
puté coupable. 
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SECTION X\I\. 

I)L PRINCIPAL COUPABLE ET DE SES COMPLICES. 

Quand un délit a été commis en commun, celui qui avait 
l'intention première de le commettre est réputé le principal 
coupable; ceux qui le suivent sont complices et leur peine 
sera diminuée d'un degré. Si une famille entière commet un 
délit, le premier coupable est le chef de famille; si ce chef 
de famille est Agé de 80 ans et au-dessus, ou s'il est aveugle 
ou infirme, ce sera celui qui vient après lui (en âge) qui 
sera le principal coupable (quand bien môme le plus jeune 
aurait eu la même intention que le chef de famille, ce der- 
nier continuera à être le principal coupable). S'il y a cepen- 
dant de la part dune famille attaque commune ou vol, cette 
famille sera jugée d'après la loi Du clief et des complices. (Ce 
ne sera pas le chef de la famille qui sera nécessairement le 
principal coupable.) Si, dans un délit commis en commun, 
le chef et les complices sont coupables à des degrés diffé- 
rents, ils seront jugés selon la loi Des chefs et complices. Si 
un parent, pour battre son parent, appelle des gens avec 
lui, il sera puni comme parent battant un de ses parents, 
et ses complices comme ayant battu un étranger. 

Si deux personnes franchissent le seuil de la demeure 
royale, ou font de la contrebande ensemble, ou s'évadent 
d'un travail public, ou s'entendent ensemble pour com- 
mettre le viol ou l'adultère, ces deux personnes seront éga- 
lement coupables; on n'admettra pas un chef et un complice. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si, dans une famille, le père, les aînés et les plus jeunes 
enfants commettent en commun quelque grave délit, comme 
adultère, vol. blessures ou assassinat, bien que les lils les 
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plus jeunes nient eu In principale intention de commettre 
le crime, si leurs aînés les ont aidés dans leur acte cou- 
pable, on ne les considérera pas simplement comme com- 
plices, mais bien comme coupables au même degré. Si le 
père ou les aînés ont commis un crime qui mérite la déca- 
pitation ou la strangulation, ils subiront leur peine, et pour 
les autres (fils et plus jeunes) qui ont assisté ou participé 
au crime, leur peine sera augmentée d'un degré et I on ne 
fera pas de différence entre le chef et ses complices. 

SECÏIOiN XXX. 

COUPABLES DONT LA FAITE EST CONNUE ET 00>T L'UN PARVIENT 

À S'ECHAPPER. 

Si de deux coupables qui ont commis un délit il y en a 
un qui parvient à s'échapper, et que celui qui a été pris ac- 
cuse l'autre d'être le principal coupable, s'il n'y a personne 
qui puisse témoigner pour ou contre, le coupable pris sera 
jugé comme complice; mais si dans la suite on s'empare de 
celui qui avait fui, et que celui-ci dise que c'était l'autre 
qui était le principal coupable et lui le complice, on recher- 
chera lu vérité, et si l'on découvre qu'en effet le second 
n'était que complice, le premier déjà jugé comme tel le sera 
maintenant comme principal coupable, et sa peine sera nug- 
menlée en raison de la faute. (S'il a déjà reçu Go coups et 
que maintenant il en mérite 70, on lui en donnera to.) 

Si l'on a des témoins et que l'on puisse établir quel est le 
complice et quel est le chef, on jugera d'après ce témoignage 
et l'on aura pns h revenir sur le jugement quand on aura 
pu s'emparer du second. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

\. Si un coupable qui par sou crime mérite la mort, et 
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dont la faute est connue, parvient à se sauver et que plus 
tard on s'empare de lui, on appréciera si son crime est eu 
effet très-grave et l'on n'aura pour lui en le jugeant aucune 
espèce de pitié; il sera exécuté sur-le-champ. Si l'on aper- 
çoit en sa faveur quelques circonstances atténuantes qui 
aient pu rengager à fuir, bien que son crime soit évident, 
•m le gardera en prison jusqu'à nouvel ordre. Si l'on peut 
connaître la personne qui a caché chez elle le coupable, 
cette personne sera coupable aussi selon le code. Si l'on 
vient à connaître les voisins de cette personne ainsi que le 
inaire, ils seront frappés de 80 coups de bâton pour n'avoir 
rien dit. Le mandarin du lieu sera répréhensible pour avoir 
manqué de surveillance, et Ton rendra compte de sa con- 
duite au tribunal de la justice. Si des employés du lieu ont 
reçu le coupable chez eux pour le mettre à l'abri et que le 
mandarin en chef ne les mette pas on accusation, on rendra 
compte de sa conduite à la capitale. 

2. Si une personne coupable d'assassinat, et ayant ainsi 
mérité la mort , parvient à s'échapper, et qu'on ne puisse 
s'en emparer qu'après deux ou trois ans, si l'on apprend 
alors que le coupable a assassiné avec préméditation, ou 
bien qu'il a donné la mort à un satellite chargé de s'em- 
parer de lui, comme ce n'est qu'accidentellement que le 
supplice de ce coupable a été différé, il devra être exécuté 
sur-le-champ. Si ce coupable a commis un homicide ordi- 
naire (sans préméditation), il sera mis en prison jusqu'à 
nouvel ordre. Si c'est un coupable qui a mérité la mort 
pour un autre crime que l'assassinat, 011 le jugera sur-le- 
champ et il sera puni d'après, le degré de son délit. Si l'un 
de ces coupables a été reçu par une personne pour le mettre 
à l'abri de la loi, les voisins et les maires, ainsi que les ma»-, 
darins du lieu , seront traités comme dans l'article précédent. 
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CONDAMNES À LA DÉCAPITATION QUI, ÉTANT CONTUMACES , SONT PLIS 
TAIU) REPRIS ET DOIVENT ETRE EXECUTES SUR-LE-CHAMP. 

Assassin avec ruse et préméditation; 
Coupable qui lue un satellite envoyé pour le saisir; 
Soldat qui, frappant un de ses olliriers, lui donne la 
mort; 

Ecrivain ou employé qui, frappant un mandarin prési- 
dent du tribunal et du 5 e ou (> c degré, ou bien un des as- 
sesseurs, ou l'un des aides-assesseurs, occasionne la mort; 

Mandarins de la province qui frappent et tuent le man- 
darin en chef; 

Soldat ou homme du peuple qui cause la mort à un 
mandarin en fonctions; 

Assassin d'un parent du roi; 

Assassin d'un de ses jMopres parents plus Agés que soi et 
du 5 e degré de parenté du côté du père ou de la mère; 

Assassin d'un de ses propres parents par alliance, plus 
Agé que soi et du 6 e degré; 

Coupable qui ordonne à l'un de ses serviteurs de tuer un 
de ses propres parents du 3 e et du 6 e degré et plus Agé que 
soi (la peine sera la même si, n'ayant ordonné au serviteur 
que de frapper, il a, par ses blessures, occasionné la mort); 

Épouse ou concubine qui donne la mort à un parent au 
•j c degré de son mari et plus Agé que lui; 

Epouse ou concubine coupable au même degré envers 
des parents du mari au 3 e et au W' degré; 

Domestiques qui donnent la mort à un parent de leur 
maître au 3'*, h° ou 5 e degré; 

Employés ou ouvriers dans une maison qui tuent l'un des 
-parents du maître de la maison au u c , 3'", /| C ou 5 e degré; 

Les bacheliers civils ou militaires qui, abusant de leur 
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autorité dans leur village, vexent continuellement les hahi- 
lants paisibles, et ceux qui n'usent pas se défendre, ou que 
les autres n'osent pas défendre et qu'ils finissent par tuer; 

Ceux qui, après s'être battus avec quelqu'un, s'en vont 
massacrer le père ou la mère de celte personne ; 

Ceux qui donnent la mort dans une famille à un de leurs 
parents du 5 e degré et à deux esclaves: 

In chef de famille qui envoie des hommes à lui pour 
soustraire par la force à la justice une personne coupable 
et dont les hommes envoyés commettent un meurtre; 

Assassin d'une personne envoyée par un mandarin .pour 
recueillir de l'argent ou du riz au profil de l'Etat; 

I n condamné a mort (avec sursis) qui envoie une per- 
sonne pour assassiner dans sa maison, «oit l'un de ses fils, 
soit l'un de ses parents ou de ses serviteurs; 

Le chef d'une préméditation qui consiste à tuer un homme 
pour s'emparer de sa fortune, bien qu'on ne puisse s'en 
emparer après le meurtre commis; 

Le même, s'il s'empare de la fortune de la victime; 

Un médecin coupable qui emploie avec une mauvaise 
intention des remèdes qui donnent la mort au malade; 

Les calomniateurs qui, en désignant des personnes hon- 
nêtes comme voleurs ou brigands, sont cause que les inno- 
cents incurent h la torture sous les coups: 

Les calomniateurs qui sont coupables du même crime en 
désignant comme brigand un simple filou; 

Les satellites qui, en calomniant un innocent, sont la 
cause que l'on emploie contre lui la torture (serre- tète, les 
bambous pointus sous les ongles, s'agenouiller sur le fer 
rouge), supplice qui entraîne la mort de l'innocent; 

Les gardiens qui se laissent corrompre par de l'argent 
pour donner la mort à un condamné; 
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Les satellites oui font la même chose pour un coupable; 

Les coupables qui, étant parvenus a s'échapper do prison, 
commettent un assassinai; 

Les calomniateurs qui sont la cause que trois innocents 
se donnent la mort; 

Ceux qni accusent une personne d'un crime capital et 
qui par leur calomnie sont la cause de son exécution; 

Ceux qui, pour voler ou violer, donnent la mort; 

Des brigands qui, par leur atroce conduite, exaspèrent 
des gens tranquilles, au point que trois personnes au moins 
se donnent la mort; 

Ceux qui entraînent une personne par force et la con- 
duisent dans un autre lieu pour la tromper et la vendre, 
et qni maltraitent tellement leur victime quelle en meurt; 

Ceux qui tuent une personne honnête et tranquille parce 
quelle ne veut pas se laisser vendre; 

Ceux qui violent ou déshonorent par force une femme 
ou une fille honnête qui, ne pouvant survivre à leur déshon- 
neur, mettent fin à leurs jours (ce sera la même cho^e si 
la femme ou la fille se tuent à 1 instant même). 

Ceux qui, ne pouvant assouvir leur coupable passion, 
battent et blessent leur victime (femme ou lille) au point 
de lui donner la mort; 

La même chose si le mari de la femme, ou son père, ob 
sa mère, ou quelqu'un de ses parents, se donne la mort de 
colère ou de désespoir; 

Ceux qui violent une femme de leur famille du ft e 0U du 
5 e degré de parenté, ou bien l'épouse d'un parent du même 
degré, ou bien la fille de leur femme, si celle-ci était veuve 
lors de son mariage, ou bien l'une de leurs tantes ou de 
leurs cousines germaines, même si, le coupable ne pouvant 
arriver à ses fins, la victime se donne la mort; 
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Celui qui lue sa femme ou sa concubine adultères avec 
riiouwne adultère, mais pour toute autre cause que le 
crime d'adultère ( le mari laissant sa femme se livrer a la 
dissipation); 

Les préposés aux magasins des impôts ou les gardiens 
de ces magasins, si, pour obtenir du peuple des impôts 
plus élevés dans leur propre intérêt, ils battent un homme 
et le tuent; 

Les gardes de douane, s'ils aperçoivent un bateau qui 
vient à chavirer ou à se briser, et qu'ils empêchent de lui 
porter secours; le chef de ces gardes ou le premier d'entre 
eux recevra la mort, s'il y a eu quelqu'un de noyé; 

Les gardiens de douane étant à la mer, s'il arrive qu'un 
bateau de commerce soit chaviré par un coup de vent, et 
si, au lieu de s'empresser à sauver son équipage, ils ne 
s'occupent qu'à prendre la cargaison du bateau; si l'équi- 
page se noie, le complice et le chef des gardiens, bien qu'ils 
n'aient mis dans leur faute aucune préméditation, seront 
dans le même cas; 

Un coupable envoyé pour être esclave, s'il tue au-dessus 
de trois personnes dans la maison de son maître; 

Lne concubine, mère de lait, ou concubine mère véri- 
table ou marâtre, qui, pour commettre l'adultère et crai- 
gnant le témoignage de leur fils ou de leurs (illes, les tuent 
et éteignent ainsi la postérité de leur mari. 

CONDAMNÉS À LA STRANGULATION QUI, ÉTANT CONTUMACES, DOIVRNT 
ET HE EXÉCUTÉS SUR-LE-CHAMP AUSSITOT QU'ILS SONT REPRIS. 

« 

Les calomniateurs qui, ayant accusé quelqu'un d'un 
crime portant la peine de strangulation, ont causé la mort 
de la victime; 

Les calomniateurs qui, accusant deux simples liions 
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d'être des brigands dangereux, les poussent tellement au 
désespoir que ceux-ci se donnent la mort; 

Ceux qui accusent faussement d'adultère et de prévarica- 
tion et qui, écrivant leur calomnie, l'affichent dans les t ues, 
ou bien la mettent en chanson pour satisfaire leur haine, 
et sont ainsi la cause que le calomnié se donne la mort; 

Les gardiens de prisons qui, fournissant des armes aux 
coupables, sont la cause que ces coupables commettent un 
assassinat; 

Les gardiens de prisons qui exaspèrent tellement les 
prisonniers, soit par leurs mauvais traitements, soit parce 
. qu'ils leur dérobent de leur ration, que ceux-ci se donnent 
la mort; 

Les gardiens de prisons qui reçoivent de l'argent de l'en- 
nemi d'un prisonnier pour le faire mourir par ruse; 

Les hommes de police qui, par leurs vexations conti- 
nuelles sur le peuple, sont cause que quelqu'un se donne 
la mort; 

Les hommes de police envoyés pour prendre un coupable 
et qui reçoivent de l'argent pour lui ôler la vie; 

Ceux qui, par haine pour une personne, mettent le feu 
à une maison et occasionnent ainsi sa mort (le chef et les 
complices seront dans le même cas); 

Ceux qui, 'en se battant ou attaquant, ôtent la vie a deux 
personnes; 

Les brigands de profession qui, voyant des personnes se 
battre ensemble, appellent a eux leurs camarades, et, se 
mêlant à la bataille, tuent le père ou la mère d'une des 
personnes qui se battaient (les complices seront dans le 
même cas); 

Ceux qui, par leurs insultes et leur conduite, occasion- 
nent la mort d'un parent du 9 e degré; 
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Les militaires ou civils qui, par leurs insultes ou leurs 
mauvais procédés, occasionnent la mort du mandarin dont 
ils relèvent; 

Ceux qui, par les vexations fréquentes qu'ils exercent 
sur des personnes tranquilles, sont la cause de la mort de 
deux personnes dans une même famille ou de trois dans des 
familles différentes;" 

l'ne concubine qui, voulant se livrer à l'adultère, mais 
craignant le témoignage de ses enfants, leur donne la mort 
et éteint ainsi la postérité de son mari; 

Les complices d'un bonze ou d'un tao-sse qui commettent 
l'assassinat en violant. 

Tout ce qui précède est relatif aux grands coupables dont 
la faute est connue et qui, étant contumaces, sont repris 
après deux ou trois ans et sont immédiatement exécutés. 

SECTION XXXI. 

PARENTS QUI CACHENT RECIPROQUEMENT LEURS FAUTES. 

Les parents qui habitent la même demeure, ou bien les 
parents du 3 e degré et au-dessus, s'ils habitent des demeures 
différentes, ou bien les grand-père et grand'mère maternels, 
ou bien les grands parents de la femme d'un petit-fds, ou 
bien un gendre, ou bien l'épouse d'un petit-fds, ou bien 
les beaux-frères du côté du mari, ou bien ceux du côté 
de la femme, s'ils se rendent coupables et que les autres 
n'en disent rien et cachent cette faute, ne seront pas cou- 
pables pour cela; il en sera de même pour les esclaves ou 
serviteurs qui cacheront les fautes de leur maître (mais le 
maître ne peut cacher les fautes de ses serviteurs). 

Si ces mêmes parents préviennent en secret l'un d'eux 
coupable, afin qu'il puisse se sauver et échapper aux re- 
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cherches du juge, ils ne seront pas coupables pour ce fait. 

Si des parents du 4 e ou 5 e degré tiennent entre eux 
la même conduite, leur peine sera diminuée «le trois degrés. 
Pour les parents plus éloignés, la peine ne sera diminuée 
que d'un degré.. Si le crime commis est un des dix crimes 
capitaux, cette loi ne sera d'aucun effet. 

SECTION XXXII. 

DES DESERTEURS. 

S'il y a, parmi des soldats de garde aux frontières, des 
tentatives de désertion ou de trahison, et que l'on puisse 
s'emparer de ces soldais, ils seront amenés devant leur chef, 
qui les interrogera pour s'assurer de la vérité. Si l'accusa- 
tion est évidente et que les coupables niâmes l'avouent, on 
en rendra compte au gouverneur de la province, qui, pou- 
vant ainsi les juger et les convaincre, les fera exécuter sur- 
le-champ; il sera ensuite rendu compte au roi. Mais si, 
pendant l'action, quelqu'un s'aperçoit d'un acte de trahi- 
son évidente ou de désertion, le coupable sera exécuté 
sur-le-champ, sans qu'il soit besoin de suivre les précé- 
dentes formalité». 

SECTION XXXIII. 

DES ÉTRANGERS COUPABLES. 

Si une personne appartenant à un pays étranger se rend 
coupable de quelque délit, elle sera jugée conformément 
au présent code. 

SECTION XXXIV. 

DES LOIS QUI PARAISSENT CONTRADICTOIRES. 

Si une loi parait dans un jugement ne pas s'accorder 
avec un règlement, on décidera d'après la loi. Si une loi est 
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sur le point d'être appliquée à un délit, mais que ce délit, 
en étant jugé, fasse connaître un délit plus grave, on jugera 
le coupable selon la loi qui lui est nouvellement applicable, 
et non selon la première. (Si un soldat ou employé s'enfuit 
d une citadelle, sa peine, est de îoo coups de bâton; mais 
si l'on s'aperçoit qu'il s'enfuyait parce qu'il a volé, on ne le 
jugera plus comme fugitif, mais comme voleur.) 

Si quelque coupable a commis une faute grave, mais sans 
en connaître la gravité, il sera jugé comme pour une faute 
simple. (Si un neveu frappe son oncle, qu'il ne connaissait 
pas, il sera jugé comme ayant battu une personne quel- 
conque.) Pour les fautes légères de ce genre, on se confor- 
mera à la loi qui les concerne. 

SECTION XXXV. 

DP. L'AUGMENTATION ET DE LA DIMINUTION DES PEINES. 

Les degrés de peine varient dans les proportions sui- 
vantes : 



CONDAMNATION. 

« 

4o coups do l*aml)ou 

i oo coups de bambou 

Travaux forcés : 1 an, plus 60 coup, 
Travaux forces: 3 ans, plus ion c. 
Exil: a.ooo lis, plus 100 coups.. . . 

5o coup» 

Travaux force*: 1 an, plus 60 coups. 
Travaux forcés: 3 ans, plus 100 c. . 

Mort 

Mort 

Exil : 3,ooo lis. . . . » 



A l C M ESTAT 10 V 

5o coups-. 

Travaux forcés: 1 an, plus 60 coup 
Travaux forcés : 1 an 1/9 , plus 70 c. 
Exil : 9,000 lis, plus 100 coup. 
Exil : a,5oo lis, plus 100 coups. 

MMtKOnOB, 

4o coups. 
100 coup. 

Travaux forcés : a ans 1 /a, plus yo c. 

DIMIHCT10N ' 

Pour \f% i\rux fpnres ilr mort 
el 1rs Iroii «Iqp-iM Je IVtJI. 

Exil : 3,ooo lis. 
Travaux forcés : 3 ans. 
Travaux forcés : 3 ans. 



T», 
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I). Dans (juellc condition la peine peul-elle èlre aug-menU'r 
d'un degré? 

It. Si un homme vole .'{9 taëls et quelque chose, il ne 
pourra être jugé que comme un voleur de 3o taëls, et la 
peine du vol de Ao taëls ne lui sera pas applicable, parce 
que les 60 taëls ne sont pas au complet. 

Si un coupable a commis un délit qui n'entraîne pas la 
peine capitale, 1 augmentation de sa peine s arrêtera à 
100 coups de bâton et l'exil à 3, 000 lis, sans pouvoir aller 
jusqu'à la mort. Si, cependant, dans certains cas particu- 
liers, l'augmentation va jusqu'à la mort, le coupable sera 
étranglé. (Une concubine qui frappe son mari et qui lui 
casse un bras a sa peine augmentée de quatre degrés, ce 
qui va jusqu'à la mort par strangulation.) 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si un mandarin s'est rendu coupable, il sera générale- 
ment jugé selon le code pour les fautes légères ou graves; 
mais s'il a commis quelque délit qui ne soit pas clairement 
exprimé dans le code, on s'efforcera de trouver un cas à 
peu près semblable, afin que, dans le rapport qui sera fait . 
au roi, la faute du coupable ne soit pas aggravée. 

SECTION XXXVI. 

DES CHOSES QUI APPARTIENNENT AU ROI. 

Seront coupables au môme degré toutes personnes qui 
pénétreront dans les demeures royales ou qui prendront à 
leur usage quelque chose appartenant au roi (sa chaise, sa 
voiture), ou bien à la grand'mère du roi, oit à sa mère, ou 
à la reine; il en sera de même pour ceux qui abîmeront 
ou contreferont quelque édit ou lettre royale de la grand - 
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mère ou il»» la mère du roi, ou de la reine, ou de l'héritier 
présomptif. 

SECTION XWVIl. 

DES PAHENTS AU SECOND DEGRE ET DES AÏEULS. 

Dans le présent code seront considérés comme parents au 
■même degré* et du 2 e degré l'aïeul et l'aïeule, le bisaïeul el 
la bisaïeule, le trisaïeul et la trisaïeule (paternels); il en 
sera de même pour les petits-enfants et les arrière-petits- 
enfuits. Le petit-fils, si son père est mort ainsi que sa mère, 
considérera ses aïeuls comme ses véritables père et mère. La 
femme légitime, si, l'époux ayant eu un enfant d une concu- 
bine, celle-ci vient à mourir, ou bien la deuxième femme 
légitime (marâtre) si la première est morte, ou bien la con- 
cubine si elle prend charge du lils de la femme légitime, 
celle-ci étant morte, ou bien la mère adoptive, seront con- 
sidérées par le code comme du mémo degré que la mère 
véritable. Quand il s'agira d'enfants, les fils et les filles se- 
ront placés au même rang. (Cependant, si une fille est déjà 
mariée, elle ne sera pas responsable des fautes de ses pa- 
rents (père ou mère). 

SECTION XXXVIII. 

DE QUELLE FAÇON DOIVENT S'INTERUBÉTEH LES DELITS COMMIS 

EN COMMUN. 

Lorsqu'un délit sera commis en commun, si l'on discerne 
un principal coupable et des complices et que le délit soit 
de peu de conséquence, le principal coupable et ses com- 
plices seront punis chacun selon leurs fautes. 

Si le délit csl grave ef qu'il entraîne la peine de. mort, 
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les complices auront leur peine diminuée d'un dej;ré, c'est- 
à r dire qu'ils recevront 100 coups de bâton et seront exilés 
à .'i,ooo lis. Si le délit entraine la peine de la marque, on 
en fera grâce aux complices; ou n'appliquera donc a ces 
coupables ni la décapitation, ni la strangulation, ni la 
marque. Si de l'argent ou des biens ont été acceptés (par 
exemple, pour ne rien dire), ou bien si tous les coupables 
ont eu la intime mauvaise intention, le principal coupable - 
et les complices seront jugés selon toute la rigueur de la 
loi. (Si le principal coupable doit être décapité, on étran- 
glera les complices.) Le code sera également appliqué dans 
toute sa rigueur pour ceux qui, d'un commun accord, au- 
ront commis l'un des crimes capitaux de trabison ou de ré- 
bellion. Si Ion accorde les circonstances atténuantes, soit 
pour une transgression à la loi, soit pour le vol, on appli- 
quera la loi «les circonstances atténuantes. Si, par exemple, 
le coupable doit recevoir 100 coups de bâton et être exilé 
à 3,ooo lis, on lui fera grâce de In marque. Si l'on distingue 
que les coupables ont eu la même mauvaise intention, on 
appliquera la loi dans toute sa rigueur: ainsi on fera subir 
la peine de la marque, ou de la décapitation, ou de la stran- 
gulation, à chacun des coupables sans distinction. 

RitiLBMEKT SUPPLEMENTAIRE. 

Si Ton a accepté de l'argent pour faire évader un prison- 
nier ou un coupable, et si ce coupable méritait la morl 
lente, ou bien la décapitation, ou bien la strangulation, la 
personne qui aura fait évader le coupable sera condamnée 
à la strangulation. Cependant on la gardera en prison jus- 
qu'à ce que l'on ait pu se saisir du coupable, afin de juger 
l'affaire ou «le bien s'assurer de la culpabilité de la personne 
qui a accepté l'argent. 



Digitized by Google 



LIVRE II. — LOIS GÉNÉHALES. 



H7 



SECTIOIN XXXIX. 

DE LA RESPONSABILITÉ DU MANDARIN EN CHEF 1 . 

Le code entend par mandarin en chef celui qui a la sur- 
veillance de tous les mandarins locaux placés sous ses 
ordres et qui doit être au courant de leur administration, 
ainsi que de la façon dont ils rendent la justice. (Il doit 
être aussi au courant des rations de l'armée et des choses 
de la navigation.) Bien que le mandarin en chef puisse ne 
pas être en communication directe avec le peuple, il n'en 
doit pas moins avoir dans la main les différentes adminis- 
trations, et il en a la responsabilité. Les mandarins locaux, 
tels que ceux qui administrent le peuple et rendent la jus- 
tice avec leurs greffiers, ceux qui ont la surveillance des 
greniers ou magasins royaux, ceux qui surveillent les pri- 
sons et les différents services publics, sont responsables de 
leur charge: ainsi, le chef du trésor, celui des greniers de 
riz, les surveillants des prisons, les gardes-magasins, sont 
responsables de leur charge. 

Si le mandarin en chef emploie un mandarin local ù un 
autre service que le sien, il en sera responsable. 

SECTIOIN XL. 

DE LA DIVISION DU TEMPS. 

Le jour est divisé en i oo quarts; le calendrier actuel le 
divise en 9O quarts. 

Le code entend par un jour l'espace de 100 quarts. Le 

' Le mandarin en chef peul èlre simplement qttau-phu ou quan-hutjen ; on cnlend 
par !à le premier mandarin sur le lieu administré. 
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travail commence à 7 heures du malin; il Unit à 7 heures 
du soir. 

Il y a, selon la loi, 3bo jours dans l'an. L'âge d une per- 
sonne n'est certifié que par les registres civils (de chaque 
village). 

A partir de trois personnes et au-dessus, il y a foule 
(c'est-à-dire qu'il n'y a plus certitude sur le nombre); à 
partir d<* deux personnes et au-dessus, il y a complicité. 

SECTION XLI. 

DKS TAO-SSE ET DKS NU-QUAN. 

Les tao-sse et les nu-quan sont égaux devant la loi aux 
bonzes de Bouddha et aux bonzesses. Si un tao-sse ou une 
nu-quan commettent quelque viol ou un inceste, leur peine 
sera de deux degrés plus forte que pour les autres per- 
sonnes; il en sera de même pour les bonzesses. 

Ils devront considérer leur supérieur et leur supérieure 
comme le reste des hommes considère les oncles paternels. 
(Line offense envers ses supérieurs sera punie de la même 
manière que celle envers un oncle.) Les supérieurs et supé- 
rieures devront, à leur tour, considérer leurs religieux et 
religieuses comme leurs neveux ou leurs nièces. (La loi les 
punira comme s'il existait <-ntre eux ce degré de parenté.) 

SECTION XLII. 

DE L'EXÉCI TIOÎN DES NOUVELLES LOIS. 

Si une loi vient à être corrigée ou nouvellement amendée, 
on devra l'appliquer, à partir du jour où elle est connue, 
sur les coupables anciens que cette loi peut concerner et 
dont le jugement n'est pas encore rendu. 
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SECTION XLI1I. 

DU JUGEMENT À RENDRE POUR LES CAUSES QUI NE SONT PAS 
COMPLETEMENT DETERMINEES PAR LE CODE. 

Le code, ne pouvant naturellement prévoir tous les cas, 
s'il s'en présente quelqu'un qui ne soit pas entièrement dé- 
terminé par lui, on prendra l'article du code qui s'en ap- 
proche le plus et l'on tâchera de placer la cause entre un 
degré plus fort et un degré plus faible, aGn d'arriver autant 
que possible à la justice. On fera alors un rapport au chef 
de la province, qui en instruira le roi. Si, en prenant sur lui 
seul de rendre une décision, le magistrat dépasse l'esprit de 
la loi ou demeure au-dessous, il sera coupable. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si l'on a à juger une cause qui soit déterminée par le 
code, on ne pourra point s'écarter de la lettre de la loi, et 
le juge qui se permettrait de l'interpréter à sa guise serait 
coupable; mais si la cause n'est point déterminée par un 
article du code, on prendra celui qui s'en approche le plus 
et l'on fera un -l'apport au tribunal de la justice, qui déci- 
dera de quelle sorte de crime il s'agit. Ce tribunal fera alors 
un rapport au roi, en désignant clairement les articles entre 
lesquels est compris le crime (peine plus forte et peine plus 
faible), et l'on attendra la décision royale sur l'approbation 
demandée. Si un article du code détermine parfaitement le 
crime dont il s'agit, un juge qui s'en écarterait serait cou- 
pable. Si un juge se met dans un pareil cas, les assesseurs 
du grand juge lui en rendront compte et le grand juge à 
son tour fera un rapport sur ledit juge. Les grelliers dev ront 
apporter la plus scrupuleuse attention dans la vérification 
des pièces judiciaires. 
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SECTION XLIV. 

DKS DELA D'EXIL ET DE TRAVAl'X FORCES. 

Tout condamné aux travaux forcés sera envoyé dans le 
lieu où il doit subir sa peine, qui ne comptera que du jour 
où il sera arrivé audit lieu. Les condamnés à l'exil seront 
envoyés dans les lieux le plus désagréables à habiter, lieux 
voisins de la mer et presque inhabités. Les tribunaux fixe- 
ront le lieu d'exil d'après le nombre de lis auquel aura été 
condamné le coupable. 

REGLEME>T SUPPLEMENTAIRE. 

Si un étranger commet un crime qui entraine les travaux 
forcés, l'exil ou le bannissement, et si cet étranger (à la pro- 
vince) doit aussi payer une amende, on devra s'enquérir 
exactement de la demeure précédente et originaire de cet 
étranger, afin de s'assurer s'il a à lui quelques propriétés. 
On enverra alors ledit étranger coupable dans sa province, 
afin qu'il soit à même de payer l'amende, après quoi il sera 
envoyé au lieu de son châtiment; l'amende sera pavée au 
plaignant. Si l'étranger coupable n'a pas d'amende à payer, 
ou bien s'il a déjà pu payer cette amende (dans le lieu), ou 
bien s'il n'a aucune propriété et ne peut par conséquent 
payer l'amende, s'il est condamné aux travaux forcés, il 
subira sa peine sur les lieux; mais s'il est condamné au 
bannissement ou à l'exil, on comptera la distance à partir 
de sa demeure originaire. Si cette distance tombait juste 
sur le lieu où l'étranger a commis son crime, on choisirait 
un autre lieu d'exil, mais à condition que ce lieu fut éloigné 
de la patrie du coupable. 
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SECTIOiN \LV. 

DU LIE! DE BANNISSEMENT. 

Il y a trois sortes de bannissement, celui île «,000 lis, 
( «■lui de tî,5oo lis et celui de 3, 000 lis. Si le coupable est 
militaire, le lieu sera déterminé par le tribunal de la guerre, 
si l'on est dans la capitale, et par les autres tribunaux or- 
dinaires, si le coupable est dans une province; mais on en 
rendra compte au tribunal de la guerre. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Lorsqu'un coupable sera envoyé au lieu de bannissement, 
le mandarin du lieu devra faire inscrire le nom du banni et 
lui fera aussi désigner le travail qu'il a à faire. Si le cou- 
pable vient à s'échapper, le mandarin du lieu devra en 
prévenir le tribunal de la justice. 
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LIVRE TROISIÈME. 

LOIS CRIMINELLES. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DES REBELLES ET DES VOLET IIS. 



SECTION I. 

DR LA RÉVOLTE CONTRE L'AUTORITE ROYALE ET DU CRIME 
DE HAUTE TRAHISON. 

La trahison contre son propre pays ou la révolte contre 
l'autorité royale (atteinte à la personne du roi, destruction 
de la tablette des ancêtres du roi, ou d'une pagode royale, 
ou d'une sépulture, ou d'un palais), soit que l'un de ces 
grands crimes, étant prémédité, ait eu ou non son accom- 
plissement, seront punis de la mort lente, sans distinction 
pour le principal coupable ou pour ses complices. 

L'aïeul paternel, le père, les fils, les frères et ceux qui 
demeurent avec le principal coupable (habitant la même 
demeure quoique non parents, grand-père maternel, beau- 
père, beau-fils), qu'ils portent ou non le même nom, seront 
décapités. Seront également décapités les oncles, les neveux 
(qu'ils demeurent ou non dans la môme maison); les mâles 0 
seront exécutés à partir de 16 ans et au-dessus, sans con- 
sidération pour leurs infirmités ni leurs maladies. Les mâles, 
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à partir de i5 ans et au-dessous, ainsi que la mère, la 
femme, les filles, les concubines, les sœurs, les femmes lé- 
gitimes ou concubines des fils du principal coupable, seront 
donnés comme esclaves aux mandarins méritants; les biens 
et propriétés du principal coupable seront confisqués au 
profit de l'Etat. Si les filles ou sœurs susdites sont déjà 
mariées, on les rendra à leur mari. Les enfants du principal 
coupable, s'ils étaient déjà adoptés par une autre personne, 
ainsi que sa fiancée, si le mariage n'était pas encore con- 
sommé, ne seront point responsables. Ceux qui, ayant avis 
du crime, auront aidé les coupables à se cacher, ou n'en 
atlront pas prévenu l'autorité, seront décapités. Les per- 
sonnes qui auront pu s'emparer du principal coupable et 
qui le remettront à l'autorité seront élevées à la dignité de 
mandarin civil, si elles sont civiles, ou à celle de mandarin 
militaire, si elles sont militaires; elles recevront en outre 
comme récompense tous les biens et propriétés dudit cou- 
pable. 

Si une personne, connaissant le coupable, en informe 
l'autorité, mais ne peut parvenir à s'emparer de lui, elle 
recevra comme récompense les biens et propriétés du cou- 
pable. Si'cette personne n'informe pas l'autorité, bien qu'elle 
n'ait ni protégé ni caché le coupable, elle subira la peine de 
îoo coups de bâton et sera exilée à 3,ooo lis. (Si, le crime 
n'étant pas consommé, le coupable est saisi et conduit de- 
vant le mandarin par quelqu'un de ses propres parents, on 
pourra lui faire grâce.) Si le crime a reçu un commence- 
ment d'exécution, on ne pourra pardonner qu'aux com- 
plices, mais non au principal coupable. Si les coupables 
étaient saisis par une personne qui n'appartient pas à l'un 
des cinq degrés de parenté, la loi suivrait son cours. 
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REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si, dans le jugement d'un rebelle contre l'autorité 
royale, une épouse ou des enfants sont condamnés à l'exil, 
le rebelle étant mort, l'épouse ira en exil si elle a un (ils; 
mais si elle n'en a pas, on lui fera grâce de l'exil. 

2. Quand il y aura véritablement crime de baute trahi- 
Bon, ou conspiration de prisonniers pour un massacre de 
mandarins, ou bien prédication et enseignement d'une fausse 
doctrine ayant déjà des disciples, les parents énoncés dans 
le code seront considérés comme complices et responsables 
du crime; mais si un fou ou un imbécile écrit un livre ab- 
surde dans le but de tromper le peuple en lui prenant son 
argent (non de révolte), ou bien si la publication d'une 
fausse doctrine n'a pas encore produit de <hsciples, ou bien 
si quelque prédication mauvaise n'a pas encore entraîné le 
peuple, ou enfin si quelque misérable, mauvais sujet, publie 
en haine d'autrui quelque placard rebelle, afin de nuire par 
sa calomnie, et que l'on parvienne à découvrir ce calomnia- 
teur, il n'y aura pour tous ces cas que le principal coupable 
de puni; ses parents ne seront pas responsables. 

• 

SECTION II. 

DE LA REBELLION. 

Tout rebelle (contre les lois de son pays) sera décapité, 
ainsi que ses complices, sans que Ton établisse de différence 
entre ceux-ci et le principal coupable. La femme, les concu- 
bines, les fils et les filles du principal coupable seront 
donnés comme esclaves aux mandarins méritants; ses biens 
et ses propriétés seront confisqués au profit de XVXéX. Ses 
sœurs ne seront point poursuivies; ses filles si elles étaient 
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déjà mariées, ses entants s'ils étaient déjà adoptés par une 
autre personne* ou bien sa fiancée si le mariage n'était pas 
encore consommé, ne seront point responsables. Son père, 
sa mère, ses grands parents, ses petits-enfants, ses frères, 
qu'ils demeurent ou non avec lui, seront exilés à 3,000 lis. 
Ceux qui, connaissant le coupable, l'auront protégé dans sa 
fuite ou caché seront étranglés. Ceux qui, s'étant emparés 
du coupable, le remettront entre les mains de l'autorité 
recevront comme récompense la totalité de ses biens et 
propriétés. Ceux qui, connaissant le crime, n'en feront pas 
part au mandarin recevront 100 coups de bâton et seront 
exilés à 3, 000 lis. Si la rébellion n'a pas eu un commen- 
cement d exécution, le principal coupable sera étranglé, et 
ses complices sans distinction recevront 1 00 coups de bâton 
et seront exilés à 3, 000 lis. Ceux qui auront avis d une ten- 
tative de rébellion (si cette rébellion n'est qu'en projet), et 
qui n'en diront rien au mandarin, recevront 100 coups de 
bâton et seront condamnés à trois ans de travaux forcés. 

Si un coupable qui s'est évadé dans une forêt ou sur une 
montagne n'obtempère pas à l'ordre du mandarin et ne 
vient pas se rendre, il sera jugé selon le code de rébellion 
en supposant la rébellion non encore exécutée; mais si l'on 
envoie des soldats pour le saisir et qu'il les repousse par 
la force, il tombera sous le coup de la loi De la rébellion 
exécutée. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si, dans le jugement d'un rebelle, la peine de l'exil a 
été prononcée (contre les parents), si le coupable vient à 
mourir, sa femme et ses enfants n'iront pas en exil. 

2. Si des personnes ne portant pas le même nom (étran- 
gères l'une à l'autre) se sont pourtant réunies ensemble par 
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la cérémonie du sang el de 1 invocation au Ciel (société se- 
crète), et que leur complot de rébellion n'ait pas reçu un 
ronuuenceinent d'exécution, le principal coupable, con- 
damné à être étranglé, sera gardé en prison jusqu'à nouvel 
ordre et ses complices auront leur peine diminuée d'un 
degré. Si, cependant, le nombre des rebelles s'élève à 
vingt hommes et au-dessus, le principal coupable sera 
étranglé sur-le-champ et ses complices seront envoyés dans 
l'exil le plus lointain. Si les rebelles se sont réunis entre 
eux en n'obéissant qu'à la loi de l'âge (qui donne le com- 
mandement au plus âgé), la rébellion n'étant pas commen- 
cée, le principal coupable condamné a être étranglé sera 
gardé en prison jusqu'à nouvel ordre et ses complices au- 
ront leur peine diminuée d'un degré, pour une réunion de 
rebelles qui s'élèverait de quarante à cinquante personnes. 
Si les rebelles ne sont pas même unis entre eux par la loi 
de l'âge (que le plus jeune soit le chef), leur association 
est, par ce seul fait, assimilée à une bande de voleurs, et le 
principal coupable sera étranglé sur-le-champ, pendant que 
ses complices seront envoyés dans l'exil le plus lointain. 
Pour ceux qui suivent la loi de l'Age, au-dessous d'une réu- 
nion de quarante hommes el au-dessus d'une de vingt, le 
principal coupable recevra 100 coups de bâton et sera en- 
voyé en exil à 3,ooo lis; s'il n'y avait pas vingt personnes 
dans le complot, le principal coupable recevra 100 coups 
«le bâton et portera la cangue pendant deux mois. 

Dans tous ces cas, les complices auront leur peine dimi- 
nuée d'un degré. 

3. Si des vagabonds et des mauvais sujets s'unissent entre 
eux par le sang et l'invocation du nom pour commettre 
des déprédations sur un riche territoire, ou bien s'entendent 
el s'aident réciproquement, avec quelques soldats ou satel- 

i. ronR. . 7 
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lites, pour piller sur les marchés' ou désoler la population 
tranquille, et si les autorités locales ou voisines en prévien- 
nent les mandarins du lieu, et que ces mandarins, ne vou- 
lant pas y ajouter foi, soient la cause par leur négligence que 
les brigands n'en sont que plus audacieux, on destituera 
tous les mandarins militaires et civils de cet arrondissement 
à cause de l'énormité de leur faute. Mais si un mandarin, 
paresseux et négligent jusque-là, est prévenu du désordre 
des brigands, et qu'aussitôt, faisant tous ses efforts, il s'em- 
pare d'eux, "on pardonnera sa négligence précédente à ce 
mandarin. 

Si les autorités locales ou les voisins, sachant ces désor- 
dres, ne les font pas connaître au mandarin, ils se rendront 
ainsi coupables d'une faute grave, et si alors des villages 
plus éloignés en instruisent l'autorité, on les récompensera 
si le fait est vrai; mais, dans le cas contraire, ces villages 
seront jugés et punis selon la loi Des calomniateur*. 

SECTION III. 

»u sohtile(;e et de la maoie. 

Les faiseurs de livres de sortilège, comme ceux qui pro- 
noncent des paroles magiques (annonçant quelque pro- 
phétie contre le roi ou le royaume), seront condamnés a 
être décapités, si la foule a été instruite de leurs maléfices"; 
ils attendront leur exécution en prison, et ceux qui les au- 
ront écoutés ne seront pas coupables. Si deux ou trois per- 
sonnes seulement les ont écoutés, ils seront condamnés à 
l'exil à 3,ooo lis. Si une personne, possédant un livre de 
sortilège (composé par une autre), le garde chez elle secrè- 
tement sans le déposer, chez le mandarin, sa punition sera 
«le 100 coups de bâton et H ans de travaux forcés. 
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RÈGLEMENT SIPPI/KMENTAIBE. 

Ceux qui pnblieront, prêcheront ou afficheront «les 
choses telles que l'esprit du peuple en soit troublé seront 
décapités sur-le-champ, et leurs complices, condamnés à la 
même peine, attendront en prison jusqu'il nouvel ordre. 

SECTIOfS IV. 

Dl" VOL DES CHOSES SACREES DANS LES PAGODES ROYALES. 

Ceux qui voleront quelque objet d'ameublement ou ser- 
vant au sacrifice dans les pagodes du ciel et de la terre (celles 
où le roi lui-même va prier), et ceux qui déroberont quelque 
animal, ou quelque coupe de jade, ou quelque étofle de 
soie devant servir au sacrifice, seront décapités. On n'éta- 
blira aucune distinction entre le principal coupable et ses 
complices, pas plus qu'entre des personnes étrangères ou 
celles qui sont préposées à la garde des pagodes, lorsque 
ces personnes auront pénétré dans l'enceinte sacrée. Si l'on 
n'a pas pénétré dans l'enceinte sacrée, ou bien si l'on a dé- 
robé quelque chose qui n'était pas encore préparé pour le 
sacrifice, ou bien qui a déjà servi au sacrifice, ou enfin une 
chose dont on ne s'est pas servi (et qui reste en trop), la 
peine sera, pour ces différents cas, de 100 coups de bâton 
et 3 ans de travaux forcés. Si l'objet volé est d'une valeur 
telle que la peine soit égale ou supérieure à 100 coups de 
bâton et 3 ans de fers, on l'augmentera d'un degré et les 
coupables seront marqués. 

SECTION V. 

DL VOL DES KDITS ROWIX. 

Toute personne qui aura dérobé un édit royal, si cet 
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édit portait le cachet royal, sera décapitée sans distinction 
du principal coupable ou îles complices. (Si un édit royal 
n'est pas revêtu du cachet, il sera considéré comme dépêche 
ou acte de mandarin.) 

Toute personne qui aura soustrait soit une dépêche offi- 
cielle, soit une proclamation de mandarin , recevra 1 oo coups 
et sera marquée. Si le vol de la dépêche est commis dans 
un but personnel, comme de se soustraire à la justice, la 
faute sera réputée très-grave. Si les résultats de ce vol sont 
de grave conséquence pour quelque expédition de guerre, 
ou bien pour quelque envoi d'argent ou de vivres, les cou- 
pables, sans distinction, seront condamnés à être étranglés, 
et ils attendront leur sort en prison. 

SECTIOiN VI. 

Di; VOL DES CACHETS OFFICIELS. 

Toute personne qui aura dérobé le cachet officiel d'un 
tribunal sera décapitée; il en sera de même pour le fait de 
s'être fabriqué un cachet officiel pour soi-même, ou pour le 
vol d'un cachet donné par le roi. On ne fera aucune dis- 
tinction entre le coupable et ses complices; ils attendront 
leur sort en prison (condamnés avec sursis). Le vol d'un 
cachet non donné par le roi sera puni de 100 coups, et le 
coupable sera imSrqué. 

SECTION VII. 

DU VOL DANS LES MAGASINS ROYAUX. 

Le vol dans les magasins royaux sera puni de la décapi- 
tation, sans distinction entre les coupables et sans prendre 
en considération si l'on a dérobé peu ou beaucoup. Si les 
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objets n'étaient pas encore en magasin, le vol sera assimilé 
à celui d'une propriété de l'Etat; on devra donc faire atten- 
tion si le coupable s'est introduit dans les magasins. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si le coupable d'avoir volé dans les magasins royaux a 
dérobé quelque perle du trésor royal, ou bien une chaise, 
ou quelque vêtement à l'usage du roi, ou quelque objet de 
ce genre, ce coupable sera décapité, sans que Ton puisse 
lui faire grâce; mais si un gardien ou une personne quel- 
conque dérobent dans un magasin de l'argent ou quelque 
vêtement appartenant au roi, mais non à son usage, ou 
toute autre chose du môme genre, le coupable sera jugé 
selon la loi qui traite du vol d'argent ou de rations dans 
les magasins de l'Etat. 

« 

SECTION VIII. 

DU VOL DES CLEFS D'UNI CITADELLE. 

Le vol des clefs d'une citadelle de la capitale sera puni, 
sans distinction pour le coupable et ses complices, de 
100 coups de bâton et de l'exil à 3,ooo lis. Le vol des clefs 
d'un phu, d'un huyen ou d'une citadelle quelconque sera 
puni de 100 coups et 3 ans de fers. Le vol des clefs d'un 
grenier ou d'un magasin , qu'ils soient oi| non dans l'en- 
ceinte d'une demeure de mandarin , sera puni de t oo coups, 
et les coupables seront marqués. 

SECTION IX. 

DL AOL DES \RMES. 

Le vol des armes (folles que lances, babils, salues. arr> 
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ou tiédies), commis dans une maison où ion avait le droit 
d'en avoir, sera assimilé au vol d objets ordinaires; mais si 
ce vol a eu lieu dans une maison où ces armes étaient ca- 
chées et défendues, le voleur subira la même peine que le 
détenteur desdites armes (armes telles que cuirasse, harnais 
de guerre, bouclier, fusées, armes à feu, casques ou pavil- 
lons). Si des soldats dans une caserne ou dans un poste se 
volent leurs armes l'un à l'autre, ce vol sera assimilé aux 
vols ordinaires, si le coupable a voulu s'approprier ladite 
arme; mais s'il la prise pour en faire usage pendant son 
service, la peine sera diminuée de deux degrés. 

REGLEMENT SLPPLé'mEÎNTAIKE. 

Le voleur d'armes, étant saisi, aura sa peine augmentée 
d'un degré, s'il s'agit pour lui de travaux forcés ou de coups 
de bâton; mais rien ne sera changé si sa peine comporte la 
mort ou l'exil. Le coupable subira en outre un mois de 
cangue à la porte de la personne volée. L'acquéreur d'armes 
volées subira une peine moindre d'un degré que celle du 
voleur. 

. 

SECTIOIN \. 

DU VOL DES ABIMES DANS l«BS CIMETIEKKS. 

Le vol des arbres dans les sépultures royales sera puni 
de i oo coups de bâton et de 3 ans de fers, sans distinction 
pour les coupables. 

Le vol d'arbres dans les cimetières ordinaires entraînera 
pour le principal coupable la peine de 80 coups; la puni- 
lion des complices sera diminuée d'un degré. Si la valeur 
du bois volé est supérieure aux peines ci-dessus, la puni- 
tion sera augmentée d'un degré. 
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RKGLEMtë.NTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si I on vient à passer à cheval on en voiture devant 
une sépulture royale, on devra, à la distance de cent pas 
au dehors, mettre pied à terre. Si l'on ne se soumettait pas 
à cette règle, ce serait la preuve d'un manque grave de 
respect, qui entraîne un châtiment de 100 coups. 

2. Si l'on franchit les barrières d'une sépulture royale 
en coupant les bambous qui l'entourent, et que l'on pénètre 
à l'intérieur pour y. voler du bois, ou bien que l'on abatte 
les arbres plantés par ordre en dehors de ladite barrière et 
qu'on enlève de la terre ou des pierres, ou que l'on mette 
le feu dans les jardins desdites sépultures, tous ces crimes 
entraînent pour le principal coupable la décapitation immé- 
diate et le bannissement pour ses complices. La peine sera 
augmentée d'un degré pour les mandarins ou soldais pré- 
posés à la garde de la sépulture. Si ceux-ci ignorent le délit 
commis, leur peine sera diminuée d'un degré. Si un arbre 
vient à vieillir ou tomber, et que le gardien en vende le bois 
sans en prévenir le mandarin, il sera passible de la peine 
des] gardiens. 

3. Les descendants qui abattront des arbres dans les 
sépultures de leurs ancêtres, afin d'en vendre le bois, auront 
leur peine augmentée d'un degré de plus que celle en rap- 
port avec la valeur du vol dans les cas ordinaires. Si, les 
arbres étant vieux ou tombés, on en vend le bois sans en 
prévenir les autorités locales, le coupable subira la peine 
de 80 coups. Les gardiens de cimetières et les esclaves ou 
domestiques seront coupables de la même faute que les 
descendants pour un cas pareil. 

à. Si l'on dérobe du bois dans une sépulture étrangère, 
ou bien des pierres tumulaires, ou des tuiles, le vol sera 
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puni comme vol furtif; on fera giilce de la marque. L'ache- 
teur de ces bois ou pierres, s'il a acheté ces objets aux 
descendants, sera puni d'un degré de moins que lesdits 
descendants; mais si c'est une personne autre qu'un descen- 
dant qui a vendu les objets, l'acheteur et le vendeur seront 
coupables de la même faute, à moins toutefois que l'ache- 
teur ignore la provenance, auquel cas il ne serait pas ré- 
puté coupable. 

SECTlOiN M. 

LU VOL l)A>S LKS (UlEMERS OU DAXS LES MAGASIXS U'AIWILNT 
COMMIS PAR LES EMPLOIES PREPOSES \ LEl'R GARDE. 

Tout surveillant ou gardien de magasins de l'État, qui 
aura dérobé de l'argent ou des rations dans lesdits maga- 
sins, sera puni, sans distinction du principal coupable ou 
des complices, d'après- le tarif suivant, dressé d'après la 
valeur de la chose dérobée. Ainsi, si dix hommes s unissent 
pour dérober de l'argent et qu'ils enlèvent Zio taëls, ils 
seront punis d'après le tarif de la loi et décapités tous les 
dix, quand bien même chacun d'eux n'aurait pris que 
h taëls. 

De même, si dix hommes dérobent 5 taëls, ils seront 
tous passibles de la peine qui se rapporte au vol de 5 taëls 
et recevront 100 coups. On marquera en outre les voleurs 
sur i'avant-bras des trois caractères désignant le vol , soit : 
Vol de 1 argent de l'Etal , Vol des rations de l'Etat, Vol du bien 
de l'Etat. Chaque caractère sera long d'un 'pouce et demi, 
et chaque trait formant le caractère sera profond d'une 
ligne et demie. La marque ne devra en au< un ras dépasser 
le ronde ni le poignet. 
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TARIF DES PEINES. 

i laël et au-dessous 80 coups. 

t laël à 2 taëls 5o 90 

5 lacis 100 

7 taëls 5o 60 1 an de fers. 

10 taëls 70 1 an 1/2 de fers. 

1 2 taëls 5o 80 2 ans de fers. 

• 5 taëls 90. ... . 2 ans 1/2 de fers. 

17 taëls 5o 100 3 ans de fers. 

20 laëls 100 Exil .à 2,000 lis. 

25 taëls 100 Exil à 2,5oo lis. 

3o taëls 100. . . . Exil à 3,ooo lis. 

ho laëls Décapitation. > 

La peine de l'exil peut être commuée en 3 ans de fers, 
et celle de la mort en 5 ans. 

% REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Lorsque des grains appartenant à l'Etat sont trans- 
portés d'un point à un autre sous la surveillance d'employés, 
si l'un de ces employés en dérobe (>o piculs, il sera banni; 
et si la valeur s'élève à 600 piculs, il sera condamné à 
mort et attendra en prison. 

2. Si la valeur des grains dérobés pour se les approprier 
est de 1,000 piculs et au-dessus, le coupable, condamné à 
mort et attendant son sort en prison, pourra être gracié, 
s'il vient a paraître une amnistie royale; mais si la valeur 
dépasse 1 0,000 piculs, on ne pourra pas lui faire grâce. 
Les mandarins civils ou militaires qui se rendront coupables 
de pareils délits seront dispensés de la marque. 

3. Lorsqu'un vol aura été commis au préjudice de l'Etal, 
on rendra responsables la. femme et les enfants du cou- 
pable pour restituer la valeur de la somme volée. Si le 
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coupable ne possède aucun bien, ni meubles ni immeubles, 
et que par conséquent il ne puisse restituer, le mandarin 
militaire, si le coupable est sous son autorité, ou le man- 
darin civil de qui il dépend, devront en faire un certificat, 
qui sera adressé au chef de la province, lequel, prenant la 
chose sous sa responsabilité, déliera le coupable de la res- 
titution. Mais si, cette remise étant faite, on apprend plus 
tard que le coupable possédait quelque propriété, elle sera 
entièrement confisquée au profit de l'État, et le mandarin 
qui aura donné le certificat sera destitué; on prendra en 
outre des mesures pour que la restitution de l'argent ou 
du riz puisse s'eflectuef. Dans ce cas, les mandarins de la 
province seront répréhensibles; il en sera de même pour 
les grands mandarins militaires, si le coupable était sous 
leur autorité. Si le coupable, ni sa femme, ni ses enfants, 
n'ont aucun patrimoine, il sera dispensé de restituer et l'on 
ne pourra pas forcer ses autres parents à 'payer pour lui; 
les mandarins qui les y contraindront seront destitués. 

4. Les employés des greniers et magasins de l'Etat qui 
dérobent de l'argent ou des grains, si ce n'est pas pour un 
usage personnel, mais par exemple pour des dépenses non 
ordonnées et faites mal à propos, seront passibles d'une 
peine de 5 ans de fers, s'il s'agit d'une somme de 100 laëls 
et au-dessous jusqu'à Uo et si le vol a été commis dans 
un but d'intérêt personnel; de 100 taëls et au-dessus jus- 
qu'à 33o, la peine sera de 100 coups et l'exil à i j,ooo lis; 
pour (>6o taëls, 100 coups et l'exil à a,5oo lis; pour 
1,000 taëls, 100 coups et l'exil à 3,ooo lis; au-dessus de 
1,000 taëls, le coupable sera condamné à mort et attendra 
en prison. La contrainte pour la restitution des sommes 
volées durera pendant un an. Si, dans l'espace de cette 
année, la somme a été intégralement rendue, la peine ca- 
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pitale sera diminuée de deux degrés, et l'on pourra faire 
{{rrice de l'exil, comme des fers. Si la somme n'est pas encore 
entièrement restituée, la contrainte durera un an de plus, et 
si, dans ce nouvel espace de temps, la somme est rendue, 
la peine de mort, ainsi que l'exil et les fers, sera diminuée 
d'un degré. Si, cependant, à cette époque la somme n'est 
pas restituée, le coupable sera envoyé en exil ou aux tra- 
vaux forcés pour y payer de sa personne. Quant au coupable 
condamné à mort, il restera en prison encore un an, afin 
que sa femme ou ses enfants lâchent de restituer la somme 
pendant ce nouveau laps de temps; si, enfin, au bout de 
trois ans, la somme n'est pas rendtfe, le coupable sera en- 
voyé dans une prison éloignée poHr y demeurer jusqu'à 
nouvel ordre; et, si l'on vient à payer la somme intégrale- 
ment, on en rendra compte au roi et la peine du coupable 
sera diminuée d'un degré pour deux années complètes pas- 
sées en prison. Si le coupable vient à mourir, n'ayant aucune 
propriété, on déchargera sa femme et ses enfants de leur 
responsabilité. Si un coupable déjà pardonné par le fait de 
la restitution tombe en récidive, sa peine sera alors aug- 
mentée d'un degré. Les mandarins civils ou militaires cou- 
pables de pareils délits seront dispensés ^de la marque. 

SECTION XII. 

DU VOL DANS LES GRENIERS 01' MAGASINS IMPERIAUX 
PAR DES PERSONNES ORDINAIRES. 

Toute personne étrangère à la garde ou à la surveillance 
des. magasins de l'Etat qui dérobera ou aura l'intention de 
dérober de l'argent, des grains ou tout autre objet dans ies- 
«lits magasins, si, l'intention étant connue, le coupable n'a 
rien pu prendre, il sera frappé de 60 coups et ses complices 
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auront leur peine diminuée d'un degré. Mais si le coupable 
a pu dérober, on ne fera aucune distinction entre lui et ses 
complices, et ils seront également marqués sur l'avant-bras 
droit des trois caractères : Voleur de l'argent de l'État, Voleur 
des grains de F Etat ou 'des biens de l'État. 

TARIF DES PEINES. 

Pour 1 taël et nu-dessous. . 70 coups. 

t taël à 5 laëls 80 

1 o laëls 90 

1 5 laëls 100 

20 taëls 60 1 an do fers. 

a5 laëls : . . . . 70 1 an 1/2 de fers. 

3o taëls 80 3 ans de fers. 

35 taëls 90 1 an» 1/2 de fers. 

U o laëls 100 3 ans de fers. 

/j5 taëls îoo Exil à 2,000 lis. 

5o laëls 100 Exil à 2,5oo lis. 

55 taëls 100 Exil à 3,ooo lis. 

80 taëls Morl par strangulation. 

Les trois sortes d'exil peuvent être commuées en U ans de 
fers et la peine de strangulation en 5 ans de fers. 

Les gardiens et surveillants seront coupables pour leur 
manque de surveillance. 

REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout voleur furtif, commettant son crime, soit en perçant 
un mur, soit avec effraction, soit en brisant l'enveloppe 
dans laquelle se trouvent l'argent ou les grains dans les ma- 
gasins de l'État, sera puni de 100 coups et de 3 ans de 
fers, s'il n'a pu enlever ce qu'il se proposait de voler, et ses 
complices auront, selon le code, leur peine diminuée d'un 
degré. Si le coupable a pu consommer son crime, il sera 
condamné à la morl par strangulation el attendra son sort 
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en prison pour un vol d'une valeur do t oo taëls et au-dessus. 
Pour une valeur de 100 taëls et au-dessous, sans considé- 
ration pour la somme, ledit coupable sera banni au lieu le 
plus éloigné. Quant aux complices, ils seront punis : 

Pour un vol de 1 laël à 80 taëls. . . 5 ans de fers. 

Pour une valeur de 85 taëls 1 00 coups et exil à a, 000 lis. 

Pour 90 taëls 100 coups et exil à a,5oo lis. 

Pour <j5 t. jusqu'à 1 00 et au-dessus. 1 00 coups et exil à 3,ooo lis. 

SECTION XIII. 

DU VOL À MAIN ARMEE. 

Tout voleur à main armée ou employant la force, qui 
n'aura pu consommer son crime, sera condamné à 1 00 coups 
et à l'exil à 3, 000 lis; mais si le crime est consommé, il 
sera, ainsi que ses complices, condamné à la décapitation. 
Quand bien même les complices n'auraient pas reçu leur 
part, ils seraient également coupables. Celui qui aura con- 
seillé un vol sans y avoir participé, et môme sans avoir reçu 
une part dudit vol, sera condamné à 100 coups et à lexil 
à 3,ooo lis; le compagnon d'un voleur, qui n'aura point 
participé au crime et qui n'en aura reçu aucune part, sera 
condamné à recevoir 100 coups. La peine sera la môme 
pour ceux qui se seront servis de quelque drogue enivrante 
ou endormante, afin de pratiquer leur coupable dessein. Si 
le crime est consonimé, le coupable et ses complices seront 
décapités sans distinction. 

Si, - pendant, que se commet un vol clandestin, le cou- 
pable, se voyant surpris, se sert d'armes et tue ou blesse 
quelqu'un, il sera, ainsi que ses complices, condamné a la 
décapitation. Les condamnés attendront leur sort en prison. 
La peine sera la môme quand bien môme les coupables 
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n'auraient pu rien emporter. On devra faire attention à cette 
circonstance. Si le voleur a profité de son introduction dans 
une maison pour commettre un viol, il sera décapité, ainsi 
que ses complices, quand bien môme le viol n'aurait pu 
être consommé. Les complices d'un crime pareil qui auront 
concouru au crime sans y prendre part (veillant au dehors), 
et qui ignoreront qu'il y ait eu quelqu'un de tué ou de 
blessé, ou bien qu'il y ait eu viol, seront punis comme cou- 
pables d'un vol clandestin. Si, lorsqu'un vol clandestin est 
sur le point d'être commis, le propriétaire, en ayant con- 
naissance, empêche la consommation du crime, et si, ledit 
propriétaire poursuivant le voleur, celui-ci lui résiste et 
l'attaque, il sera puni selon la loi Dm vol avec résistance, et il 
sera puni en augmentant de deux degrés la peine appliquée 
au voleur clandestin qui n'a pas pu consommer son crime, 
et recevra 70 coups; pour une blessure qui entraînera la 
perte d'un membre et au-dessous, le coupable sera étranglé; 
si les coups ont entraîné la mort, le coupable sera décapité 
et ses complices auront leur peine diminuée d'un degré. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENT AMIES. 

1. Tout voleur à main armée qui aura tué quelqu'un, 
ou bien qui aura mis le feu quelque part, ou bien qui aura 
commis un viol, ou bien qui aura, pendant son crime, brisé 
les murs d'une prison ou un magasin de l'État, si le crime 
a eu de sérieuses conséquences pour le chef-lieu de la pro- 
vince ou pour quelque résidence de mandarin, sera puni 
selon la loi qui entraîne la décapitation. Si les complices du 
voleur s'élèvent à 1 00 et au-dessus, ils seront également dé- 
capités, qu'ils aient pu dérober ou non. On fera sur ce fait 
un rapport au roi et les têtes des coupables seront exposées. 

La peine sera la même si l'une des six suppositions ci- 
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dessus énoncées a été exécutée. Si clans ia perpétration d'un 
pareil crime il n'y a eu que des personnes blessées et que 
les coupables n'aient rien dérobé, le principal coupable sera 
condamné à mort par décapitation et attendra son sort en 
prison; quant aux complices, ils seront bannis au plus loin. 
Si personne n'a été blessé, que rien n'ait été enlevé, le 
principal coupable sera banni au plus loin et ses complices 
recevront too coups et seront envoyés en exil à 3,ooo lis. 

2. Tout voleur qui, usant d'arc, de lance ou de toute 
autre arme, attaquera pendant le jour quelqu'un sur la 
route, quand un témoin a vu clairement le crime, sera 
décapité sur-le-champ, sans que l'on se préoccupe de ce 
qu'il a pu prendre ou non, ou s'il a blessé la victime ou non. 
La tète du coupable sera exposée sur le lieu du crime. Les 
pirates de rivière subiront la même peine; on les exécutera 
sur-le-champ et leur tète sera exposée. 

3. Tout satellite d'un tribunal ou soldat à la garde d'un 
fort ou d'uni; citadelle, qui, étant envoyé à la recherche 
d'un voleur, se joint à lui pour commettre le même crime, 
sera décapité sur-le-champ, quand bien même il n'aurait 
pas eu précédemment l'intention de voler ni de s'associer à 
des voleurs. Le mandarin qui aura envoyé ledit satellite ou 
soldat sera réputé coupable, si ce mandarin insiste auprès 
de l'un des juges pour que le .coupable ne soit pas accusé 
du crime de vol , ou bien s'il déclare faussement que le cou- 
pable n'était plus à son service; et si le chef de la province 
ignore tous ces faits, il sera à son tour réputé coupable. Si 
le satellite ou le soldat reçoivent de l'argent du malfaiteur 
pour ne point l'arrêter, ou bien s'ils ont ensemble des rap- 
ports fréquents, ou bien si, envoyés à la recherche des mal- 
faiteurs, ils prétendent faussement qu'ils se sont enfuis, ou 
bien si, le mandarin d'un autre tribunal ayant envoyé a la 
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recherche des ma liai leurs, ledit satellite leur eu donne avis, 
on ne prendra pas en considération si ce satellite a eu une 
part des ohjets volés ou non, et il sera puni de la même 
peine que le malfaiteur lui-même. 

Si le satellite envoyé à la recherche du voleur le laisse 
partir par sa négligence, on le punira selon la loi appli- 
cable à ceux qui cachent les vol «Airs chez eux. Si ledit sa- 
tellite ne fait pas d'activés recherches, ou bien s'il n'a pas 
la force suffisante pour saisir le malfaiteur, sa faute sera 
beaucoup moins grave. * , 

à. Lorsqu'un vol a été commis, le magistrat ayant le 
voleur à juger et les objets qu'il a volés à restituer doit 
s'acquitter de ces devoirs en une séance; il sera réputé cou- 
pable s'il oblige plusieurs fois de suite la personne volée à 
se présenter devant son tribunal. 

5. Lorsqu'un vol a été commis, la personne volée doit 
adresser au magistrat un rapport clair et exact en forme de 
plainte. Si le nombre des objets volés ou les circonstances 
sont tels que l'on a omis quelque chose dans cette pre- 
mière plainte, on est autorisé à en adresser une seconde 
dans l'espace de cinq jours; les mandarins du lieu devront 
alors, à l'aide de ces deux plaintes, instruire clairement 
l'affaire. Le coupable étant saisi, il importe de faire vérifier 
sur-le-champ les objets volés, et Ton enverra pour cela un 
employé du tribunal. S'il arrivait que l'un de ces employés 
se rendit secrètement sur les lieux et sans ordre pour s'em- 
parer ainsi des objets volés; ou bien que l'un d eux, se di« 
sant envoyé par le mandarin pour faire des visites, profitât 
de sa mission pour molester les gens; ou bien si, s'entendant 
avec le coupable, il déclare calomnieusemcnt que les objets 
volés sont dans une autre demeure (en haine de l'habitant 
de celte demeure); ou bien s'il s'empare de ce qui appar- 
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tient véritablement au voleur, déclarant que ce sont des 
objets volés; ou bien si, achetant certains objets, il les si- 
gnale comme preuves du vol ; ou bien enfin si , s'appropriant 
les objets volés, il déclare n'en avoir pas vu, cet employé 
sera coupable et puni selon la loi applicable à ce grave 
délit; mais, en outre, le magistrat qui aura envoyé cet em- 
ployé sera réputé coupable pour son manque de sévérité et 
sa négligence, et si le chef de la province ne sévit pas à son 
tonr contre ce magistrat, il sera lui aussi répréhensible. 

6. Lorsqu'une personne aura à se plaindre d'un vol, elle 
devra écrire sa plainte et faire attention à ne pas parler au 
hasard, ni a ne dire aucune calomnie, ni à ne pas se 
plaindre mal à propos. Si le vol commis n'est qu'un larcin, 
il ne faut pas se plaindre d'un vol avec effraction, ni con- 
vertir l'acte d'un filou en un acte de brigandage; la peine 
appliquée pour cette sorte de délit sera de 100 coups de 
bâton. Si le témoin d'une querelle représente au magistrat 
les querelleurs comme des brigands, bien que ce témoin 
n'ait commis aucun délit, il recevra 100 coups à cause de 
sa calomnie. Si ledit témoin était déjà coupable, sa faute se 
trouvera par cela même aggravée. Une faute légère aura, 
dans ce cas, sa peine augmentée d'un degré. 

Si un mauvais sujet invente quelque histoire de brigands 
pour troubler le repos des gens paisibles, ou bien afin de 
tromper les mandarins de la police, attendu qu'un pareil 
misérable a prononcé une calomnie qui peut faire condamner 
un homme à mort, il sera condamné lui-même au bannis 
sèment. Les chefs de villages ou voisins qui aideront un 
pareil misérable, ou ne le dénonceront pas aux magistrats 
dans le but de l'assister, subiront une peine moindre d'un 
Hoftré que celle du coupable. 

7. Tout voleur coupable d'un grave délit doit être toii- 
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jours jugé devant les magistrats du lieu. Il n'est pas permis 
au mandarin en sous-ordre chargé de la police de le juger 
en particulier, et il est défendu aux satellites de lui appli- 
quer également en particulier une torture quelconque. Si 
Je mandarin de la police ou ses agents contreviennent à 
cette régie, il sera l'ait sur le premier un rapport afin qu.'il 
perde sa place, et les gardes seront mis à la cangue pendant 
un mois à la porte du tribunal, après quoi ils recevront 
100 coups de bâton et seront destitués. Si lesdils gardes, 
après s'être approprié quelque valeur, accusent calomnicu- 
sement quelque innocent d'avoir volé, leur faute sera mise 
au rang des plus graves. 

Le magistrat, avant de juger le voleur qu'on lui amène, 
doit le visiter, pour s'assurer que son corps ne porte au- 
cune blessure ni aucune marque de torture. Si le coupable 
n'a silbi aucune torture, on en fera clairement mention 
. dans la minute de son jugement; si le juge néglige cette 
formalité afin de masquer la conduite du mandarin de la 
police qui s'est permis de juger le coupable sans en avoir 
le droit, le chef de la province fera un rapport au tribunal 
de la justice sur la conduite de ce magistrat. 

8. Lorsqu'un coupable véritablement accusé de vol sera 
sur le point d être jugé, on mettra d'abord sa maison et ses 
biens sous le séquestre jusqu'à l'époque déterminée par le 
chef de la province, époque à laquelle, le jugement étant 
rendu, ses biens serviront à restituer ce qu'il aura dérobé. 
Son père, ses frères et ses oncles, s'ils connaissaient sa con- 
duite et s'ils ont reçu une part de ses vols, ainsi que le 
propriétaire de la maison où il demeurait, seront tous éga- 
lement réputés coupables et seront responsables des valeurs 
à restituer. S'il se présente devant le tribunal une bande de 
voleurs dont l'un n'ait aucune propriété et soit vagabond, 
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de façon qu'il soit impossible de mettre quelque chose 
sous le séquestre, après que ses complices auront satisfait 
pour leur part au moyen de leur patrimoine, ceux-ci de- 
vront satisfaire pour celui qui n'en a pas les moyens. Si un 
mandarin, sous le prétexte de faire restituer, s'empare de 
la personne des parents éloignés du voleur, parents qui ne 
sont point responsables, ou bien de la personne de ses 
parents énoncés plus haut, mais n'ayant point participé au 
vol, la conduite de ce mandarin sera l'objet d'un rapport 
du chef de la province. 

9. Si, un voleur ou un filou étant saisis, on trouve chez 
eux exactement ce qu'ils ont dérobé, ces objets seront rendus 
à leurs propriétaires ; mais si I on ne trouve pas chez les cou- 
pables la totalité de ce qu'ils ont dérobé au plaignant, mais 
qu'il y ait d'autres objets non réclamés, on compensera avec 
ceux-ci ce qui manque au plaignant, et le reste sera con- 
fisqué au profit de l'État ; que si l'on ne pouvait établir celte 
compensation , on prendrailsur le patrimoine du voleur pour 
l'établir en faveur du plaignant. Si des personnes achètent 
des objets volés sans connaître leurs provenances, on ne les 
inquiétera pas pour ce fait; seulement le magistrat réclamera 
ces objets, afin de savoir de qui ils viennent (le coupable), 
et en restituera le prix (avec le patrimoine du coupable). 

10. Le père, les frères et les oncles d'un voleur qui, le 
sachant, auront participé à son crime en recevant une part 
du produit de ses vols, subiront une peine moindre d'un degré 
que le voleur, et si le crime de celui-ci entraîne la peine de 
mort immédiate, les parents susdits seront condamnés à 
iCo coups et à l'exil à 3,ooo lis; si la peine du coupable 
est le bannissement , celle des parents sera de too coups et 
3 ans de fers. 

Si lesdits parents, ignorant tout auparavant, ont reçu leur 
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part du vol, leur peine sera diminuée de deux degrés; enfin, 
les pères ou frères aînés qui ne pourront ni ne sauront em- 
pêcher leur fils ou leur jeune frère d'être des voleurs rece- 
vront un châtiment de 100 coups. 

1 1 . Toute personne qui aura prêté assistance à un voleur 
pour la perpétration de son crime, s'oit en lui indiquant la 
demeure d'une personne à voler, ou son nom, ou le chemin 
qu'il faut prendre, sera considérée comme, coupable du 
même crime que le voleur lui-même, bien qu'elle ne l'ait 
point accompagné. 

SECTION XIV. 

!>B I.'KXLKVKMEXT DF.S PKIR0NN1EBS. 

Si l'on délivre par force ou par eflraction des individus 
renfermés dans une prison, les coupables seront condamnés 
à la décapitation (avec sursis), sans distinction pour le 
principal coupable ou pour ses complices ; la peine sera la 
même, que l'on ait pu ou non délivrer lesdits prisonniers. 
Si une personne délivre secrètement un prisonnier, elle 
se rendra par cela même coupable du même délit ou crime 
que ledit prisonnier; et si celui-ci était sous le coup d une 
condamnation à mort, la peine du coupable sera diminuée 
d'un degré. On ne sera pas poursuivi pour avoir tenté de 
donner la liberté à un parent des cinq premiers degrés. Si 
la personne qui a voulu délivrer secrètement un prisonnier 
n'a pas pu y réussir, sa peine sera de deux degrés moindre 
que celle du prisonnier. Si , en voulant opérer celte déli- 
vrance, on blesse quelqu'un, la peine sera la strangulation 
(avec sursis); si l'on tue quelqu'un, ce sera la décapitation 
(avec sursis) : on ne prendra pas en considération, dans ces 
deux cas, si l'on a pu délivrer ou non ledit prisonnier. Quant 
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aux complices, leur peine sera diminuée d'un degré, que 
l'on ait pu ou non délivrer le prisonnier. Si un mandarin 
envoie un homme pour aller chercher de l'argent ou des 
vivres, ou bien pour quelque service public, ou bien pour 
s'emparer de quelque coupable, et qu'une bande de malfai- 
teurs, barrant la route, enlève cet envoyé, le chef de la 
bande recevra 100 coups et sera exilé à 3,ooo lis; si ledit 
envoyé a été blessé, le chef sera condamné à la strangula- 
tion (avec sursis); si l'envoyé a été tué, ou bien si la bande 
allait jusqu'à 10 hommes, dans les cas précédents, le chef 
sera condamné à la décapitation (avec sursis); ceux qui l'au- 
ront aidé dans la perpétration de son crime seront condam- 
nés à la strangulation (avec sursis), et les complices auront 
leur peine diminuée d'un degré. Si un pareil acte a été 
commis par une famille ou les habitants d'une demeure, le 
chef de la maison sera le principal coupable; si l'envoyé a été 
blessé, on établira une distinction entre le principal cou- 
pable (le chef de famille), qui sera condamné à la décapita- 
tion, et les complices, qui seront condamnés à l'exil. 

s. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si une bande de brigands armés tente de délivrer de 
vive force des individus emprisonnés et que, dans leur 
résistance au mandarin et aux soldats, le mandarin soit tué 
ainsi que quelques soldats, le principal coupable, ainsi que 
celui de ses complices qui aura porté la main sur le man- 
darin, subira la mort lente, pour son crime de haute rébel- 
lion. Ceux qui l'auront assisté dans son crime et auront blessé 
quelqu'un seront décapités sur-le-champ et leur tète sera 
exposée. Quant aux autres complices, ils seront également 
mis à mort sur-le-champ. Si, clans le combat, le mandarin 
ou quelques soldats ont été seulement blessés, mais que l'on 
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ait tué quelques gardiens, le principal coupable et ceux qui 
l'auront aidé à frapper seront décapités sur-le-champ et 
leur tète sera exposée. Si lesdits gardiens n'ont été que bles- 
sés, le chef et ceux qui l'auront aidé a frapper seront déca- 
pités sur-le-champ. Les complices qui auront assisté le chef 
de la bande, mais qui n'auront blessé personne, seront con- 
damnés à mort (avec sursis) ; on examinera de nouveau 
leur cause aux séances d'automne. Si la bande armée, ayant 
l'intention de commettre le crime ci-dessus énoncé, est 
contrainte à s'en tenir à son dessein coupable, le chef sera 
décapité sur-le-champ et les coupables seront condamnés à 
mort (avec sursis); on examinera de nouveau leur cause aux 
séances d'automne. 

SECTION XV. 

Dli VOL AVEC CONTRAINTE ET SANS ARMES PENDANT LE JOUR. 

Le vol avec force et contrainte commis pendant le jour 
sera puni de 100 coups et de 3 ans de fers, si les objets volés 
sont de peu de conséquence; et si, au contraire, ces objets 
sont de valeur, la peine sera beaucoup plus grave et de 
deux degrés de plus que celle appliquée au crime ordinaire 
du vol : elle sera de îoo coups et 3 ans d'exil. Si la victime 
a été blessée, le principal coupable sera condamné à la déca- 
pitation (avec sursis) ; les coupables recevront une peine 
moindre d'un degré que celle du chef, mais ils seront mar- 
qués, sur lavant-bras droit, des deux caractères Voleur avec 
contrainte. Si, a l'occasion de l'incendie d'une habitation ou 
du naufrage d'un bâtiment, quelque personne se met à dé- 
valiser ladite maison ou à piller ou détruire ledit navire, le 
coupable sera puni de la même façon que ceux qui volent 
avec force el contrainte. Si, a l'occasion d'une querelle, l'un 
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des deux combattants vole l'autre sans qu'il le sache, ou 
bien si un agent delà police recherchant un coupable enlève 
quelque chose furtivement, cette faute sera du nombre 
des vols clandestins; mais si la violence a été employée, la 
peine sera augmentée de deux degrés et portée à îoo coups, 
plus l'exil à 3,ooo lis, avec grâce de la marque. Si, à l'oc- 
casion de pareilles querelles, ou de recherches de la police, 
il y a quelqu'un de blessé ou de tué, on devra prendre en 
considération si la victime s'est défendue ou non : si elle s'est 
défendue, le coupable, condamné à mort, sera étranglé; il 
sera décapité dans le cas contraire. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si un veilleur à la sûreté publique, ou un employé de 
police, ou un satellite, profitent de leur mission pour frap- 
per ou molester les personnes tranquilles et leur dérobent 
quelque objet de vive force, sauf le cas où la gravité de 
leur crime entraînerait la peine de mort ou les peines de 
3 ans de fers et au-dessus, on ne prendra pas en considéra- 
tion s'il y avait peu ou beaucoup de ces agents réunis pour 
commettre le crime ; mais la première fois qu'il sera com- 
mis, le coupable sera condamné au bannissement le plus 
éloigné; si, après son bannissement, le coupable tombe en 
récidive, il sera condamné à deux mois de cangue sur le 
lieu même de sou crime et banni de nouveau. Si les autorités 
du village ne préviennent pas de ces faits, bien qu'elles en 
soient instruites, elles seront coupables et le chef du village 
recevra 100 coups; le mandarin sera également coupable 
s'il montre de la négligence. 

*2. Si une société de brigands au-dessus de trois forme 
le projet de s'emparer et s'empare sur la route de femmes 
ou de filles, soit pour les vendre, soil pour se les appro- 
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prier, le crime étant reconnu véritable, on ne s'inquiétera 
point de ce qu'ont pu gagner ou non les brigands , mais le 
chef sera décapité sur-le-champ et ses complices seront 
condamnés à être étranglés (avec sursis). Si une personne, 
sachant que ces femmes ont été enlevées, en achète une, il 
subira une peine moindre d'un degré que celle du chef des 
brigands ; si cette personne ignore la provenance de ladite 
femme, elle ne sera pas poursuivie. 

3. Dans les causes de vol par force et contrainte en plein 
jour, le mandarin doit s'attacher d'abord à connaître claire- 
ment l'origine du vol, après quoi seulement il pourra sta- 
tuer. S'il fait jour, le crime est dit par contrainte; s'il fait 
nuit, le vol est dit clandestin ; le vol commis sur les routes 
sera, dans tous les cas, dit par contrainte, quand bien même 
il serait commis dans l'obscurité. Si le voleur par contrainte 
n'a rien dérobé , ou si ce qui a été dérobé est restitué à son 
propriétaire, la faute du coupable sera moins grave. Les 
voleurs de grains ou fruits de la terre en plein champ seront 
assimilés aux v oleurs par force et par contrainte. Si une per- 
sonne, sachant qu'un vol clandestin vient d'être commis, 
attend le voleur sur sa route pour le dépouiller à son tour, 
cette personne sera jugée comme coupable de vol clandes- 
tin ; mais si c'est un brigand ayant volé les armes à la main 
qui est ainsi dépouillé, la faute du dépouilleur sera beaucoup 
moins grave. Ceux qui, sachant que des voleurs associés 
viennent de se partager le butin, profitent de cette occasion 
pour les dévaliser à leur tour, seront punis d'après une loi 
spéciale. Des parents rapprochés, voleurs eux-mêmes et se 
volant entre eux, commettent une faute qui ne se nomme 
plus vol, mais désordre. 

A. Si plusieurs voleurs réunis, soit clandestins, soit par 
force et contrainte, tuent une personne, le magistrat, au 
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lieu de s'occuper des instruments dont on s'est servi pour 
donner ia mort, portera son attention sur les blessures, et 
celui des coupables qui aura fait la plus grave blessure dans 
une des parties vitales du corps sera réputé principal cou- 
pable; ceux qui l'auront assisté ou qui, dans une partie 
vitale , n'auront pas fait une blessure grave , ou bien qui , ayant 
fait une blessure grave, n'auront pas frappé dans une partie 
vitale , seront réputés complices. Si tous les coupables ont fait 
une blessure grave dans les parties vitales, ce sera celui qui 
se sera servi du fer qui sera réputé principal coupable ; les 
autres, s Y tant servis de leurs mains ou de bâtons, seront dits 
complices. Si tous les voleurs ont fait également, soit tous 
avec le fer, soit tous avec leurs mains ou des bâtons, des bles- 
sures graves sur des parties vitales, c'est celui qui aura or- 
donné le crime qui sera le principal coupable; si personne 
n'a ordonné, alors, en ce cas, le principal coupable sera 
celui qui aura frappé le premier. Les complices qui, igno- 
rant ce qui se passe (l'assassinat à l'intérieur), commettent 
des vols à l'extérieur seront jugés comme coupables de vols 
clandestins, ou par force ou contrainte, selon le cas. 

5. Si quelque employé à la garde et à la surveillance des 
côtes ou quelque soldat sous ses ordres, s'apercevant qu'un 
navire marchand n'est pas encore perdu , mais est simple- 
ment échoué, au lieu de s'empresser à porter secours audit 
navire, comme c'est leur devoir, vont au contraire le déva- 
liser et lui enlever ses marchandises, ces grands coupables 
seront punis selon une loi spéciale et sans distinction de chefs 
ou de complices ; on les décapitera et leur tête sera exposée. 
Si le navire est décidément perdu, mais que l'équipage ou les 
marchands soient encore vivants, et que lesdits employés ou 
soldats, au lieu d aller à leur secours, se mettent à piller le 
navire, et si ce défaut de secours entraine la mort de ceux 
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qui le montaient, le principal coupable sera puui d'après lu 
loi Du vol avec contrainte et avec lumUcide, et il sera décapité 
sur-le-champ; ses complices seront condamnés à mort (avec 
sursis). Si, dans le pillage du navire naufragé, il arrive que 
ceux qui le montaient, quoique déjà blessés, échappent à la 
mort (malgré l'absence de secours), le coupable sera puni 
de la décapitation (avec sursis) si les blessures sont graves, 
et du bannissement éloigné si ces blessures sont légères. Si 
ceux qui montaient le navire se sauvent sans blessures, le 
coupable sera jugé d'après la loi Du vol par contrainte, avec 
augmentation d'un degré, c'est-à-dire de 100 coups et de 
l'exil à *j,o oo lis, et ses complices de 1 oo coups et 3 ans de fers. 

Si la valeur des marchandises ainsi dérobées s'élève au- 
dessus de i t ooo taëls, le coupable sera condamné à être 
étranglé (avec sursis). 

Mais si l'on est assez coupable pour, sachant de quelle 
gravité est la faute que l'on vient ainside commettre, atta- 
quer les marchands sur la plage et dans un lieu désert, les 
faire périr afin qu'ils ne puissent élever aucune plainte, la 
peine sera celle de la décapitation immédiate et de l'expo- 
sition des tètes, sans considération pour le chef ou ses com- 
plices. Si, le bâtiment étant perdu, lesdits employés ou sol- 
dats ne pillent pas la marchandise, mais aussi ne portent 
aucun secours à l'équipage, de telle façon que tout le monde 
périsse, le priucipal coupable sera condamné à la décapita- 
tion (avec sursis) ; les complices, considérés comme des gens 
qui ont tramé le mal envers autrui, recevront 100 coups ; 
les employés seront, en outre, cassés de leurs fonctions et la 
ration des soldats sera suspendue. 

Si un bâtiment est déjà entièrement perdu, et si son équi- 
puge a entièrement péri, les gardiens ou soldats qui s'em- 
pareront de ce (pie contient ce bâtiment, sans en prévenir 
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l'autorité, seront punis d'après la loi applicable à la sous- 
traction des biens de l'État. 

6. Si, dans un territoire où se fait éprouver la disette, les 
habitants, très-pressés par le # besoin, se réunissent pour 
voler avec contrainte, mais n'emploient pas d'armes, ou ne 
sont pas très-nombreux, ils seront punis d'après la loi Du 
vol avec contrainte ; s'ils sont au contraire nombreux et font 
usage d'armes, ils seront punis d'après la loi Du vol à main 
année. Mais si, pressés par la faim, ils se réunissent pour 
enlever le riz qui leur manque absolument et ne volent pas 
autre chose, le magistrat, prenant cette allaire en considé- 
ration , en fera un rapport au roi. 

SECTION XVI. 

Dl VOL K\ gMrAL. 

Tout voleur qui, ayant l'intention de voler, n'aura pas 
cependant pu consommer le délit, sera frappé de 5o coups; 
on le dispensera de la marque. Si le délita été consommé, 
on ne prendra pas en considération si la somme volée a été 
partagée ou non et si le butin est le résultat de plusieurs 
vols ; on ne s'occupera que du lieu où a été commis le vol le 
plus grave ; tous les* complices du vol seront punis d'après 
la valeur totale qui aurait été volée. (Si î o coupables volant 
ho taëls se les partagent, ils ne peuvent prétendre avoir 
volé seulement U taëls ; mais tous les i o seront coupables 
du vol de 6o taëls.) Les complices seront punis d'une peine 
moindre d'un degré que celle du principal voleur. Les vo- 
leurs seront inarqués pour la première fois, sur lavant-bras 
droit, du mot Voleur. À la première récidive, on les marquera 
sur l'avanl-bras gauche; à la deuxième, ils seront condam- 
nés à être étranglés (avec sursis) : rc seront les marques 
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sur les deux bras qui feront foi de ia première récidive. 
Les Clous seront jugés et punis d'après la même loi. 

TARIF DES PEINES. 

Pour i taël et au-dessous 60 coups. 

1 laël au-dessus jusqu'à 10. 70 
20 taëls 80 

« 

3o taëls 90 

Uo taëls 100 

5o taëls 60 1 an de fers. 

60 taëls 70. ... . i an 1/3 de fers. 

70 taëls 80 a ans de fers. 

80 taëls 90 9 ans î/s de fers. 

90 taëls 100 3 ans de fers. 

100 taëls 100 Exil à 3,000 lis. 

110 taëls 100 Exil à s, 5oo lis. 

130 taëls 100 Exil à 3, 000 lis. 

îso taëls et au-dessus Strangulation (avec sursis). 

A la deuxième récidivé, le coupable sera condamné à 
être étranglé, sans prendre en considération la valeur qu'il 
a dérobée. 

RÈGLEMENTS SUPPLÉMBNTAIRBS. 

1. Lorsqu'un voleur ou un filou a été arrêté, le magis- 
trat doit l'interroger avec la plus grande exactitude et sévé- 
rité, et sauf les cas d'un vol de plus de 1,000 taëls ou d'un 
coupable en récidive pour la deuxième fois, cas dans les- 
quels le coupable est condamné à être étranglé dans le 
lieu même du crime, si le coupable a commis un grand 
nombre de délits, ce sera d'après la loi qui punit le brigan- 
dage qu'on devra le juger. Si le coupable avoue des vols 
exécutés dans d'autres endroits que celui où on l'a pris, 
le magistrat doit en prendre note, et, en ayant dressé un 
procès-verbal, il enverra un employé afin de s'assurer des 
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faits et d'instruire l'affaire; si l'envoyé trouve en effet que 
le voleur n'a point menti, celui-ci sera jugé dans l'arrondis- 
sement où il a été saisi. Mais si l'envoyé ne peut reconnaître 
la vérité de ce qu'a avancé le coupable, alors on sera 
obligé de l'envoyer lui-môme sur les lieux. Si l'on s'est em- 
paré dans un arrondissement de quelques voleurs (associés), 
et que l'arrondissement voisin vienne à faire la capture 
d u n plus grand nombre de coupables de la même bande, 
ce sera dans celui-ci que se jugera le procès. Les magistrats 
devront, dans ce cas, en prévenir par un rapport le chef de 
la province, qui donnera l'ordre à quelque employé fidèle 
de faire conduire les premiers coupables dans le deuxième 
arrondissement. Si le magistrat met de la négligence, ou 
ne porte pas assez d'attention aux révélations du coupable, 
afin d'en finir plus tôt, le mandarin supérieur fera un rap- 
port sur la négligence de ce magistrat. 

2. Lorsque les ambassadeurs d'un royaume tributaire se 
rendront à la capitale pour y apporter le tribut, les man- 
darins des localités et les soldats devront surveiller avec 
attention les demeures publiques de ces ambassadeurs. S'il 
arrive que l'un d'eux soit volé, et que l'on ait pu s'emparer 
du coupable, sauf le cas où le vol serait de grave impor- 
tance, ce qui serait jugé suivant les lois applicables à ce 
sujet, si la peine est celle du bâton ou de la marque, les 
coupables seront préalablement mis à la cangue pendant un 
mois, après quoi ils subiront leur peine. S'il arrive que, un 
ambassadeur se plaignant d'être volé, on ne puisse arrêter 
le voleur, les soldats chargés de la surveillance recevront 
100 coups, et il sera fait un rapport sur la négligence des 
mandarins. 

3. Chaque mandarin supérieur doit , à certaines époques , 
envoyer un officier militaire et quelques soldats à la sur- 
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veillance et à la recherche des brigands, et si ces soldais 
viennent à s'emparer de quelques brigands, ils doivent les 
remettre entre les mains du quan-huyen; mais s'il arrive 
que ces brigands arrêtés protestent de leur innocence, ledit 
quan-huyen fera comparaître à son tribunal le chef mili- 
taire, afin de le confronter avec les brigands qui se préten- 
dent calomniés; si la calomnie parait fondée, l'officier et les 
soldats seront jugés et punis conformément aux lois. Si le 
magistrat s'aperçoit de quelque fraude, qui a eu pour objet 
de porter une accusation sur lesdits soldats, non-seulement 
ils seront pardonnes, mais il leur donnera en récompense 
une partie du butin qu'ils auront rapporté de chez les 
voleurs. 

à. Le père, les frères et les oncles d'un voleur qui 
demeurent avec lui, s'ils ont accepté avec connaissance de 
cause une part des objets volés, seront punis d'une peine 
moindre de deux degrés que celle du voleur. S'ils igno- 
raient la provenance des objets, la peine sera diminuée de 
trois degrés. Les pères et frères aînés qui ne sauront pas 
empêcher leur Gis ou leur frère d'être des voleurs seront 
punis de Ao coups de bambou. 

5. Si un voleur parvient à se sauver après qu'il a commis 
son crime et que le propriétaire volé le poursuive en toute 
hâte ou avec trouble, de sorte que, ne surveillant pas assez 
la route qu'il suit, il fasse une chute qui entraîne sa mort, 
ou bien si la victime du voleur, poussée au désespoir, se 
donne la mort à elle-même, sauf le cas du vol avec armes 
ou contrainte, ou de celui qui consiste à dérober une va- 
leur considérable, ou enfin une deuxième récidive, tous 
crimes graves jugés selon la loi, s'il n'y a pas eu d'armes ni 
de combat pour commettre le vol, ou bien enfin si le délit 
n'est pas assez grave pour entraîner une peine de 3 ans 
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de fers, parce qu'il y a eu morl d'homme à l'occasion du 
vol, le coupable sera puni de i oo coups et de 3 ans de fers. 

SECTION XVII. ' 

m VOL DES CHEVAUX , BŒUFS, BI FFEES, ETC. 

Le vol, au détriment d'une personne du peuple, d'un 
cheval ou d'un bœuf, buffle, cochon, chèvre, poule, chien, 
oie, canard, sera puni d'après l'estimation de la valeur de 
la bète volée. Si le vol est fait au détriment de l'État, le 
coupable sera puni d'après la loi relative à ce cas. Si on vole 
un cheval ou un bœuf pour le tuer, le coupable sera con- 
damné à 100 coups et à 3 ans de fers, sans distinguer si 
le vol a été commis au préjudice de l'État ou d'une per- 
sonne du peuple. Si cependant la valeur des bêles ainsi 
volées dépassait cette peine, on l'augmenterait d'un degré 
en proportion de la valeur totale. 

BKf.LEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Le vol d'un cheval appartenant au palais du roi sera 
puni de la cangue pendant trois mois et du bannissement 
rapproché. Si une personne s'approprie ou vend un cheval 
appartenant à l'Etat, elle sera mise à la cangue pendant un 
mois; quand le nombre de chevaux volés excède trois, ou 
si le coupable est en récidive (sans prendre en considération 
le nombre de bêtes volées), le coupable sera dispensé de la 
cangue et condamné au bannissement rapproché; au-dessus 
de cinq chevaux, ce sera le bannissement éloigné. Le vol 
commis dans les haras par les employés sera puni du ban- 
nissement rapproché si le nombre des chevaux volés excède 
trois. 
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2. Le vol d'un bœuf ou buflle sera puni de la cangue 
pendant un mois et de 80 coups; 



Pour 2 bœufs. ... 35 jours de cangue. . 



Pour 3 bœufs. . . . 


ho 


idem 


Pour h bœufs. . . . 


ho 


idem 


Pour 5 bœufs. . . . 


ho 


idem 


Au-dessus de 5 . . . 


ho 


idem 


Au-dessus de 10... 


ho 


idem 



90 coups. 

100 

60 

1 an de fers. 
80 coups. 

2 ans de fers. 



1100 coups. 
Exil, 3, 000 lis. 

Au-dessus de 30 bœufs, on ne tiendra plus compte de 
la valeur, et le coupable sera condamné à la strangulation 
(avec sursis). Au-dessous de 20 bœufs, si la valeur n est pas 
considérable , le coupable subira les peines ci-dessus énon- 
cées; mais si la valeur du vol dépasse 120 taëls, le coupable 
sera condamné à la strangulation (avec sursis). Si l'on vole 
un buflle pour le tuer, la peine sera la cangue pendant un 
mois et le bannissement rapproché, et les coupables seront 
marqués. Le recéleur du vol, connaissant sa provenance, 
sera coupable au même degré que le voleur. Celui qui, ayant 
connaissance d'un pareil vol, n'en préviendra pas l'autorité 
sera puni de 100 coups. 



SECTION XVIII. 

DU VOL DE (ÎIIAINS DANS LES CHAMPS INHABITES. 

Le vol de riz, de blé, ou de légumes, ou de fruits, dans 
des champs inhabités, et qui ne sont sous la garde de per- 
sonne, sera puni en raison de la valeur des choses volées 
et conformément à la loi Sur le vol en général; le voleur sera 
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dispensé de la marque. Lorsque, sur une montagne aban- 
donnée , quelqu'un a déjà préparé, soit du bois à brûler, soit 
quelque autre espèce de bois, ou des pierres, le voleur qui 
vient à s'en emparer sera puni comme dans le cas précé- 
dent. (Si le coupable n'a pas encore emporté chez lui ces 
différentes choses, il sera frappé de 5o coups.) Mais s'il 
résiste au propriétaire desdites choses et veut les enlever de 
force, il sera puni conformément aux lois. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Si l'on creuse dans les mines d'or, d'argent , de cuivre, 
d'étain ou de mercure pour en extraire des minerais et se 
les approprier, une livre de minerai d'or aura la valeur de 
o taël 26; une livre de minerai d'argent, celle de o taël o5; 
une livre de minerai des trois autres métaux représentera 
o taël oi a5; et le voleur sera jugé et puni d'après ces bases, 
selon la loi Du vol en général. Si le coupable, saisi dans les 
mines mêmes, résiste par la force à ceux qui veulent s'em- 
parer de lui, on ne prendra pas en considération s'il a dé- 
robé peu ou beaucoup, ou bien s'il est en récidive ou non, 
et il sera banni au loin. S'il y a eu quelque blessure ou 
mort d'homme, le principal coupable sera décapité suivant 
• la loi. S'il n'y a pas eu de résistance, mais que le nombre 
des coupables s'élève à trente et au delà, on ne s'arrêtera 
pas à la valeur du minerai enlevé ou à la considération de 
récidive ou non , et le principal coupable sera condamné au 
bannissement rapproché; les complices, après avoir subi la 
cangue pendant trois mois, seront punis selon la loi Du vol 
en générai. Si, sans résistance aucune, le nombre des cou- 
pables ne s'élève pas à trente, le principal coupable, n'étant 
pas en récidive, sera condamné à trois mois de cangue, 
après lesquels il sera puni selon la loi Du vol en général. 

I. COM. JJ 
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S'il est en récidive, il sera condamné au bannissement rap- 
proché; quant aux complices, ils seront punis selon la loi 
Du vol en général. Si le coupable n'est pas saisi sur le lieu 
même des mines, mais que ce soit dans sa maison ou sur 
la route qu'on s'empare de lui, on ne jugera que lui seul, 
sans chercher à lui l'aire dénoncer des complices (dans la 
crainte de la calomnie); le magistrat qui s'écartera de ces 
prescriptions sera réputé coupable. 

2. Si le gardien d'une mine fait venir en secret, et con- 
trairement à la défense, des exploiteurs, il sera jugé et puni 
selon la loi qui ré$it les mines et considéré comme le prin- 
cipal coupable. Si des ouvriers ont été engagés comme for- 
gerons pour aider dans cette opération, ils seront punis de 
90 coups et de 2 ans de fers. Si l'on s'est ainsi procuré des 
valeurs, les coupables seront punis selon la loi Du vol en 
général avec circonstances aggravantes. Si, des soldats étant 
envoyés pour se saisir des coupables, le gardien de la mine 
avertit ceux-ci afin qu'ils puissent se sauver, ou bien secrè- 
tement les engage à résister, il sera puni selon la loi rela- 
tive à ceux qui préviennent de la sorte les ordres des man- 
darins; sa peine sera moindre d'un degré que celle des 
coupables. 

Si des autorités locales voisines ont connaissance d'un 
pareil délit et n'en informent pas l'autorité, elles seront 
punies selon la loi relative aux recéleurs ou protecteurs de 
voleurs et recevront 100 coups. 

3. Si, le propriétaire d'un champ ayant fait lui-même 
des travaux d'arrosage sur un terrain qui lui appartient, et 
ayant à ce sujet creusé jusqu'à une source profonde, il ar- 
rive qu'un propriétaire voisin détourne ladite source à son 
profit, on ne prendra pas en considération si ce détourne- 
menl d'eau a eu lieu de jour «m de nuit, cl l'on comptera 
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de combien de mdu 1 se compose le champ au détriment 
duquel on a détourné l'eau : pour 1 mdu et au-dessous, le 
coupable recevra 5o coups; pour chaque 5 indu, la peine 
augmentera d'un degré, sans pouvoir dépasser 80 coups et 
9. ans de fers. S'il y a eu résistance, ou blessure, ou mort 
d'homme, le coupable sera jugé selon les lois. La présente 
disposition n'est pas applicable s'il s'agit de cours d'eau, 
ruisseaux, etc. naturels, ou bien si le plaignant a creusé sa 
source sur un terrain vague ou communal; si, dans ce cas, 
il y a blessures, coups ou mort, la cause sera jugée comme 
un cas commun. 

• 

SECTION XI\. 

DU VOL KNTMi PARKNTS. 

Si des parents demeurant dans des habitations différentes 
fou non), portant ou non le même nom, se volent entre 
eux, la peine qui leur sera infligée sera diminuée, relati- 
vement à celle que subiraient eh pareil cas des personnes 
étrangères : de 5 degrés, pour les parents du 2 e degré; de 
h degrés, pour le 3 e degré de parenté; de 3 pour le 6 e et 
de 2 pour le 5 e . En dehors des 5 djegrés de parenté, la peine 
sera diminuée d'un degré. Les voleurs seront, dans tous les 
cas, dispensés de la .marque. Si parmi les voleurs il y a un 
chef et des complices de divers degrés de parenté, on leur 
appliquera la disposition présente en se conformant à 
ces différents degrés. Si le vol est commis avec violence et 
avec des armes dé la part d'un aîné vis-à-vis d'un plus 
jeune, la peine, qui est la décapitation, s'il a ravi quelques 
biens, ou l'exil, s'il n'a rien pu prendre, sera diminuée 
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comme il a été dit plus haut. Si c'est un plus jeune qui agit 
ainsi vis-à-vis de son aîné, le coupable sera puni comme 
s'il était étranger et n'aura pas le bénéfice de la diminution 
de peine entre parents. 

S'il résulte de ce9 délits quelques blessures ou la mort 
de quelque personne, les coupables seront jugés et punis 
selon la loi relative aux blessures ou assassinats entre pa- 
rents. (On jugera le coupable pour le crime le plus grave.) 
Si un parent plus jeune appelle ou encourage d'autres per- 
sonnes pour voler dans la maison qu'il habite (un parent 
plus âgé que lui), il sera considéré comme principal cou- 
pable : sa peine sera augmentée de deux degrés, et il rece- 
vra 100 coups de bâton pour avoir pris sans permission ce 
qui sera cependant plus tard son patrimoine (ou lui appar- 
tient en commun). Si les coupables qui commettent ce 
délit avec ce jeune homme sont étrangers (à la famille), ils 
seront jugés selon le code ordinaire et leur peine sera dimi- 
nuée d'un degré; ils ne seront point marqués. Ils seront 
principaux coupables ou complices, selon qu'ils auront en- 
gagé ou non le jeune homme à commettre le délit. S'il y a 
eu blessures ou mort de quelques personnes par le fait du 
jeune parent ou de ses complices, les coupables seront 
punis d'après la loi y relative. Les personnes étrangères, 
complices du crime, ne pourront pas se prévaloir de leur 
ignorance. Si des serviteurs ou des esclaves volent leur 
maître ou se volent entre eux, leur peine sera moindre 
d'un degré que celle des voleurs ordinaires et ils ne seront 
pas marqués. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Lorsque deux parents demeurent dans la même mai- 
son, si le plus jeune y introduit un étranger pour dérober 
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dans ladite maison le bien de famille, et que le coupable 
excite la personne étrangère au vol à force ouverte au pré- 
judice du parent le plus âgé, le coupable sera puni de la 
décapitation, comme s'il était étranger lui-même à la vic- 
time du vol. 

2. Si un esclave vole son maître, il sera jugé et puni 
comme un voleur ordinaire; si ledit esclave a eu précé- 
demment rintention d'appeler, pour l'aider dans son crime, 
quelque personne étrangère, l'esclave, à cause de sa mau- 
vaise intention, aura sa peine augmentée d'un degré de 
plus que celle du vol ordinaire. Si les biens enlevés ont une 
valeur de 120 taèls et au-dessus, le coupable sera con- 
damné à la strangulation (avec sursis). Les complices 
étrangers à la maison seront punis selon le code ordinaire. 
Les serviteurs à gages qui déroberont dans la maison de 
leur maître seront également jugés et punis selon le code 
du vol ordinaire. 

3. Si quelque esclave ou serviteur à gages vole à force 
ouverte dans la maison de son maître, ou appelle quelque 
personne étrangère pour l'aider dans son crime, les cou- 
pables, sans distinction, seront jugés selon la loi commune; 
il en sera de même s'il y a eu coups, blessures ou mort du 
propriétaire dans la perpétration du crime. 

4. Si des parents, en debors des cinq degrés de pa- 
renté et n'habitant pas la même demeure, ont entre eux de 
rares relations, ou peu d'affection ou de pitié envers ceux 
d'entre eux qui auraient besoin de secours, et que ces pa- 
rents se volent entre eux, ils seront jugés selon la loi qui 
leur accorde une diminution d'un degré de peine, compa- 
rativement à celle du vol ordinaire; mais si ces parents ont 
entre eux«de fréquentes relations, ou de l'affection et de la 
pitié pour ceux qui sont dans le besoin, et que ceux-ci dé- 
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robent quelques biens aux premiers, ou bien encore si un 
parent chargé des intérêts d'un autre profite de cette occa- 
sion pour s'approprier secrètement ses biens, ces différents 
coupables seront jugés et punis seion la loi Du vol ordinaire 
et comme s'ils étaient étrangers l'un à l'autre; ils seront 
pourtant dispensés de la marque. Si la valeur dérobée s'é- 
lève à 1,000 taëls et au delà, le coupable, s'il est plus âgé, 
sera condamné à 100 coups et à l'exil à 3,ooo lis; s'il est 
plus jeune, il sera condamné à la strangulation (avec sur- 
sis), et sa peine sera même retardée après décision royale 
(elle sera commuée). 

SECTIOIN \\. 

OU VOL AVEC MENACES. 

Le vol avec menaces sera puni d'un degré de plus que le 
vol ordinaire; on aura également égard, dans l'application 
de la peine, à la valeur de la chose volée. On examinera 
aussi, si plusieurs vols ont été commis, quel est le plus 
grave; on établira enfin la distinction entre le principal 
coupable et les complices. Si les coupables n'ont pas pu 
enlever leur butin ni s'approprier ce qu'ils voulaient voler, 
ils seront punis selon la loi y relative, avec augmentation 
d'un degré, et ne seront point marqués. Si des parents, à 
partir du a" degré de parenté et au-dessous, usent de me- 
naces pour se voler entre eux, et que le plus jeune soit 
coupable envers un plus âgé, il sera puni comme s'il n'était 
pas de la famille et selon la loi ordinaire. Si c'est le plus 
âgé qui est coupable envers le plus jeune, il sera puni 
selon la loi Du vol cuire parents, avec le bénéfice de la 
diminution de peine; cependant ladite diminution de peine 
sera elle-même diminuée d'un degré. Ainsi, si le bénéfice 
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est une diminution de cinq degrés, on ne fera grâce que de 
quatre. 

IIEGLEMEVTS SUPPLEMENT \IHKS. 

1 . Si un mandarin en chef (au lieu qu'il administre) use 
de menaces envers ses employés pour les contraindre à lui 
donner quelque valeur, il sera coupable de prévarication, 
et si ce mandarin use de pareils moyens envers un homme 
qu'il sait coupable, sa faute sera aggravée. 

2. Si un mauvais sujet, ayant l'habitude de molester 
journellement les gens paisibles, et dont la conduite déplo- 
rable est notoire et certaine, emploie un esclave à son ser- 
vice pour l'aider dans ses méfaits, cet esclave sera condamné 
a l'exil; si la personne dont se sert ledit mauvais sujet est 
une personne ordinaire du peuple, elle sera condamnée aux 
ïers. Si la mauvaise conduite du principal coupable n'est ni 
journalière ni notoire, ou si les vexations qu'il impose à 
autrui se réduisent à un gain minime, il sera jugé et puni 
selon la loi ordinaire, et la présente disposition ne sera pas 
applicable. 

3. Si un mauvais sujet par habitude trame quelque 
méchant dessein contre les mandarins ou le peuple, ou bien 
s'il affiche quelque placard calomnieux, ou bien s'il va dans 
les tribunaux pour s'y plaindre calomnieusement, ou bien 
s'il écrit des lettres menaçantes afin d'extorquer quelques 
valeurs, ou bien si, à l'occasion d'une querelle qu'il suscite 
à autrui, il arrive que ses complices, entourant l'adversaire, 
l'attachent et l'emmènent sous le faux prétexte que c'est un 
voleur, ou bien si, attaquant une personne dont ils veulent 
l'argent, ils tuent cette personne; à cause de ces méfaits 
graves, le principal coupable étant notoirement un homme 
dangereux, on ne prendra pas en considération ce qu'il 
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aura pu dérober ou non, et il sera décapité sur-le-champ; 
ses complices seront condamnés à la strangulation (avec sur- 
sis). Le maître, ou le père, ou l'aîné d'un pareil coupable, 
seront frappés de 5o coups; si le coupable appartient à un 
mandarin, on fera un rapport à ce sujet. Si le maître, ou 
le père, ou l'aîné du coupable, le dénoncent à l'autorité, il 
ne leur sera rien fait, mais le coupable sera tout de môme 
puni selon la loi. 

h. Si quelque personne, usurpant le titre d'envoyé par 
un mandarin, se rend sur le territoire des barbares qui 
habitent la limite du royaume, et que ladite personne cause 
chez ces peuples des troubles et des désordres, ou se rend 
coupable de viol ou de vol à main armée ou par contrainte, 
ou fait périr quelques barbares, par la raison qu'ils ne 
veulent pas se soumettre aux coupables projets de ladite 
personne, on jugera celle-ci selon le code, et si son crime 
a mérité la décapitation ou la strangulation immédiate, 
les juges en feront un rapport au roi et attendront sa ré- 
ponse pour exécuter le coupable sur le lieu môme du crime. 
Si le coupable a mérité, selon le code, la mort avec sursis 
par son seul crime, on s'assurera qu'il a réellement ajouté à 
sa faute celle très-grave de se prétendre faussement envoyé, 
et, si tel est le cas, on lui retirera le bénéfice du sursis, et 
il sera, comme auparavant, exécuté sur le lieu même du 
crime. Si le délit n'a pas la gravité des cas précédents et 
s'il est délit commun, il sera jugé selon le code, et si, aux 
séances d'automne, le pourvoi du condamné est rejeté, il 
ira subir sa peine sur le territoire oiï il a commis sa faute. 
On affichera dans ledit territoire quel a été le crime et 
quelle est la punition. 

Si les mandarins du lieu tolèrent de pareils faits qui, à 
cause des vexations imposées aux barbares, peuvent les 
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amener à la révolte, ces mandarins seront coupables devant 
la loi. S'ils iront pas eu connaissance de ces actes, on se 
contentera d'un rapport fait sur leur compte au tribunal de 
la justice. 

SECTION XXI. 

DE LA FRAUDE BT DU DOL. 

Si une personne use de fraude ou de fourberie pour 
s'approprier quelques biens appartenant à l'Etat ou à un 
particulier, le coupable sera jugé et puni selon la loi Du 
vol ordinaire, mais on lui fera grâce de la marque. Si la 
fraude ou le dol ont lieu entre parents à partir du 2 e de- 
gré et au-dessous, le coupable sera puni selon la loi Du vol 
entre parents, avec les diminutions de peine qui y sont men- 
tionnées, 'et sans aucune distinction pour l'aîné ou le plus 
jeune, comme pour les parents qui habitent ou non la môme 
demeure. 

Si un intendant ou quelque employé sous ses ordres 
usent de supercheries pour tromper un de leurs collègues 
et s'attribuer ainsi quelque bien appartenant à l'Etat, le 
coupable sera puni selon la loi applicable aux vols commis 
par les intendants. Si le coupable n'a pas pu s'approprier 
lesdits biens, sa peine sera diminuée de deux degrés. 

La fausse allégation de propriété, la mauvaise foi pour 
ne pas rendre ce qui est du, la fourberie préméditée, l'es- 
croquerie faite non «le force, mais avec ruse, seront punies 
d'après la loi Du vol ordinaire, et le coupable sera dispensé 
de la marque. Si ces délits ont lieu entre parents, on leur 
appliquera la loi qui les concerne. 
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SECTION XXII. 

DE LA SUPEHCHERIE EMPLOYEE POUR ENLEVER ET VEM>KK 

DES ESCLAVES. 

Si une personne emploie une supercherie ou une tenta- 
tion quelconque pour en enlever une autre (sans violence) 
et la faire esclave, ou bien si, après avoir induit en erreur 
une personne tranquille , on la vend comme esclave , le cou- 
pable sera puni de 100 coups et de! exil à 3,ooo lis, sans 
considération pour le principal coupable et ses complices, 
sans distinction également pour le cas où la personne ne 
serait pas encore vendue. Si la personne enlevée Ta été 
pour servir d'épouse, de concubine, ou de lignée à autrui, 
le coupable sera condamné à 100 coups et à 3 ans de fers. 
Si le coupable, usant de violence envers sa victime, lui a 
occasionné quelque blessure, il sera puni de la strangula- 
tion (avec sursis); si c'est la mort, de la décapitation (avec 
sursis); les complices auront leur peine diminuée d'un degré 
et l'on renverra les victimes chez elles. Si Ton emploie la 
supercherie en demandant à quelque père de famille un de 
ses enfants pour l'élever et qu'on aille aussitôt le vendre, le 
coupable sera puni comme il a été dit plus haut. (Cette loi 
n'est pas applicable à ceux qui vendraient cet enfant après 
qu'ils l'ont élevé et qu'il est devenu grand.) Si le coupable 
s'est préalablement mis d'accord avec la personne qu'il veut 
enlever, et que, celle-ci le suivant de bonne volonté, il aille 
la vendre comme esclave, ledit coupable sera condamné 
à 100 coups et A 3 ans de fers. Si le but a été de faire 
de la personne enlevée une épouse, une concubine, ou de 
servir de lignée, le coupable sera condamné à 90 coups et 
à 9 ans i/n de fers. La peine de la personne enlevée sera 

1 
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diminuée d'un degré (pour avoir abandonné sa famille). Si 
la personne n'a pas encore été vendue, la peine du coupable 
sera diminuée d'un degré. Au-dessous de 1 o ans, bien qu'on 
ait volontairement suivi le séducteur, on ne sera pas cou- 
pable. 

Si l'on vend par ruse l'esclave d'autrui, ou que l'on s'en 
lasse suivre en la trompant et pour la vendre, la peine sera 
moindre d'un degré que. celle appliquée au même cas au 
sujet des personnes libres. Si l'on vend l'un de ses enfants 
ou petits-enfants en esclavage, la peine sera de 80 coups; 
la vente d'une sœur, ou d'une nièce, ou des enfants de cette 
nièce, ou des enfants de sa fdle, ou des enfants de sa propre 
concubine, ou de la femme de son petit-fds, sera punie de 
80 coups et de *j ans de fers. La vente de la concubine d'un 
fils ou d'un petit-fds entraînera une peine moindre de deux 
degrés. La vente d'un cousin ou d'une cousine germaine, 
ou de leurs enfants, ou de leurs petits-enfants, sera punie 
de 90 coups et de q ans i/a de fers. S'il y a eu accord entre 
le vendeur et la personne, la peine sera diminuée d'un 
degré. Si la vente n'a pu encore avoir lieu , la peine sera 
d'un degré moindre que celle appliquée au cas de vente. 
La personne qui aura suivi volontairement le coupable ne 
sera point inquiétée, parce qu'elle n'a fait qu'obéir a un 
parent plus âgé, et on la rendra à sa famille. 

La vente de sa femme légitime ou de l'un de ses parents 
au 3 e degré el au-dessous, pour en faire des esclaves, sera 
punie comme au cas de supercherie (avec entente) pour 
uue personne ordinaire. Si un individu recèle chez lui une 
personne ainsi enlevée et avec connaissance de cause, cet 
individu sera coupable au même degré que l'auteur du dé- 
lit; l'entremetteur d'une pareille action sera puni d'une peine 
moindre d'un degré. Le prix de l'achat sera confisqué au 
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profit de l'Etat. Si le receleur ignore d'où vient la personne 
qui est chez lui, il ne sera pas réputé coupable, et le prix 
fera retour à son propriétaire. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Lorsque la supercherie ou la tentation auront été em- 
ployées, comme il est dit dans la loi précédente, vis-à-vis des 
parents des 3 e , U c et 5 e degrés et des parents de l'épouse 
légitime, mais que le délit n'aura pas été accompagné de 
viol ou d'adultère, le coupable sera puni selon la loi pré- 
cédente; mais s'il y a eu séduction et viol, ou bien si la 
personne a été enlevée dans un but de viol ou d'adultère, à 
l'exception des grand'tantes, des tantes par alliance, des 
belles-sœurs, des nièces, pour lesquelles il y a une loi qui 
condamne à la strangulation immédiate, si le crime est com- 
mis envers une autre personne, le coupable sera puni de 
l'exil. Si le crime est commis envers la concubine de quelque 
parent des 2 e , 3 e , 6 e et 5 e degrés, la peine sera la môme; 
mais si c'est envers la concubine de son père ou de son 
grand-père, le coupable sera décapité sur-le-champ. Si 
ladite concubine a été enlevée et si l'on n'a pas abusé d'elle, 
la présente disposition sera applicable. 

SECTION XXIII. 

VIOLATION DES SEPULTURES. 

La violation de sépulture qui consiste à enlever la terre 
d'une tombe pour regarder le cercueil est punie de t oo coups 
et de l'exil à 3,ooo lis. Si le coupable ouvre le cercueil 
pour regarder le cadavre, il sera condamné à la strangula- 
tion (avec sursis); si la violation de la sépulture n'a pas été 
jusqu'à mettre le cercueil à jour, la peine sera de i oo coups 
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et de 3 ans de fers. (Les mêmes peines s'appliqueront aux 
cercueils qui ne contiennent pas le corps du cadavre, mais 
son âme seulement appelée par évocation.) La peine des 
complices sera diminuée d'un degré. Si la tombe est déjà 
ancienne ou en mauvais état, ou bien si le cercueil n'est pas 
encore mis en terre (le corps étant ou non complètement 
enseveli), et que le cercueil soit enlevé (placé autre part), 
la peine du coupable sera de 90 coups et de a ans 1/2 de 
fers. Si le cercueil est ouvert et que l'on mette le cadavre 
au jour, la peine sera celle de la strangulation (avec sursis). 
Si l'on dérobe quelque brique ou quelque pierre d'une tombe, 
le coupable sera puni selon la loi Du vol ordinaire et sera 
dispensé de la marque. Si un parent jeune viole la sépul- 
ture d'un parent plus âgé que lui (appartenant aux cinq 
degrés de parenté), il sera puni 6elon les dispositions qui 
précèdent; s'il ouvre le cercueil et met ainsi le cadavre 
au jour, il sera condamné à la décapitation (avec sursis). Si 
le coupable enlève le cercueil de sa place, afin de vendre le 
terrain de sépulture à une autre personne, il sera puni de 
la même peine; l'acheteur et le courtier, s'il y en a un, rece- 
vront chacun 80 coups, s'ils ont connaissance du fait. Le 
prix de l'achat sera confisqué au profit de l'Etat, et le terrain 
de sépulture sera rendu à la famille; si l'acheteur ignore le 
délit, il ne sera pas inquiété. 

Si un parent plus âgé viole la sépulture d'un parent plus 
jenne ou met son cadavre au jour, le coupable sera puni 
de 100 coups et 3 ans de fers, si le cadavre est celui d'un 
parent du 5 e degré; à chaque degré de parenté au-dessus, 
là peine du coupable sera diminuée d'un degré; et, enfin, 
s'il s'agit d'un père ou d'une mère qui violent la sépulture 
de leur enfant ou mettent son cadavre au jour, leur puni- 
tion sera seulement de 80 coups. S'il y a quelque raison 
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de rites à accomplir ou quelque juste prétexte de changer 
le cercueil de place, ou n'établira pour cela aucune culpa- 
bilité. Si l'on brûle ou si l'on inutile le cadavre d'une per- 
sonne ou bien son cercueil non encore mis en terre, ou 
bien si l'on jette à l'eau son corps, le coupable sera puni de 
too coups et de l'exil à 3,ooo lis. 

Si le cadavre ainsi mutilé ou jeté est celui d'un parent 
du 5 e degré et au-dessus, et qu'il ne soit pas encore mis en 
terre, le coupable, s'il est le plus jeune, sera condamné à 
la décapitation (avec sursis). Si l'on mutile le cadavre d'une 
personne quelconque ou celui d'un parent plus âgé, et que, 
ce cadavre étant d'abord parfaitement intact, on ne lui 
coupe que la chevelure sans abîmer le corps, la peine sera 
moindre d'un degré (l'exil , diminué pour une personne étran- 
gère; la décapitation, diminuée également pour un parent). 

Si un parent du 5 e degré mutile ou jette le cadavre d'un 
parent du même degré plus jeune que lui, la peine du 
coupable sera diminuée d'un degré, et la diminution sera 
réglée comme ci-dessus; si le coupable est le père ou la 
mère, la punition sera de 8o coups. Si des enfants ou des 
petits-énfants mutilent ou jettent le cadavre de leur père, 
mère ou grands parents, ou bien si des esclaves ou des ser- 
viteurs commettent la même violation envers leur maître, 
les coupables seront condamnés à la décapitation (avec sur- 
sis), que le cadavre fût primitivement intact ou non. Si le 
crime est commis par une femme ou une concubine envers 
son mari, on en rendra compte au roi. Si, en creusant la 
terre, on découvre un cercueil et que l'on ne s'empresse 
pas de le recouvrir, on sera puni de 8o coups. Si, dans le 
but de saisir un renard (pour sa peau) dont la tanière est 
dans une tombe, on brûle le cercueil en enfumant cette 
tanière, on aéra puni de 8o coups et de s ans de fers. Si 
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le cadavre esl brûlé, la peine sera de 100 coups et 3 ans 
de fers. Si ledit cercueil et le cadavre sont ceux d'un parent 
du F> e degré et au-dessus, la peine sera augmentée d'un de- 
{;ré; si c'est au contraire le cadavre d'un parent plus jeune, 
la peine sera diminuée d'un degré. Si des enfants ou petits- 
enfants enfument des renards réfugiés sous la tombe de 
leurs père, mère ou grands parents, ou si des esclaves ou 
des serviteurs commettent le même délit sur la tombe de 
leur maître, ils seront punis de îoo coups. Si, en agissant 
ainsi, le cercueil est brûlé, la peine sera de 100 coups et 
de 3 ans de fers; si c'est le cadavre qui est brûlé, la peine 
sera la strangulation (avec sursis). Si une sépulture est 
plantée en jardin et que l'on y dégrade quelque chose (sans 
même toucher au cercueil), on recevra 100 coups et le cou- 
pable devra tout remettre en ordre. Si , une sépulture appar- 
tenant déjà à quelqu un comme terre réservée, il arrive 
que l'on y enterre une personne étrangère, l'auteur de 
ce délit recevra 80 coups et devra enlever le cercueil ainsi 
placé et le transportera autre part. (Si l'on fait disparaître 
la tombe d'un parent plus âgé, afin d'égaliser le terrain et 
de le vendre à autrui, on sera coupable d'escroquerie.) Si le 
inaire d'un village ne prévient pas le mandarin lorsqu'il 
meurt quelqu'un dans ledit village, mais fait enlever le corps 
ou le fait enterrer sans que le mandarin ait pu s'enquérir 
du sujet de la mort, ledit maire sera puni de 80 coups; si 
le corps a été mutilé, le maire recevra 100 coups; si le 
corps a été entièrement détruit, ou brûlé, ou jeté à l'eau, 
le inaire sera puni de 60 coups et de' 1 an de fers; si le 
corps n'a eu que sa chevelure enlevée, la punition sera alors 
diminuée d'un degré; si quelques vêtements ou quelque 
autre objet sont ainsi volés sur le cadavre, la peine sera 
celle du vol ordinaire, avec dispense de la marque. 
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RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. La violation d'une sépulture de quelque parent du 
roi, si elle a été poussée jusqua mettre le cadavre au jour, 
en ouvrant le cercueil, sera punie sur-le-champ de la déca- 
pitation pour le principal coupable et de la strangulation 
pour les complices. Si le cercueil n'a pas été ouvert, le prin- 
cipal coupable sera étranglé immédiatement et ses com- 
plices attendront en prison le même sort ; si la violation de 

la sépulture n'est pas allée jusqu'au cercueil, le principal • 
coupable sera condamné à la. strangulation (avec sursis); 
ses complices seront bannis au loin. 

La violation de sépulture d'un prince d'une ancienne 
dynastie, ou celle de quelque sage ou général célèbre, 
sera punie de la même manière. Si l'on a dérobé dans 
lesdites sépultures quelques matières d'or ou d'argent, et 
que les objets volés soient restilpés au mandarin, il les fera 
remettre dans les sépultures, qu'il fera réparer en y remet- 
tant également les ceintures de jade ou de perles qui 
auraient été dérobées. 

2. Si un esclave ou un serviteur viole la tombe de son 
maître, sans aller pourtant jusqu'au cercueil, le principal 
coupable sera condamné à la strangulation (avec sursis) et 
ses complices seront bannis dans un lieu rapproché. Si la 
violation va jusqu'au cercueil, le principal coupable sera 
étranglé sur-le-champ; ses complices attendront le môme 
sort en prison. Si, le cercueil ayant été ouvert, on met le 
cadavre au jour, le principal coupable sera décapité immé- 
diatement; ses complices attendront le même sort en prison. 
Si le corps a été jeté ou mutilé, on décapitera sur-le-champ 
tous les coupables, sans distinction de complicité. La même 
disposition sera appliquée aux enfants ou petits-enfants qui 
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commettraient la même violation sur la tombe do leurs père, 
mère ou grands parents. 

3. Si, une personne désirant beaucoup s'approprier un 
lieu cboisi pour une sépulture, et ayant en elFet dans cet 
endroit d'anciennes tombes de famille, les descendants se 
plaignent au magistrat, celui-ci devra exiger des preuves 
certaines de la plainte, et le coupable, s'il a ouvert quelque 
cercueil et mis le cadavre à jour, sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis). Si les plaignants ne sont pas réelle- 
ment descendants de la famille, ou bien si l'on ne peut pas 
prouver que ledit lieu contient réellement des tombeaux de 
famille, et si c'est seulement parce qu'il y a de petits tumuli 
que les plaignants ont accusé de violation envers de pré- 
tendues sépultures d'ancêtres, le principal coupable, à cause 
de sa grave calomnie, sera condamné à 100 coups et à 
l'exil à 3,ooo lis; ses complices, s'il en a appelé pour l'ai- 
der comme faux témoins, seront punis selon la loi. Si le lieu 
de sépulture renferme réellement les restes des ancêtres, et 
qu'une personne étrangère les enlève pour mettre les siens 
à sa place, si les descendants, étant instruits de ces viola- 
tions, enlèvent et profanent à leur tour ces nouveaux cer- 
cueils, ils seront coupables au même degré que des enfante 
qui se vengent eux-mêmes de la mort de leur père en tuant 
l'assassin et sans rien dire au magistrat; ils seront punis 
pour ce fait de 60 coups. Si le coupable n'a pas enlevé les 
précédents cercueils, et s'il s'est contenté de mettre ses an- 
cêtres à côté des autres, les descendants légitimes, instruits 
de ce fait, et enlevant ou dispersant ces ancêtres qui ne 
sont pas les leurs, seront coupables d'une faute semblable à 
celle que commettent ceux qui, trouvant un cadavre, le font 
emporter ou jeter, sans en prévenir le magistrat; s'il y a 
eu profanation des cadavres, la loi sera appliquée aux cou- 

1. r.nnr. io 
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pables (possesseurs légitimes). Si le lieu dont il s'agit n'est 
pas un lieu de sépulture, mais simplement un jardin, et que 
le propriétaire, y trouvant un cercueil, le viole et mette le 
cadavre au jour, il sera puni selon le code; sa peine sera 
diminuée d'un degré s'il n'a pas ouvert le "cercueil. Si le 
coupable et le plaignant sont parents, on appliquera la loi 
de Violation de sépultures entre parents. 

à. A l'exception des personnes qui violent sans raison les 
sépultures, et pour lesquelles il y a une loi applicable, s'il 
arrive que deux individus désirant également s'approprier 
un lieu de sépulture qui ne leur appartient pas, il y en ait 
un qui, ouvrant le cercueil déjà placé, réduise le squelette 
en morceaux, de façon à le loger dans un petit cercueil sem- 
blable à celui des ancêtres, afin de prétendre faussement 
(pie ce lieu de sépulture appartient depuis longtemps à sa 
famille, ce coupable sera puni selon la loi relative à l'ouver- 
ture des cercueils et à la profanation des cadavres. Si dans 
ledit lieu de sépulture il y avait déjà un squelette ren- 
fermé dans un cercueil d'ancêtres, et que la personne qui 
veut s approprier le terrain y élève une tombe pour prétendre 
faussement que le terrain appartient à sa famille, cette per- 
sonne sera punie comme si elle avait enlevé de force un 
terrain communal. Si le coupable enterre secrètement dans 
un lieu de sépulture qui ne lui appartient pas, il sera puni 
comme s'il avait dérobé un lieu de sépulture à autrui. Si, 
en enterrant ainsi secrètement, la tombe précédente est en 
partie détruite, le coupable sera puni comme ceux qui 
creusent et violent les sépultures. Si le coupable prétend 
que c'est un gardien de cimetière qui Ta engagé à s'empa- 
rer ainsi d'un lieu de sépulture, ledit gardien sera coupable 
d'excitation à violer les lois. Si le mandarin montre en tout 
cela quelque négligence, il sera fait un rapport contre lui. 
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5. Quand une personne ignorante et barbare exhume le 
cadavre de quelqu'un de ses parents, afin de s'assurer que 
le lieu de sépulture est bien choisi ou dans de bonnes con- 
ditions, et si pour cela, comme le font quelques gens gros- 
siers, elle lave les muscles du cadavre ou les inspecte, cette 
personne est coupable au môme degré que ceux qui violent 
ou profanent la tombe et le corps de leur père, de leur 
mère, ou de leurs parents des cinq degrés; ceux qui auront 
aidé le coupable dans cette opération seront poursuivis et 
jugés comme ses complices. Si un gardien ou surveillant, 
ayant connaissance de ce délit, n'en informe pas le manda- 
rin, il sera puni et jugé selon la loi relative à ceux qui, 
ayant connaissance d'embûches ou de grave détriment 
causés à autrui, n'en informent pas le magistrat; sa peine 
sera de 100 coups. Si l'exhumation d'un cadavre a eu lieu 
pour quelque cause légitime ou pour l'accomplissement de 
quelque rite, il n'y aura pas lieu à poursuivre. 

6. Tout violateur de sépulture, à l'exception des cas déjà 
prévus, qui, après s'être furtivement emparé d'un lieu de 
sépulture qui ne lui appartenait pas, aura été la cause que 
le propriétaire légitime a fait enlever et jeter les cercueils 
qui n'étaient pas de sa famille, sera puni à l'égal de ceux 
qui ravissent avec violence un terrain communal : la peine 
sera de 100 coups et l'exil à 3,ooo lis; on ne prendra 
pas "en considération s'il s'agissait pour le coupable de 
parents plus jeunes ou plus âgés. Si les cercueils ont été pla- 
cés à côté de ceux des ancêtres du propriétaire, et que la 
tombe légitime n'ait pas été détruite, mais que le proprié- 
taire ait cependant profané ces nouveaux cercueils, la peine 
du coupable sera diminuée d'un degré; il recevra 100 coups 
et aura 3 ans de fers. Si les cercueils n'ont pas été placés 
dans un lieu de sépulture, mais simplement dans quelque 
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champ ou jardin, la peine sera alors diminuée d'un degré 
(90 coups et 2 ans i/a de fers). Il faudra que, dans l'in- 
tervalle d'un mois, la famille du coupable fasse enlever les 
cercueils, sous peine d'être mise à la cangue jusqu'à ce qu'ils 
soient tous enlevés. Si les délits précédents ont été commis 
à l'instigation de quelque garde ou surveillant, celui-ci sera 
coupable au même degré que l'auteur du délit. 

SECTION XXIV. 

DE L'INTRODUCTION PENDANT LA MIT ET SANS MOTIF 
DANS LA MAISON D'AUTRUl. 

Si une personne s'introduit de nuit clandestinement et 
sans motif dans une demeure habitée, elle sera punie de 
80 coups, et si le propriétaire la tue sur-le-champ, ledit 
propriétaire ne sera pas poursuivi pour ce fait; mais quand 
celui-ci, ayant pu arrêter le coupable, le frappe et le blesse 
(se faisant ainsi justice à lui-même), il est puni d'une 
peine moindre de deux degrés que celle appliquée aux 
coups et blessures dans les cas ordinaires. Si les blessures 
occasionnent la mort , le propriétaire sera condamné à 
100 coups et 3 ans de fers. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si, pendant la nuit faite ou en plein jour, un indi- 
vidu s'introduit dans une demeure habitée pour y voler 
clandestinement, et que le propriétaire, luttant avec lui, 
lue le voleur, on appliquera audit propriétaire la loi pré- 
sente; si la nuit n'est pas faite, et que le voleur ne fasse que 
roder autour de la maison, sans y entrer, ou que de jour il 
ne commette que quelque vol de fruit ou autre chose sem- 
blable, la présente disposition ne sera pas applicable. 
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*2. Tout propriétaire, tous esclaves ou serviteurs, qui, la 
nuit faite ou même eu plein jour, aperçoivent un voleur 
qui s'est introduit furtivement dans la maison ou les dépen- 
dances (le voleur ayant des armes ou voulant résister), 
tueront celui-ci sur-le-champ , ne seront point poursuivis. 
Si le voleur n'a pas été tué immédiatement et qu'où le 
poursuive afin de s'emparer de lui, mais qu'on le maltraite 
de telle façon qu'il en meure, la peine sera pour le prin- 
cipal coupable de 100 coups et de 3 ans de fers, et de 
80 coups pour ceux qui l'auront assisté. Si, le voleur étant 
déjà saisi, le propriétaire ou bien le serviteur le blessent 
ou le tuent par suite de leurs cruels traitements, on appli- 
quera au coupable la peine de ceux qui tuent pour se ven- 
ger (se faisant justice à eux-mêmes), peine de la strangula- 
tion (avec sursis); les complices seront punis de 100 coups. 

3. Si un voleur rôde dans les environs d'une demeure 
sans y entrer et dérobe des fruits, des grains, des légumes,, 
de l'herbe, du bois, des pierres, etc. etc. et que, personne 
n'étant préposé à la garde de ces différents produits, les 
voisins s'aperçoivent du délit, attaquent le voleur et le mal- 
traitent tellement qu'il en meurt, on ne prendra pas en 
considération si l'homicide a été commis sur-le-champ ou 
non : les coupables seront punis d'après la disposition pré- 
cédente. 

Si le voleur avait des armes et a voulu en faire usage 
pour résister, on ne poursuivra pas les voisins pour l'avoir 
mis à mort. 

SECTION \XV. 

DES HECKLEl RS. 

Si une personne recèle chez elle avec connaissance de 
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cause un voleur à force ouverte ou par effraction, cette per- 
sonne sera condamnée à la décapitation , quand bien même 
elle n'aurait pas pris de part au vol, mais se serait con- 
tentée de recevoir une portion du butin. Si cette personne 
a participé au vol, elle sera alors, selon la loi, condamnée 
à la décapitation, sans considération pour sa part de butin 
(quelle a reçue ou non), comme sans distinction de prin- 
cipal coupable ou de complices. Si le recéleur ignore quelle 
est la personne qui s est reposée cbez lui, il ne sera pas 
poursuivi pour ce fait. Si le recéleur n'a participé au vol 
ni en action ni en recevant une part du butin, il sera con- 
damné à 100 coups et à l'exil à 3,ooo lis. Si une réunion 
de voleurs forment entre eux leurs desseins coupables et que 
le recéleur, ne prenant pas part à leurs plans, en ait sim- 
plement connaissance, ledit recéleur sera condamné à la 
décapitation, soit qu'il n'ait pris part qu'à la perpétration 
.du crime sans partager le butin, soit qu'il ait pris sa pârt 
de butin sans suivre les voleurs. S'il n'a pas pris de part 
au crime ni reçu une portion du butin, il sera puni de 
100 coups. Le recéleur de voleur furtif ou de filou, s'il a 
. une complète connaissance des choses, et si, n'ayant pas 
aidé le voleur, il a reçu une part du vol, sera réputé cou- 
pable à l'égal du principal coupable; s'il n'a fait absolument 
que recéler le voleur chez lui, il sera puni, comme com- 
plice, d'une peine moindre d'un degré. Si un voleur, se 
décidant inopinément à commettre son crime, en fait part 
à la personne chez laquelle il demeure, cette personne, 
bien que n'ayant aucune intention de commettre un vol, 
sera punie comme le complice (si elle est de l'avis du vo- 
leur), et le voleur sera naturellement le principal coupable. 
La complicité sera la même, que l'on ait pris part ou non 
au délit, ou que l'on ait ou non reçu une portion du bu- 
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tin; mais si l'on n'a voulu ni suivre le voleur ni recevoir 
une part du butin, la peine sera de ko coups seulement. 

Si quelques personnes, n'ayant pas d'abord de parti déli- 
béré et se rencontrant cbez une autre personne, se mettent 
à tramer quelque mauvais dessein, sauf le cas de vol à 
main armée, dont il ne peut être question ici, les mêmes 
peines de complicité seront appliquées. 

Si l'on reçoit dans sa maison une personne que l'on sait 
avoir été séduite pour la vendre ou avec laquelle on était 
d'accord afin de l'enlever de cbez elle, ou bien si l'on a 
reçu une part du butin de quelque voleur ou filou, on sera 
réputé coupable de complicité, mais ou sera dispensé de la 
marque. Si l'on acbète quelque objet que l'on sait être volé, 
ou sera réputé complice du vol; si l'on recèle ou cacbe cbez 
soi le produit d'un vol, on sera puni d'une peine qui ne 
pourra pas dépasser 100 coups; si l'on ignore d'où provient 
ce que l'on a aclieté ou caché, on ne sera pas poursuivi 
pour ce fait. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Tous gardiens ou surveillants des palais impériaux , et 
généralement tous militaires ou civils qui accueilleront chez 
eux quelques vagabonds se livrant au vol, seront condamnés 
au bannissement rapproché, s'ils ont accueilli deux voleurs 
à main armée ou cinq voleurs ordinaires. S'ils ont parti- 
cipé aux intentions ou aux desseins des coupables, ils seront 
punis selon la loi. 

Si quelque grand mandarin a un serviteur qui se rende 
coupable d'un pareil délit, et qu'il ne le surveille pas, 
il sera rendu compte au roi de k conduite de ce man- 
darin. 

2. Tout voisin d'une personne coupable de receler ou 
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de cacher chez elle des voleurs sera puni de 100 coups 
si, le sachant, il n'en informe pas l'autorité. 

3. Si le père, ou les frères aînés, ou les oncles dune 
personne coupable de receler, habitent la môme demeure 
que le coupable, et qu'ils aillent rendre compte de sa con- 
duite au magistrat, ils ne seront point poursuivis, et le 
coupable sera puni d'après la loi relative aux voleurs qui 
sont dénoncés par leurs père, frères ou oncles. 

Si lesdits parents, ayant connaissance du délit, non-seule- 
ment n'en disent rien au magistrat, mais encore acceptent 
une part du butin, ils seront punis comme complices du 
vol et leur peine sera diminuée d'un degré. Si, enfin, les 
parents, connaissant la mauvaise conduite de leur fils ou 
neveu, sont impuissants à l'empêcher de commettre le délit 
de recel, ils seront punis comme le sont, dans le même cas, 
les parents des voleurs. 

h. Ceux qui garderont ou recevront chez eux une per- 
sonne coupable de donner aux voleurs les indications né- 
cessaires pour accomplir leur délit, et qui les accompagnent 
pour les aider, seront punis comme recéleurs de voleurs; 
mais si ces coupables se contentent de donner aux voleurs 
tous les renseignements nécessaires, renseignements qu'ils 
recueillent secrètement en rôdant autour des habitations, 
le recéleur d'un pareil coupable sera puni comme celui d'un 
voleur qu'il n'accompagne pas dans son délit, et avec lequel 
il ne partage pas le butin. 

5. 11 est absolument interdit à tout vagabond ou mau- 
vais sujet de résider dans la capitale; les inspecteurs de la 
ville doivent faire, à ce sujet, de fréquentes visites dans les 
auberges et dans les différentes pagodes; les propriétaires 
des auberges ou les chefs de bonzerie devront donner la 
preuve certaine qu'il ne demeure chez eux aucun mauvais 
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sujet de ce genre; ces déclarations seront connues et visées 
dans les tribunaux. Les propriétaires qui louent des maisons 
n'accepteront chez eux des étrangers qu'autant que ceux-ci 
auront des répondants dans la ville; les voisins devront, en 
outre, surveiller la conduite de l étranger, et si l'on s'aper- 
çoit que sa conduite n'est pas régulière, on devra le ren- 
voyer. Si l'étranger commet un délit, il sera ramené dans 
son pays pour y être jugé, et ceux qui pour de l'argent, 
propriétaires d'auberges ou bonzes, l'auront gardé chez eux 
seront poursuivis comme coupables. 

Les mandarins inspecteurs qui ignoreront de pareils dé- 
lits seront réputés coupables. Quant au peuple tranquille 
et habitant de la capitale, ainsi que les employés du gou- 
vernement qui y attendent leurs grades, ou bien les lettrés 
ou les commerçants habituels, tous gens porteurs d'un per- 
mis de séjour, ils ne seront inquiétés en aucune façon, et 
si quelque officier du gouvernement les vexe, il sera pour- 
suivi pour ce fait. 

6. Dans le jugement des recélcurs de voleurs ou de 
butin volé', il sera important de savoir très-clairement si 
les coupables ont participé ou non au délit, ou bien s'ils 
ont tramé le mauvais dessein de concert avec les voleurs; 
ce fait étant bien établi, ils seront, d'après la loi, décapités 
comme les voleurs, s'il s'agit de vol à main armée. Mais 
s'ils se sont contentés de donner des indications aux voleurs 
avec lesquels ils avaient des relations, sans pourtant par- 
ticiper au délit ni en action ni par complot, ils seront 
jugés et punis comme Receleurs de butin volé, distinction 
qu'il est très-nécessaire d'établir avec le Recel avec intention 
préméditée. 
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SECTION XX V I. 

« 

DES COMPLOTS ESTHE VOLEIHS. 

Si des voleurs se réunissant trament un vol à force ou- 
verte, et qu'au moment de l'accomplir il y en ait un parmi 
eux qui ne veuille plus y participer, ou bien si, le projet de 
vol suivant son cours, il arrive que les voleurs ne commet- 
tent qu'un vol furtif, celui d'entre eux qui n'y aura pas par- 
ticipé, s'il a pourtant reçu sa part du vol, sera, à cause 
de son intention première, coupable de vol furtif à l'égal 
du chef de complot; quant aux autres individus qui ont 
assisté les voleurs sans avoir pris part au complot, ils 
seront coupables de complicité dans un vol furtif. Si la per- 
sonne qui n'a pas participé au délit n'a pas reçu non plus 
de part du butin, elle ne sera coupable qu'à cause de sa 
•première intention et punie comme complice d'un vol furtif; 
ceux qui auront assisté (sans recevoir une part) seront 
punis de 5o coups; le principal coupable sera le chef du 
complot, mais il ne sera accusé que de vol furtif. 

Si la première intention a été de commettre un vol furtif, 
et que parmi les voleurs il y en ait un qui ne veuille plus 
y prendre part au moment d'agir, mais que les autres se 
comportent comme des voleurs à force ouverte, celui qui 
n'aura pas voulu agir, mais qui aura reçu une part du butin, 
sera puni à cause de sa première intention et de sa part 
au butin comme principal coupable dans un vol furtif, et 
cela, qu'il sache ou ne sache pas ce qui s'est passé. Si ce 
coupable n'a pas reçu de part de butin, et qu'il n'ait à se 
reprocher que sa première intention, il sera puni comme 
complice d'un vol furtif; il en sera de même de ceux qui, 
n'ayant pas pris de part au complot, ont cependant reçu 
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une partie du butin. Quant à ceux qui ont commis le délit 
de vol à force ouverte, et qui ont primitivement pris part 
au complot, on ne fera aucune distinction entre le prin- 
cipal coupable et les complices. 

SECTION XXVII. 

DE CE QUI CONSTITUE LE VOL À FORCE OLVERTE 
. ET LE VOL FURTIF. 

On désigne comme voleur à force ouverte ceux qui ra- 
vissent quelque bien à autrui, ouvertement et sans crainte. 
Le vol furtif, au contraire, se fait secrètement, et avec la 
crainte d'être découvert. Le vol est consommé, si celui qui 
a pris quelque objet, soit argent, soit étoffe, la transporté 
dans un autre lieu. S'il s'agit de bijoux, ou de perles, bien 
qu'on ne les ait pas encore transportés, si on les a seulement 
dans la main ou sur soi, le vol est consommé. S'il s'agit de 
choses pesantes et difficiles à transporter, telles qu'arbres, 
pierres, etc. il n'y aura pas vol si elles ne sont pas enlevées. 
Si l'on a extrait un cheval ou un buffle de son écurie, ou 
bien si l'on a déjà attaché un chien ou un faucon, il y a vol. 
Si en faisaut sortir un cheval de son écurie ce cheval est 
suivi par les autres, il n'y aura vol que pour le premier; 
mais si -c'est une jument, et que le poulain la suive, il y 
aura vol la jument et du poulain. 

Lorsque le vol n'est pas consommé, mais qu'il y a pour- 
tant toutes les apparences du vol, le coupable sera jugé 
comme les voleurs qui.n'onl pas pu s'approprier leur butin; 
si le vol est consommé, on punira le coupable selon toute 
la rigueur de la loi. 
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SECTION XXVIII. 

DES COUPABLES DEJA MARQUES ET QU FONT DISPARAITRE 

LEUR MARQUE. 

Tout voleur ou brigand qui a été précédemment con- 
damné à être marqué, et qui est ensuite renvoyé dans sa 
province, doit y demeurer sous la surveillance de la police; 
il en est de même pour ceux qui ont été condamnés aux 
fers, quand le temps de leur peine est terminé. Quant à 
ceux qui sont envoyés en exil, c'est sur le lieu d'exil qu'ils 
sont placés sous la surveillance de la police. Si un con- 
damné de Tune de ces catégories vient à faire disparaître 
sa marque, il sera puni de Go coups, et on le marquera 
de nouveau. 

1 RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout coupable condamné à la mort non immédiate 
pour un crime grave et tout condamné à la mort avec 
sursis, et dont la grâce ne peut être accordée, devront être 
préalablement marqués; après quoi, ils seront gardés jus- 
qu'au jour de leur exécution dans la prison de leur province. 
S'ils ont été condamnés pour vol à force ouverte, les carac- 
tères qui indiquent ce crime seront gravés sur la joue; si 
c'est pour assassinat, ce sera marqué également fur la joue. 
Ces coupables seront ainsi marqués avant que l'on rende 
au roi un rapport sur leur jugement; mais les homicides 
involontaires, ou en jouant, ou en Juttant ensemble, seront 
dispensés de la marque. Si donc dans quelque province 
on rencontre par hasard quelque personne marquée à la 
joue comme il vient d'être dit, on devra alors s'en emparer 
et la remettre entre les mains de la justice. 
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"2. Si un voleur pour vol furtif, déjà marqué comme il 
est prescrit dans la loi, se trouve sous la surveillance de la 
police employé à aider dans leurs recherches les agents de 
la police du lieu, et si ledit condamné change de conduite 
et rend des services en s emparant de quelques coupables, 
on pourra lui donner l'autorisation d'effacer sa marque afin 
de rentrer dans la catégorie des honnêtes gens, et le man- 
darin du lieu lui donnera un certificat dans ce sens, et qui 
l'autorise à foire le commerce. 

3. Si un condamné, étant déjà au lieu de son bannisse- 
ment, et étant aussi déjà marqué à la joue à cause de son 
crime, vient à commettre un crime semblable, il ne sera pas 
marqué de nouveau; mais s'il commet un crime différent 
du premier, il sera alors' marqué à la joue gauche pour ce 
nouveau crime. 

à. Si quelque mauvais sujet réunit secrètement quelques 
personnes pour tramer ensemble le mauvais dessein d'avoir 
un bateau et d'engager des marchands à y prendre pas- 
sage, afin de les tromper au jeu pendant qu'ils seront à 
bord, si l'on parvient à saisir ce coupable, il sera marqué 
à la joue gauche des caractères qui indiquent clairement 
son délit. 

5. Si un employé du tribunal (police ou autre) a commis 
quelque délit de prévarication, outre la peine qui lui sera 
infligée selon la loi, et en raison de la somme qu'il se sera 
appropriée, le coupable sera marqué des deux caractères 
Employé prévaricateur : si la peine est celle des fers et au- 
dessous, la marque sera au bras; pour l'exil et au-dessus, 
elle est à la joue. Mais s'il arrive que ce coupable, voulant se 
représenter dans un tribunal pour y prendre de nouveau 
du service, ait effacé la marque de sa joue, il sera coupable 
au mAme degré qu'un voleur ayant commis le même délit. 
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Si un mandarin, iorsqu il a condamné un coupable qui 
mérite d'être marqué, néglige de le faire faire, ou bien s'il 
reçoit, sans y prendre garde, à son service et dans son tri- 
bunal quelque individu déjà flétri, la conduite de ce man- 
darin sera l'objet d'un rapport au tribunal de la justice. 

6. Les esclaves qui auront commis un vol furtif ou a 
force ouverte, ou bien qui auront dérobé dans la maison 
de leur maître, seront, dans tous les cas, marqués à la 
joue. Quant aux gens du peuple, s'ils dérobent par force 
ou bien furtivement, ils seront également marqués à la 
joue, si, commettant ce délit pour "la première fois, ils ont 
été condamnés aux fers ou à une peine plus grave. Mais 
si leur condamnation, toujours pour un premier délit, n'en- 
traîne qu'une punition corporelle, on les marquera, selon 
le code, à Tavant-bras droit. Si ces personnes tombent en 
récidive, elles seront alors marquées à la joue gaucbe, et 
ne pourront pas se prévaloir du peu de gravité de leur nou- 
veau délit, en admettant qu'en effet il ne soit pas grave. 

7. Si une personne est coupable d'avoir violé une tombe, 
sauf le cas où la tombe serait déjà dégradée, ou bien celui 
où le coupable n'aurait enlevé que quelques briques ou 
pierres, etc. elle sera marquée à la joue, ainsi que ses com- 
plices, des caractères, Violateur de tombeau, si elle a ouvert 
le cercueil et mis le cadavre au jour, ou si elle a violé la 
sépulture jusqu'à mettre le cercueil au jour, ou bien si 
elle y a commis de grands dégâts. Si le cadavre n'est pas 
encore enseveli, ou bien s'il n'est pas encore mis en terre, 
l'individu coupable de profanation sera marqué à la joue 
des caractères, Voleur de tombeau. 

8. Si quelque gardien ou surveillant des magasins 
royaux, ou quelque personne ordinaire du peuple, vole 
furtivement ou en plein jour de l'argent ou des grains dans 
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lesdits magasins, ou bien si les mêmes personnes, ayant 
commis quelque délit du même degré et qui entraîne la 
marque, viennent se rendre d'elles-mêmes et s'avouer cou- 
pables à cause de l'effroi que leur cause le châtiment, le 
code prescrivant dans ce cas d'appliquer à ces coupables 
une peine moindre d'un degré, il leur sera fait grâce de la 
marque. Mais cette faveur ne pourra pas être accordée 
aux voleurs à main armée qui se rendraient d'eux-mêmes; 
seulement on se contentera de marquer leur nom à la 
place du motif de la punition. 

9. Dorénavant, les matelots qui commettront quelque 
délit entraînant l'exil ou les fers seront marqués à la joue 
des caractères, Matelot rebelle à la loi. Si leur délit est léger 
et n'entraîne que le bâton ou le bambou, les coupables 
seront renvoyés chez eux sous la surveillance du mandarin 
du lieu, mais ils ne seront pas marqués. 



DEUXIÈME PARTIE 



DR L'HOMICIDE. DES BLESSURES ET DES QUERELLES. 



SECTION I. 

DK L'HOMICIDE AVEC PREMEDITATION. 

L'homicide commis avec préméditation, soit qu'on l'ait 
seul prémédité ou que Ton ait fait part de ses projets à 
autrui, est puni de la décapitation (avec sursis), et les com- 
plices, s'ils ont participé au crime, seront punis de la 
strangulation (avec sursis); s'ils n'y ont pas participé, ils 
seront punis de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis. Si la 
victime est seulement blessée, le crime ayant été accompli 
avec préméditation, le coupable sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis); les complices, s'ils ont participé au 
crime, seront punis de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis, et 
s'ils n'y ont pas participé, de 1 oo coups et de 3 ans de fers. 
S'il y a eu préméditation, et que quelque circonstance ait 
empêché le crime, le principal coupable sera condamné à 
100 coups et à 3 ans de fers; les complices seront punis de 
îoo coups. Seront également punis de i oo coups ceux qui, 
ayant participé à la préméditation du crime, n'auront pour- 
tant rien fait pour l'exécuter. Le principal instigateur du 
crime, bien qu'il ne soit pas allé l'accomplir lui-même, sera 
coupable au même degré que le principal auteur du crime; 
quant aux complices qui n'auront que pris part à la pré- 
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méditation, ils subiront une peine moindre d'un degré que 
relie des complices qui , étant allés sur le lieu du crime, n'ont 
pas aidé à le commettre. 

Si le but a été uniquement de s emparer de quelques 
biens, les coupables seront considérés comme des voleurs 
à force ouverte; on ne distinguera alors parmi eux ni prin- 
cipal coupable ni complices, et lisseront tous décapités. 

n EU. LE MENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Dans le jugement d'un homicide avec préméditation, 
les juges devront porter toute leur attention sur l'objet et 
la portée de la préméditation, qui, si elle est nettement 
prouvée, entraîne la décapitation pour le principal cou- 
pable et la strangulation pour les complices qui l'auront 
aidé dans l'accomplissement du crime. Si l'homicide a été 
commis pour s'emparer du bien de la victime, les coupables, 
comme on l'a déjà dit, seront assimilés aux voleurs à force 
ouverte. Le juge, cependant, ne doit pas légèrement ajouter 
foi aux paroles qui accusent, soit de préméditation certaine, 
soit de complicité active dans le crime, soit de biens ravis 
après homicide, tous crimes qui entraînent la peine de mort. 
Le juge devra donc, devant ces cas graves de peines capi- 
tales, porter beaucoup de circonspection dans sa sentence. 

2. Outre le cas de préméditation prouvée et tendant 
à s'emparer du bien de la victime après sa mort, crime qui 
entraîne la décapitation immédiate, il peut arriver qu'ayant 
assassiné une personne pour un motif étranger, le coupable 
pense seulement après le crime à s'emparer de quelques 
biens appartenant à sa victime. Le juge devra, dans ce cas, 
s'elTorcer de connaître quel a été le motif de haine qui a pu 
porter le coupable à l'homicide, et si, n'ayant pas formé 
d'abord l<» projet de s'emparer des biens, ce n'est qu'après 
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la mort que, séduit par les habits que portait la victime 
ou par l'argent qu'elle avait sur elle, il s'est emparé de 
quelque chose lui appartenant. Le juge fera, dans ce cas, 
tout restituer à la famille, et le coupable sera alors jugé 
selon le code; mais si, la victime une fois morte, celui-ci s'est 
emparé de quelque chose dans la maison, surtout de biens 
dont il connaissait le lieu et l'existence, il sera jugé et puni 
comme dans le cas de vol à force ouverte. 

3. Lorsqu'il y a eu préméditation pour enlever les biens 
d'une personne et porter atteinte à sa vie, il faut distinguer 
le cas de la mort simple de celui où la mort est accompa- 
gnée de vol. En ce dernier cas, le principal coupable et les 
complices qui l'ont aidé dans la perpétration du crime sont 
tous également condamnés à la mort immédiate; si les com- 
plices n'ont pas aidé à commettre le crime, ils seront con- 
damnés à être décapités (avec sursis). Si des complices, 
n'ayant pas bougé de chez eux, ont néanmoins reçu une 
part des biens enlevés, ils seront punis d'après la loi Du vol 
à force ouverte, avec application du cas où l'on fait grâce 
de la peine capitale. Si la victime n'a pas succombé à ses bles- 
sures, mais qu'on lui ait dérobé ses biens, le principal cou- 
pable sera condamné à la décapitation immédiate. Ses com- 
plices, s'ils l'ont aidé dans l'accomplissement du crime, seront 
condamnés à la décapitation (avec sursis) ; s'ils n'ont pas aidé 
au crime, il leur sera fait grâce de la peine capitale. Si. 
n'ayant pas bougé de chez eux, ils ont cependant reçu une 
part des biens volés, ils seront condamnés à 100 coups et 
â l'exil à 3,ooo lis. 

Si la victime a succombé, mais qu'on ne lui ait enlevé 
aucun de ses biens, le principal coupable sera condamné à 
la décapitation (avec sursis); si la victime n'est que blessée 
et que l'on n'ait pris aucun de ses biens, il sera condamné à 
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la strangulation (avec sursis); ses complices seront punis en 
raison de leur participation ou non-participation à la per- 
pétration du crime. 

h. Si. par le fait d'une préméditation de meurtre qui 
vient à être connue de la victime, il arrive que celle-ci, 
effrayée, s enfuit et fait une chute, soit par terre, soit dans 
l'eau, bien que l'individu qui a prémédité le crime n'ait 
pu même blesser sa victime, le principal coupable, à cause 
de sa préméditation et de ce qui vient d'être dit, sera con- 
damné à l'exil à 3,ooo lis, et ses complices le seront à 
100 coups. Mais si la victime fait dans sa fuite une chute 
telle qu'il en résulte la mort, le principal coupable sera 
condamné à la strangulation (avec sursis), et ses complices 
à 100 coups et à l'exil à 3,ooo lis. 

SECTION U. 

DE L'ASSASSINAT AVEC PREMEDITATION D'UN ENVOYÉ ROYAL , 
OU D'UN MANDARIN DU LIEU, OU D'UN GRAND MANDARIN. 

Si un mandarin, de quelque degré qu'il soit, accomplis- 
sant une mission au nom du roi, est exposé à être assassiné 
par quelque trame préméditée par un autre mandarin ou 
un employé; ou bien si une personne du peuple prémédite 
la mort du mandarin dont elle dépend, tel que quan-phu ou 
quan-huyen; ou bien si quelque militaire ou civil trame la 
mort du mandarin sous les ordres duquel il se trouve placé, 
ou si quelque employé du tribunal prémédite la mort d'un 
mandarin du 5 e rang et au-dessus et appartenant au même 
tribunal; si dans l'un de ces cas énoncés il n'y a eu que pré- 
méditation et pas même blessure, le principal coupable sera 
condamné à 100 coups de bâton et à l'exil à y,ooo lis. 
Mais s'il y a eu blessures, celui-ci sera condamné à la 
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strangulation et ses complices auront leur peine diminuée 
(I un degré. ( La strangulation sera avec sursis si les coupables 
sont des mandarins ou des secrétaires; pour toute autre per- 
sonne, elle sera immédiate.) 

S'il y a eu mort de la victime, le principal coupable et 
ses complices seront décapités. (Si les complices n'ont pas 
participé au crime, ou bien si la préméditation de meurtre 
est relative à un mandarin du C c rang et au-dessous, ou 
bien au second du quan-phu ou du quan-huyen, ou bien 
à la personne d'un mandarin qui n'est ni de la province ni 
du tribunal, les complices seront jugés et punis comme dans 
le cas d'un homicide ordinaire. 

SECTION III. 

PRÉMÉDITATION DE MEURTRE ENVERS SES AÏEUX PATERNELS 
OU RIEN ENVERS SON PERE OU SV MERE. 

La préméditation de mort envers ses grands parents, ou 
son père ou sa mère, ou bien envers un parent plus âgé et 
du 2 e degré de parenté, ou bien envers le grand-père ou la 
grand'mère du côté maternel, ou bien envers son mari ou 
envers le père et la mère du mari, si cette préméditation 
a eu ou non quelque tentative d'exécution, on ne distin- 
guera pas s'il y a eu ou non quelque blessure, et ce crime 
étant le fait de fils ou de descendants, le principal coupable 
et ses complices seront tous décapités. S'il y a eu mort de 
la victime, les coupables seront punis de la mort lente; si 
ceux-ci meurent en prison, leur cadavre sera décapité. 11 y 
aura des distinctions à établir quand les complices ne seront 
ni fils ni descendants, et leur crime sera classé d'après leur 
degré de parenté: s'ils ne sont pas parents, ils seront jugés 
, et punis comme assassins ordinaires. 
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La préméditation de mort envers un parent plus «l|;é et 
du 5 e degré de parenté sera punie de 100 coups et de l'exil 
à 2,000 lis pour le principal coupable et de 100 coups et 
3 ans de fers pour les complices; s'il y a eu blessures, le 
principal coupable sera condamné a la strangulation; les 
complices, qu'ils aient ou non participé au crime, seront 
punis de la même peine (avec diminution d'un degré); s'il 
y a mort, on ne distinguera ni principal coupable ni com- 
plices, tous seront décapités. 

Si un parent plus âgé prémédite la mort d'un parent 
plus jeune, il sera puni selon la loi y relative avec diminu- 
tion de deux degrés; s'il y a blessures, la diminution ne sera 
que d'un degré; s'il y a mort, le coupable sera puni selon la 
loi et sans diminution. (Voir la loi relative aux coups et 
blessures entraînant la mort d'un parent plus jeune.) Les 
complices seront punis selon leur degré de parenté. 

Si un esclave ou un serviteur préméditent la mort de leur 
maître, ou bien d'un parent de leur maître au q c degré, ou 
bien des grands parents de leur maître, ou bien de quelque 
parent du 5 e degré et au-dessus, ils seront coupables au 
même degré que des fils ou descendants et punis comme il 
a été dit au sujet de ceux-ci quand ils se rendent coupables 
de pareils crimes. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Si un parent plus âgé prémédite la mort d'un parent plus 
jeune, à l'exception du principal coupable, qui est jugé par 
une loi y relative et selon qu'il y a eu simplement prémé- 
ditation, ou bien blessures, ou mort, les complices qui ont 
aidé le parent plus âgé. à commettre le crime auront une 
peine moindre d'un degré que celle de ce parent principal 
coupable, et naturellement en faisant les distinctions de 
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simple intention , de blessures ou de mort. Si ces complices 
n'ont pas participé au crime, ou s'ils n'ont participé qu'à 
l'intention du crime, leur peine sera également diminuée 
d'un degré. Si ces complices n'ont aucun degré de parenté 
avec la victime, ils seront jugés et punis selon la loi ordi- 
naire. 

2. Si une belle-mère prémédite la mort de sa belle-fille, 
cette belle-fille ayant l'habitude d'insulter ou de mépriser sa 
belle-mère, on s'en rapportera pour ce cas à l'article relatif 
aux parents plus âgés coupables envers un parent plus 
jeune; mais si la belle-fille n'a nullement mérité par sa 
conduite d'être la victime de sa belle-mère, dont le caractère 
méchant a été la seule cause du crime, on exilera au loin 
cette belle-mère. 

SECTION IV. 

DE L'HOMICIDE COMMIS SUR UNE PERSONNE ADULTERE. 

Si une épouse légitime ou une concubine sont coupables 
d'adultère, et que le mari les surprenne en flagrant délit, 
il ne lui sera rien fait s'il tue sur-le-champ les deux adul- 
tères, homme et femme; si le mari ne tue que l'homme 
adultère, la femme sera jugée et punie selon le code, c'est- 
à-dire qu'elle sera vendue au profit de l'État. Si les deux 
coupables, ne faisant que se courtiser, n'ont pas consommé 
le crime d'adultère, ou si, l'ayant commis, on s'est emparé 
d'eux (sans les tuer sur-le-champ), ou bien s'ils n'ont pas 
été surpris en flagrant délit, l'impunité accordée à la mort 
des coupables ne pourra pas avoir lieu. Si une femme légi- 
time ou une concubine oui prémédité la mort du mari afin 
de commettre l'adultère, elles seront condamnées à la mort 
lenle; le coupable sera condamné à la décapitation (avec 



Digitized by Google 



LIVRE III. — LOIS CRIMINELLES. 167 

s - 

sursis). Si le coupable d'adultère tue le mari, l'épouse cou- 
pable, bien qu'elle ignore cet acte, sera condamnée à la 
strangulation (avec sursis). 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si l'adultère n'a pas été surpris en flagrant délit, et 
que le mari, s'étant emparé de sa femme, la mette à mort, 
et que plus tard, lorsque l'affaire est portée devant les 
juges, on ne puisse prouver l'adultère, îe mari sera puni 
d'après la loi relative au mari qui bat sa femme au point 
de lui occasionner la mort. Si le mari, ayant surpris les 
coupables en flagrant délit, s'empare de sa femme et la lue, 
pendant que son complice parvient à s'écbapper, ce com- 
plice étant plus tard amené devant la justice, si le crime 
d'adultère est parfaitement établi, il sera condamné à la 
strangulation (avec sursis); mais le mari, pour l'avoir 
laissé échapper, recevra 80 coups. Si le mari n'a pas pris 
sa femme en flagrant délit, mais s'il l'a mise à mort à cause 
de ce qu'il a entendu dire journellement sur son compte, 
et qu'avouant tout au magistrat il prouve que l'adultère a 
réellement eu lieu , il sera passible de la peine des fers; 
quant au coupable, il sera puni de 100 coups et de 3 ans 
de fers. 

2. Nous avons vu que si le mari, surprenant les cou- 
pables en flagrant délit, tue le complice de sa femme, il ne 
lui sera rien fait; si le mari n'étant pas sur le lieu du crime 
y parvient après qu'il est consommé, et ne pouvant s'em- 
parer du coupable que hors de la porte de la maison, il lui 
donne la mort, cela ne sera pas imputé au mari comme un 
délit bien grave, et il sera seulement puni de 80 coups. Si 
le mari s'étant emparé du coupable en flagrant délit, il ne 
le met pas immédiatement à mort, rpllo mort étant donnée 
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après sera imputée au mari, d'après la loi où il est ques- 
tion d'une personne qui s'est introduite sans raison dans 
une maison, et que le propriétaire a mise à mort (en se 
faisant justice lui-même); le mari sera donc condamné pour 
ce fait à 100 coups et à 3 ans de fers. Si le mari, ne se 
trouvant pas sur le lieu du crime, s'empare ensuite du cou- 
pable et le met à mort, celui-ci ne s'étant pas défendu, le 
premier sera puni selon la loi relative à l'homicide commis 
sur la personne d'un coupable dont on s'est emparé et qui 
ne se défend pas; le mari sera, d'après cette loi, condamné 
à la strangulation (avec sursis). Si le mari, s'étant emparé 
de l'individu coupable d'adultère, le met à mort pour une 
tout autre cause , il sera puni d'après la loi relative au 
meurtre avec préméditation. Si le coupable , convaincu 
d'adultère, ajoute à son crime celui d'attaquer le mari 
pour le repousser, et que celui-ci le tue, bien que la mort 
n'ait pas été donnée sur-le-champ, il ne sera rien fait au 
mari. 

3. Si une personne qui n'a pas le droit d'arrêter un * 
adultère (qui n'a de parenté ni avec la femme ni avec le 
mari) s'empare du coupable d'adultère et le blesse ou bien 
le tue, cette personne sera jugée d'après la loi relative aux 
blessures ou à l'homicide commis en attaquant autrui. 

à. Si une femme adultère donne la mort à son mari et 
que son complice ignore ce crime, celui-ci sera jugé et puni 
seulement pour le crime d'adultère. 

5. Si le coupable d'adultère donne la mort au père ou 
à la mère du mari, afin de ne pas être découvert dans son 
crime, bien que sa complice ignore ce crime, elle sera, à 
cause de lui, condamnée à la strangulation. 

6. Si le coupable d'adultère donne la mort au mari et 
que la femme coupable, ne sachant pas cette intention de 
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son complice, appelle au secours pour sauver son mari, ou 
bien si, le crime étant consommé, elle va tout avouer au 
magistrat, en lui désignant son complice, de façon qu'il 
soit facile de s'emparer de lui et de le mener devant les 
juges, attendu que cette femme a ainsi donné la preuve 
qu'il lui restait encore un peu de conscience, puisqu'elle 
n'a pu supporter de voir donner la mort à son mari, on fera 
sur elle un rapport qui sera adressé au roi, dont on atten- 
dra les ordres à ce sujet. 

7. Si le mari a été mis à mort avec préméditation dans 
le but de commettre l'adultère, sauf les cas où le mari igno- 
rait le crime d'adultère, ou bien, le connaissant, n'a pu 
s'emparer du coupable parce qu'il redoutait sa violence, ou 
bien enfin le cas où le mari n'a pas eu l'intention que sa 
femme commette l'adultère, tous cas auxquels est appliquée 
la mort lente à la femme coupable; si le mari a laissé sa 
femme agir à sa guise, ou bien s'il l'a contrainte de com- 
mettre l'adultère, on établira dans ce jugement les preuves 
de ces faits, et si l'on découvre que cela était un fait public, 
on établira si c'est la femme ou la concubine qui ont pré- 
médité la mort du mari, ou bien si cette préméditation est 
le fait de leur complice dans le crime d'adultère : dans le 
premier cas, la femme coupable sera décapitée sur-le- 
champ (on lui fera grâce de la mort lente, à cause de la 
connivence coupable de son mari); dans le second cas (celui 
du complice coupable), le complice d'adultère sera con- 
damné à la décapitation (avec sursis). 

Si le mari n'est que blessé et non mort, la femme cou- 
pable sera condamnée à la décapitation (avec sursis). Le 
complice d'adultère sera poursuivi et jugé d'après la loi 
relative à la préméditation de meurtre, et dans le cas où la 
victime a été seulement blessée. On établira, dans ce cas, 
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les distinctions de la lui au sujet du principal coupable et 
des complices qui ont participé au crime comme de ceux 
qui n'y ont point participé. 

Si le coupable d'adultère donne la mort au mari et que 
la femme sa complice ignore ce crime, le cas étant le môme 
que précédemment, c'est-à-dire le mari étant coupable pour 
son compte de la même manière, on s'en rapportera, quant 
au jugement, à ce qui a été déjà dit plus haut. Si le mari, 
ayant d'abord toléré l'adultère, met à mort pour un autre 
motif les deux coupables, bien qu'il les ait pris en flagrant 
délit et qu'il les ait tués sur-le-champ, ce mari sera pour- 
suivi et jugé selon la loi relative au meurtre commis pour 
quelque motif. 

Si le mari, après avoir contraint sa femme à se vendre 
en commettant l'adultère, la tue après à cause d'adultère, 
il sera poursuivi et jugé d'après la loi relative à l'homicide 
en général. 

Si le mari, après n'avoir pas surveillé la conduite de sa 
femme et l'avoir laissée agir à sa guise, mais non contrainte 
de commettre l'adultère ou de se vendre, vient dans la suite 
à tuer sa femme, parce qu'elle ne peut lui fournir l'argent 
qu'il réclame d'elle à cause de son crime d'adultère, ce mari 
sera poursuivi et jugé d'après la loi relative à l'homicide 
commis sur une épouse légitime en la battant; il sera, en 
conséquence, condamné à la strangulation (avec sursis). 

8. Si une femme adultère donne la mort à son complice 
en le repoussant, cette femme, ayant déjà commis l'adul- 
tère avec lui, mais se repentant de son crime et ne voulant 
plus recevoir son complice, si elle lui donne la mort comme 
il vient d'être dit, sera punie de la peine d'homicide dimi- 
nuée d'un degré, c'est-à-dire de 100 coups et do lexil à 
3,ooo lis. Si cette femme adultère, consentant d'abord au 
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crime à cause de l'avantage que cela lui rapportait, ne veut 
plus dans la suite le commettre parce que son complice ne 
peut plus rien lui donner, et pour cela le repousse et le tue, 
ou bien si, consentant de bon gré dans le principe au crime 
d'adultère, elle repousse son complice et cause sa -mort, 
parce qu'elle a secrètement un autre amant, cette femme 
sera jugée et punie d'après la loi relative à l'homicide com- 
mis, soit avec préméditation, soit pour un motif quelconque, 
soit à la suite d'une querelle. 

•9. Si la femme qui commet l'adultère n'est que fiancée 
et non encore mariée, et que son liancé, ayant connaissance 
de son crime, fasse périr son complice, les preuves de l'adul- 
tère étant incontestables, sauf le cas où les coupables auront 
été saisis autre part qu'en flagrant délit, ou celui où le fiancé 
n'aura pas donné la mort sur-le-champ, ou bien enfin celui 
où il n'aura pas été attaqué ni repoussé par le complice de sa 
liancée, cas auxquels ledit fiancé est condamné à la strangu- 
lation; si la mort a été donnée immédiatement par le fiancé, 
ou si, poursuivant le coupable, il l'a tué sur la porte de la 
maison, ce (iancé, qui aurait dù s'emparer du coupable et 
non le faire mourir, sera jugé d'après la loi relative au 
meurtre d'une personne qui est entrée de nuit et sans motif 
dans une maison habitée (personne que l'on a mise à mort 
en se faisant justice soi-même, délit qui entraine la peine 
des fers). Si le fiancé, s'étant emparé des coupables en fla- 
grant délit, ne les a pas tués sur-le-champ, il sera puni 
d'une peine supérieure d'un degré à la peine précédente, 
c'est-à-dire de 100 coups et de l'exil à 2,000 lis. Si le 
coupable d'adultère repousse le fiancé avec violence et l'at- 
taque ou le frappe, et que, à cause de cela, le fiancé le 
fasse mourir, ce cas sera assimilé à celui où l'on donne la 
morl à un coupable que l'on vient d'arrêter, parce que ce 
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coupable se met en état de rébellion, et il ne sera rien lait 
pour cela audit fiancé. 

1 0. Si une concubine prémédite la mort de l'épouse légi- 
time et d'accord avec un complice avec lequel eHe commet 
l'adultère, la mort étant donnée, cette concubine sera assi- 
milée a une esclave qui a tramé la mort de sa maîtresse, et 
elle subira la mort lente. S'il n'y a eu que blessures, ou 
bien s'il n'y a eu même que préméditation d'homicide, la 
coupable sera punie selon la loi relative aux esclaves quand 
elles commettent le même crime envers leur maître, et elle 
sera décapitée sur-le-champ, qu'il y ait ou non blessures. 11 
faudra s'appliquer à bien déterminer si le complice d'adul- 
tère était dans le complot de préméditation ou non, afin de 
le juger d'après le cas. Si la concubine donne la mort à 
l'épouse légitime pour toute autre cause qu'un adultère, elle 
sera punie selon la loi relative à ce cas. 

11. Si les oncles ou les frères du mari de la femme, ou 
tout parent des cinq degrés de parenté, parviennent à s'em- 
parer des adultères, et qu'ils les mettent à mort sur-le- 
champ, ils seront punis selon la loi relative aux individus 
qui tuent une personne que l'on trouve de nuit et sans 
motif dans une maison habitée, et recevront 100 coups et 
auront en outre 3 ans de fers. Si les adultères ne sont que 
blessés, les parents susnommés ne seront pas poursuivis 
pour ce fait. Si lesdils parents n'ont pas mis à mort les 
adultères sur-le-champ même, ils seront punis selon la loi 
relative à ceux qui, s'emparant d'un coupable, le font mourir 
eux-mêmes, et ils seront condamnés à la strangulation (avec 
sursis). Si lesdils parents, s'étant emparés du coupable 
d'adultère, le mettent à mort pour tout autre motif, ils 
seront poursuivis comme coupables du crime d'homicide, 
soit ou non avec préméditation. Si, l'adultère étant Irès-bicn 
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démontré, le coupable de ce crime use de violence pour 
repousser ceux qui se saisissent de lui, et que dans le combat 
il reçoive la mort, les parents seront assimilés à ceux qui, 
s étant emparés d'un coupable, lui donnent la mort à cause 
de sa résistance. 

SECTION V. 

DK L'HOMICIDE AVEC PREMEDITATION COMMIS PAR INE VEl'VE REMARIEE 
SIR LA PERSONNE D( PERE 01 DE LA MERE DE SON PREMIER MARI. 

Si une concubine ou une femme légitime, s'étant rema- 
riées après la mort de leur premier mari, préméditent la 
mort de grands parents, ou du père, ou de la mère de ce 
premier mari, leur crime sera le même que si leur premier 
mari n'était pas mort. Cela ne sera pas applicable si le 
premier mari, de son vivant, avait répudié sa femme ou 
sa concubine. Si le père ou la mère du mari mort prémé- 
ditent la mort de sa femme ou de sa concubine remariées, 
ils seront coupables et punis d'après la loi relative à l'homi- 
cide pour un motif quelconque. S'il n'y a eu que prémédita- 
tion, la peine des coupables sera diminuée de deux degrés, 
et s'il y a eu blessures, la diminution sera d'un degré. 

Si un esclave, revendu à autrui par ses anciens maîtres, 
prémédite leur mort, cet esclave sera puni d'après la loi 
ordinaire de l'homicide avec préméditation. Si un esclave 
qu'on a élevé parvient à se racheter auprès de son maître, 
et si dans la suite cet esclave prémédite la mort de cet 
ancien maître, oubliant ainsi les bienfaits qu'il en a reçus, 
il sera puni de la mort lente, comme l'esclave qui tue son 
maître actuel. 
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SECTIOIN VI. 

HOMICIDE DE TROIS PERSONNES DANS LA MEME MAISON. 

L'homicide commis dans une maison (soit avec prémé- 
ditation, soit pour un motif déterminé, soit par un incendie) 
habitée habituellement même par des esclaves ou bien des 
domestiques, ou occasionnellement par quelques parents du 
propriétaire, sera puni de la mort lente, s'il y a eu trois 
victimes de mortes. La même peine sera appliquée au cou- 
pable qui aura donné la mort à une personne en la muti- 
lant (en la dépeçant); la peine sera la même si la victime 
était coupable de quelque délit. 

Les biens et propriétés du coupable seront confisqués au 
profit de la famille «de la victime; sa femme et ses fils seront 
exilés à ti,ooo lis, ses filles ne seront pas poursuivies. Les 
complices qui auront participé au crime seront décapités; 
mais leurs biens ne seront pas confisqués, ni leur femme ou 
fils envoyés en exil. Les complices qui n'auront pas parti- 
cipé au crime seront punis d une peine moindre d'un degré 
que celle appliquée à l'homicide avec préméditation. 

Si les trois victimes n'ont pas été tuées toutes les trois 
dans la même journée, la présente loi ne sera pas appli- 
cable. Si le coupable, ayant d'abord prémédité de ne tuer 
qu'une seule personne, donne la mort à trois, celui qui aura 
prémédité le crime relatif à une personne sera décapité; 
mais celui qui aura donné la mort à trois personnes recevra 
la mort lente. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si l'individu qui a occasionné la mort de trois per- 
sonnes innocentes, ou bien qui a mutilé ou dépecé sa vie- 
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lime, vient à mourir en prison, on confisquera ses biens au 
profit des victimes et son cadavre sera mutilé; sa tète 
(coupée sur le cadavre) sera exposée. 

2. Le coupable qui, ayant mis à mort sa victime, soit 
en se battant, soit pour un motif quelconque, dépècera son 
cadavre dans l'unique but de le cacher aux regards, en 
en dispersant les membres, sera jugé et puni d'après la loi 
relative à l'homicide pour une cause quelconque, s'il est 
prouvé que ledit coupable n'avait pas d'abord l'intention 
de donner la mort par suite de mutilation. Mais celui qui, 
ayant cette horrible intention, ne peut cependant l'exécuter 
parce qu'il n'en a pas la force, et tue alors directement sa 
victime pour mutiler son cadavre, sera puni, à cause de 
son intention première, comme il a été dit pour ce crime. 
On rendra compte au roi de ce fait particulier. 

3. Si le maître de la maison occasionne la mort de trois 
esclaves innocents, il sera banni au loin, à quelque classe 
qu'il appartienne (mandarin ou peuple). Le père et la mère, 
ainsi que les femmes et les enfants des victimes, seront 
affranchis (s'ils étaient en esclavage). 

Le meurtre de trois esclaves appartenant à un parent au 
Q e degré est puni de la strangulation (aVec sursis). 

Le meurtre de trois esclaves appartenant à un parent des 
3 e , 6 e ou 5 e degrés est puni de la décapitation (avec sursis). 

à. Le meurtre de deux personnes habitant la même 
maison, ou bien de trois personnes qui demeurent dans 
des maisons différentes, est puni de la décapitation immé- 
diate pour le véritable auteur du premier cas (deux per- 
sonnes) ainsi que pour celui qui, ayant eu dans le second 
cas l'intention de faire tuer une personne, a été la cause 
que l'assassin en a fait périr trois. On rendra compte au 
roi à ce sujet. 
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La moitié des biens du coupable d'homicide sur deux 
personnes sera confisquée au profit des victimes. Si, sur 
trois personnes qui ont été assassinées, il y en a deux qui 
appartiennent à la même maison, la moitié des biens du 
coupable sera confisquée au profit de cette maison. Cette 
confiscation au profit des victimes aura lieu quand bien 
même le coupable serait mort en prison. Cette disposition 
ne sera pas applicable si les deux personnes ont reçu la 
mort dans une querelle et sans préméditation de la part 
du coupable. 

5. Le meurtre de plus de trois personnes appartenant à 
la même maison sera puni de la mort lente; on ne prendra 
pas en considération si ce crime a éteint ou non la postérité 
des victimes, et les enfants du coupable, à l'exception de 
ceux, bien entendu., qui auraient pu participer au crime, et 
qui seront dès lors punis selon la loi, seront exilés au loin, 
s'ils sont âgés de 16 ans et au-dessus, et quand même ils 
seraient entièrement innocents du crime de leur père. Si 
ces enfants sont âgés de i5 ans et au-dessous, ils suivront 
le sort de la femme du coupable, ainsi que de ses filles, 
lesquelles seront envoyées dans un exil plus rapproché. Si 
les filles du criminel sont mariées, elles ne seront pas 
poursuivies et demeureront auprès de leur mari, et si, la 
femme du coupable étant morte, il lui reste une fille de 
i5 ans et au-dessous, cette fille ne sera "pas exilée; on lui 
permettra de vivre auprès de ses parents. Si la femme du 
coupable est morte, laissant des enfants mâles de i5 ans 
et au-dessous, ces enfants seront gardés en prison jusqu'à 
ce qu'ils aient l'âge d'être envoyés en exil. 

6. S'il s'agit de la vengeance exercée au sujet de la mort 
de son père, sauf le cas où celui qui se venge, n'écoutant 
que sa fureur, met à morl trois personnes dans la même 
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maisou, cas qui sera jugé selon la loi y relative, si celui qui 
se venge, n ayant d'abord que l'intention de mettre à mort 
l'assassin de son père, redoute, après qu'il l'a tué, que la 
famille de cet assassin ne porte à son tour plainte au man- 
darin, et si alors il commet de nouveaux meurtres qui le 
rendent en somme coupable d'avoir donné la mort à trois 
personnes dans la même maison, on prendra en considéra- 
tion dans le jugement de cette affaire que c'est par un motif 
de vengeance que le crime a été commis, qu'il y a une 
distinction à établir entre ces trois homicides commis à la 
suite l'un de l'autre et par entraînement, et l'homicide de 
trois personnes assassinées au même instant; on fera donc 
grâce de la mort lente au criminel , et il sera décapité 
sur-le-champ; sa femme et ses enfants ne seront pas pour- 
suivis. 



SECTION VII. 

DE LA MUTILATION, 01 ARRACHEMENT D'L'N OEIL , D'UNE OREILLE, ETC. 
EXERCÉS DANS LE RIT D'OPERER DES MALEFICES. 

La mutilation, ou l'arrachement d'un œil, d'une oreille, 
ou des viscères, etc. pour en faire des maléfices, seront 
punis de la mort lente, que la victime ait ou non succombé 
à ses blessures; la totalité des biens du coupable sera con- 
fisquée au profit de la famille de la victime. Sa femme, ses 
enfants, et toutes les personnes qui habitaient avec le cou- 
pable, bien qu'ils soient ignorants du crime, seront exilés 
à 2,000 lis. Ce crime se rapproche beaucoup de celui qui 
consiste à donner la mort par mutilation en dépeçant, mais 
il diffère en ce que le but de celui-ci est simplement de 
faire mourir en augmentant les souffrances, tandis que le 
crime qui nous occupe a pour but des opérations diabo- 
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liques qui le rendent encore plus odieux. Les complices du 
coupable qui ont participé au crime seront décapités, mais 
leurs biens ne seront point confisqués, ni leurs femmes ou 
enfants envoyés en exil; la peine des complices qui n'ont 
pas participé au crime sera diminuée d'un degré. 

Si le coupable, ayant eu l'intention de commettre le 
crime, n'a pu parvenir à blesser sa victime, il sera décapité; 
sa femme et ses enfants seront exilés à 3,000 lis. Ses biens 
ne seront pas conGsqués, et ceux qui vivent dans la même 
demeure ne seront point poursuivis. Ceux de ses complices 
qui auront pris part au crime seront punis de 100 coups et 
exilés à 3,ooo lis. La peine sera diminuée d'un degré s'ils 
n'ont pas participé au crime. Si un maire est informé d'un 
pareil crime et qu'il n'en rende pas compte au mandarin, il 
recevra 1 00 coups; s'il ignore le crime, il ne sera pas pour- 
suivi. Si, le maire ayant fait son rapport au mandarin, on 
parvient à s'emparer du coupable, ce maire recevra une 
récompense de «jo taëls. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si les parents d'un pareil coupable vont le dénoncer au 
mandarin, ou bien si, s'emparait de sa personne, ils le con- 
duisent devant lui, on ne pourra pas pardonner au coupable 
l'énormité du crime qu'il a commis; mais on n'appliquera ni 
à sa femme, ni à ses. enfants, ni à ceux qui demeuraient 
avec lui, la rigueur de la loi, et ils ne seront pas poursuivis. 

SECTION VIII. 

DE LA PRÉPARATION DES POISONS EN GÉNÉRAL , OU RIEN A II MOYEN 
D'ANIMAUX VENIMEUX ET DANS LE RUT D'OCCASIONNER LA MORT. 

La préparation de poisons en général ou au moyen d'ani- 
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maux venimeux, capables «le donner la mort à une per- 
sonne, est punie de la peine de la décapitation; il en est de 
même pour la personne qui a enseigné à fabriquer une 
pareille drogue. Il ne sera pas nécessaire, pour l'application 
de la peine, qu'il y ait eu quelque victime. Celui qui aura 
composé cette drogue (quand bien môme elle n'eût causé 
la mort de personne) aura ses biens confisqués au profit de 
l'État; sa femme et ses enfants, ainsi que ceux qui habitent 
la môme demeure quc'lui, seront envoyés en exil à 9,000 
lis, bien qu'ils ignorent le délit. Ceci n'est pas applicable à 
la personne coupable d'avoir enseigné la préparation de la 
drogue. 

Si le coupable s'est servi de ce poison pour empoisonner 
les personnes qui demeurent avec lui, les pères, les mères, 
les femmes ou les concubines des victimes, ainsi que leurs 
enfants ou petits-enfants, ne seront pas envoyés en exil, 
s'ils n'avaient aucune connaissance du crime; mais ils seront 
coupables et punis de l'exil s'ils le connaissaient. 

Si un maire de village, ayant connaissance d'une pareille 
préparation de drogue, n'en informe pas le magistrat, il 
sera puni de 100 coups; mais on ne le poursuivra pas s'il 
ignorait le délit. Si, par suite des informations dudit maire, 
on parvient à s'emparer du coupable, ce maire recevra une 
récompense de 90 taëls. 

Les opérations de magie ou de sortilèges, les caractères 
magiques et les sorcelleries ou malédictions opérées dans le 
but et avec le désir de causer la mort de quelqu'un (enfant, 
descendant, esclaves, serviteur, personne plus âgée ou plus 
jeune), seront punis comme il est prescrit dans la loi rela- 
tive à l'homicide avec préméditation pour ceux qui, ayant 
eu l'intention de commettre l'homicide, n'ont pu blesser 
leur victime. 
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Si la personne placée sous le charme magique vient à 
perdre la vie, le coupable sera puni comme pour le crime 
d'homicide avec préméditation. Quand le sorcier n'a eu que 
l'intention de rendre malade ou de causer quelque peine ou 
trouble à la personne charmée, le coupable est puni d'une 
peine moindre de deux degrés que celle appliquée au. cas 
où son but était d'occasionner la mort. 

Si des enfants ou descendants agissent de la sorte envers 
leurs pére, mère ou aïeux, leur peiné ne sera pas diminuée, 
et ils seront punis de la décapitation, d'après la loi relative 
a l'homicide avec préméditation; il en sera de même pour 
une femme ou concubine envers leur époux ou leur beau- 
père ou belle-mère, ou bien pour un esclave ou un servi- 
teur envers leur maître. 

Ceux o^ui auront fait prendre quelque poison à une per- 
sonne dans le but de causer sa mort seront condamnés à 
la décapitation (avec sursis); mais si la victime n'a pas suc- 
combé à l'empoisonnement, les coupables seront étranglés. 
L'achat de poison, quand on n'en a pas encore fait usage, 
est puni de 100 coups et de 3 ans de fers. Le marchand 
du poison, s'il sait l'emploi coupable que l'on veut en faire, 
sera puni de la même peine que l'acheteur. Si cependant 
celui-ci mérite la mort, le marchand sera puni d'une peine 
moindre d'un degré. Quand ledit marchand ignore le but 
que se propose l'acheteur, il n'est pas poursuivi. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout marchand de drogues qui débitera de l'arsenic, 
s'il sait le mauvais usage qu'en veut faire la personne qui 
lui en aura acheté, sera coupable au même degré que 
celle-ci; mais si ce marchand ne s'enquiert pas exactement 
auprès de l'acheteur de ce qu'il a l'intention de faire avec. 
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cet arsenic, et ne pense ainsi qu'à son propre lucre, s'il arrive 
que ce poison a été employé pour donner la mort à quel- 
qu'un, le marchand; malgré son ignorance des faits, sera 
puni de 80 coups. 

2. Si une personne a employé du poison pour détruire 
des rats ou tout autre animal, et que ce poison ait occa- 
sionné la mort d'une personne, le poison étant placé en 
un lieu peu fréquenté par les hommes, mais renfermé dans 
quelque gâteau au lieu ordinaire où se réunissent les ani- 
maux que l'on se proposait de tuer, s'il arrive donc qu'une 
personne, en mangeant de ce gâteau, vienne à s'empoi- 
sonner, l'auteur involontaire de cette mort, s'il n'avait aucune 
espèce d'intention coupable, pourra se racheter de sa peine. 
Mais si, au contraire, le poison a été placé dans un lieu 
très-fréquenté par les hommes, et s'il a été alors la cause 
de la mort de quelqu'un, le coupable sera considéré comme 
ayant commis un homicide sans préméditation ni motif, 
comme ceux par exemple qui, en tirant de l'arc ou de 
l'arquebuse pour s'amuser, viennent à tuer quelqu'un, et 
il sera puni de 100 coups et de l'exil à 3, 000 lis. Le cou- 
pable devra, en outre, payer à la famille du défunt 10 taëls 
pour frais de sépulture. 

SECTION 1\. 

DES QUERELLES ET DE L'IIOMICIDB POUR UN MOTIF QUELCONQUE. 

Si, à la suite d'une querelle, il y a eu une personne tuée, 
on ne s'arrêtera pas à savoir si elle a reçu la mort à coups 
de poings ou de pieds, ou au moyen d'une arme quel- 
conque, et le coupable sera condamné à la strangulation 
(avec sursis). 

Si le coupable avait l'intention de tuer son adversaire 
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pour une raison quelconque, il sera condamne' à la déca- 
pitation (avec sursis). 

Si quelques personnes se sont réunies et entendues dans 
le but d'en attaquer une autre, et que cette autre vienne à 
mourir à la suite de ces mauvais traitements, le coupable 
qui aura de sa main occasionné des blessures mortelles eu 
frappant la victime sera puni de la strangulation (avec 
sursis); celui qui, le premier, aura prémédité cette attaque 
sera puni de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis, qu'il ait 
ou non participé à l'attaque. Quant aux autres individus qui 
n'auront pas fait des blessures mortelles et qui ne seront 
pas premiers instigateurs, ils seront punis de 100 coups. 
(Cette disposition est applicable à tous les cas pareils et 
indépendante du nombre d'assaillants.) 

• 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Les coupables qui se seront réunis et entendus dans 
le but d'attaquer une personne, à l'exception de celui dont 
la main aura causé une blessure mortelle, lequel sera 
puni de la strangulation, et qui, s étant servis pour com- 
mettre leur crime de lances, de sabres, ou d'armes quel- 
conques, auront fait des blessures graves, seront con- 
damnés à l'exil le plus rapproché.* Le principal auteur de la 
préméditation sera également puni de l'exil; cette disposi- 
tion ne sera pas applicable aux personnes qui, ayant pris 
part à la préméditation, n'en auront pas eu la première 
pensée, et qui, ayant causé quelque grave blessure, ne se 
seront pourtant servies d'armes d'aucune sorte, ou bien en- 
core aux personnes qui, ayant fait usage d'armes, n'auront 
occasionné que des blessures légères. 

2. Si une personne en attaque une autre et la tue, on 
n'aura pas à considérer dans le jugement de quelle bles- 
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sure est morte la victime, et le coupable sera passible de 
la peine de mort. Mais si deux personnes en attaquent une 
troisième, et que celle-ci succombe à leurs mauvais traite- 
ments, on aura à prendre en considération le genre des 
blessures, afin de savoir lequel des deux coupables a occa- 
sionné la mort. Seront considérées comme blessures mor- 
telles celles faites sur l'occiput, sur le sommet du front, 
sur les tempes, aux trous des oreilles, à la gorge, sur la 
poitrine, sur les seins, au creux de l'estomac, sur le ventre, 
sur le nombril, aux aines, aux testicules, sur la nuque, 
derrière les oreilles, sur l'épine dorsale, sur les reins, aux 
lombes, sur les deux côtés du crâne, sur le front et sur les 
os temporaux. 

3. Si plusieurs personnes en attaquent une autre et lui 
causent toutes des blessures mortelles, de sorte que la vic- 
time succombe immédiatement, celui qui aura fait la plus 
grave blessure sera le plus coupable; quand la victime ne 
succombera pas sur-le-champ à ses blessures, on examinera 
scrupuleusement après la mort quelle est la blessure qui l'a 
occasionnée, et ce sera l'auteur de cette blessure qui sera 
le principal coupable. 

à. Si la blessure la plus grave a été faite par le chef de 
la préméditation, il sera naturellement le principal cou- 
pable; mais s'il n'a fait qu'une blessure légère, le principal 
coupable sera toujours l'auteur de la blessure la plus grave, 
et le chef de la préméditation sera envoyé en exil. Si l'on ne 
peut parvenir à connaître les auteurs des blessures graves 
ou légères, ce sera le chef de la préméditation, s'il y en a 
un, qui sera le principal coupable; et s'il n'y en a pas, le 
principal coupable sera celui qui aura le premier attaqué 
la victime. 

5. Si quelque bachelier civil ou militaire, ainsi que 
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quelque ancien mandarin, ou quelque richard de village, 
ont une conduite généralement mauvaise, et, pleins de mé- 
pris pour le peuple ou les habitants tranquilles du village, 
ne cessent de les molester et de les vexer de toutes façons 
et sans motif aucun, s'il arrive donc que, personne n'osant 
résister à ces gens-là, ni pour se défendre soi-même ni pour 
venir au secours de ceux qu'ils maltraitent, ils finissent, 
avec leurs brutalités, par occasionner la mort de quelqu'un . 
ils seront punis de la décapitation (avec sursis). Ne sont 
pas compris dans cette disposition les cas d'homicide avec 
préméditation, ou pour un motif quelconque, ou en jouant, 
ou bien enfin par erreur ou imprudence, cas pour lesquels 
il y a des lois particulières. Si les victimes des coupables 
dont il vient d'être question, poussées à bout par eux, par- 
viennent à les blesser ou à les tuer, on leur appliquera la 
loi relative aux personnes qui, s'étant emparées d'un cou- 
pable, le blessent ou le tuent, au lieu de le conduire devant 
la justice. 

t). Si deux maisons (deux familles distinctes) entrent 
en dispute et se querellent de façon qu'il en résulte mort 
d'homme (sauf le cas de querelles entre parents entraînant 
la mort de quelqu'un, ou bien le cas d'homicide pour un 
motif quelconque, ou bien celui résultant d'une querelle; 
tous cas prévus par le code), si de la dispute qui a lieu 
entre les deux maisons il résulte la mort d'une personne 
pour chacune de ces maisons, et si chacun des combattants 
(qui ont donné la mort) a une des victimes au nombre de 
ses parents, on leur fera grâce de la peine de mort, et ils 
seront condamnés à l'exil rapproché. Si le principal com- 
battant n'a fait qu'une blessure légère, n'entraînant la mort 
qu'après dix jours, ce terme de dix jours ayant été observé 
par le jugo auquel on avait tout d'abord fait une déclara- 
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tion, ce terme, disons-nous, étant dépassé, le coupable aura 
sa peine diminuée d'un degré, et sera condamné à 1 oo coups 
et 3 ans de fers. 

7. Tout condamné à mort (avec sursis) cjui, pendant 
qu'il attend en prison le sort qui lui est destiné, commet un 
homicide sur quelque prisonnier, sera exécuté sur-le-champ 
et subira la décapitation, quand bien môme il eût d'abord 
été condamné à la strangulation. 

8. Si, dans une querelle réciproque entre deux maisons 
il y a une personne tuée, ce sera celui qui aura réellement 
occasionné la mort par ses coups qui sera, d'après le code, 
le principal coupable. Si la victime n'est ni parente ni alliée 
dudit coupable, celui-ci sera condamné à 100 coups et à 
l'exil à 3,ooo lis. Si la victime est parente ou alliée du cou- 
pable, la peine sera alors diminuée d'un degré, c'est-à-dire 
qu'il sera puni de î oo coups et 3 ans de fers. Le coupable, 
dans les deux cas, devra donner en outre à la famille du 
défunt ao taëls pour frais de funérailles. Nous avons déjà 
vu que, dans le cas où il y a eu une personne tuée dans 
chaque maison, les coupables sont envoyés en exil; les com- 
battants étant tous de îa même maison ou de la même fa- 
mille, l'indemnité de qo taëls ne sera pas payée. Mais si 
la personne tuée dans l'une des maisons ne cohabitait pas 
ou n'était pas de la famille, le coupable sera tenu de payer 
ladite indemnité de 9.0 taëls. 

9. Si, en se disputant et se battant, on donne la mort 
sans le vouloir à un grand parent, ou à un père, ou bien à 
une mère, ou épouse, ou fils, ou fille, ou petit-enfant, le 
coupable sera jugé selon la loi relative à l'homicide commis 
à la suite d'une querelle. 

10. Lorsqu'on aura à juger une querelle, si le coupable 
principal a mérité la peine de la strangulation, et qu'il n'ail 
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pas encore paru en justice; si, d'un autre cdté,le principal 
auteur de la préméditation de la querelle et ceux qui 
y ont participé se sont donné la mort dans la crainte du 
châtiment; ou bien si, pris par la justice, ils viennent à 
mourir en prison avant que l'affaire soit jugée; ou bien si, 
étant conduits dans la province où l'on doit les juger, ils 
meurent en route, ces morts seront suffisantes pour venger 
le crime, et le coupable qui a occasionné la mort sera gracié 
de la strangulation et condamné à l'exil. Si les coupables 
dont il, vient d'être question meurent après que la sentence 
est rendue, soit de maladie, soit par le suicide, la présente 
disposition ne sera plus applicable et le principal coupable 
sera puni de mort. 

11. Si une-femme mariée se laissant courtiser par autrui , 
il arrive que son mari ou un de ses parents donne la mort 
à son amant, ce mari ou ce parent sera condamné à la 
strangulation pour s'être fait justice lui-même; mais si la 
femme, effrayée de sa faute, se donne la mort à elle-même, 
la faute du coupable sera diminuée d'un degré : il sera puni 
de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis. 

12. A l'avenir, lorsque le principal auteur de la prémé- 
ditation et ceux qui l'auront aidé dans une querelle qui 
aura coûté la vie à quelqu'un mourront eux-mêmes, soit 
en prison, soit pendant le trajet (pour se rendre au lieu 
du jugement), le coupable qui aura occasionné la mort de 
sa main, ayant sa peine de mort commuée en celle de 
l'exil, on pourra, s'il y a amnistie royale, diminuer d'un 
degré cette nouvelle peine. 

13. A l'avenir, l'homicide de deux personnes apparte- 
nant à la même maison, soit à la suite d'une querelle, soit 
pour un motif quelconque, sera puni de la strangulation 
(avec sursis). 
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SECTION X. 

DB CEUX QUI PRIVENT UNE PERSONNE DE VÊTEMENTS 
OU DB NOURRITURE. 

Les blessures produites au moyen d'un instrument quel- 
conque, soit dans l'oreille, soit dans le nez, ou dans quelque 
ouverture naturelle, seront punies de 80 coups; il en sera 
de même pour la privation de nourriture ou de vêtements 
faite avec intention et entraînant une maladie quelconque, 
fût-elle légère. • 

Si les vêlements ont été enlevés pendant un mois d'hiver, 
ou que l'on ait privé de nourriture une personne ayant 
déjà grand besoin de se restaurer; ou bien si une personne 
élant parvenue dans un lieu élevé au moyen d une échelle, 
on lui enlève cette échelle; ou bien enfin si l'on retire la 
selle du cheval d'un cavalier, s'il résulte de tout cela un 
grave détriment, tel que blessure ou maladie, le coupable 
sera puni de 100 coups et 3 ans de fers. La perte des deux 
yeux entraînera pour le coupable la peine de 100 coups et 
l'exil à 3,ooo lis; il sera, en outre, condamné à donner 
la moitié de ses biens comme pension viagère à la personne 
qu'il aura aveuglée; si, enfin, il résulte de ce qui a été énu- 
méré la mort de la victime, le coupable sera condamné 
à la strangulation (avec sursis). . 

Si quelque personne emploie un serpent ou tout autre 
reptile malfaisant pour en blesser une autre, elle sera punie 
d'après la loi relative aux blessures faites dans 11 ni' querelle. 
Si la blessure est légère, le coupable sera puni de ko coups; 
mais si elle est grave, on s v en rapportera à ce qui a été 
déjà dit, et si elle entraîne la mort, le coupable sera puni 
«le la décapitation (avec sursis). 
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SECTION XI. 

[>KS BLESSURES ET DE LA MORT OCCASIONNEES EN JOUANT, 
OU PAR ERREUR, OU PAR IMPRUDENCE. 

L'homicide causé en jouant, comme en luttant , ou faisant 
du bâton, etc. ainsi que l'homicide commis pendant une 
querelle et par erreur sur une personne étrangère à la 
querelle, est jugé et puni d'après la loi relative aux bles- 
sures ou à l'homicide résultant d'une querelle; s'il y a mort 
dans les cas qui précèdent, le coupable sera condamné à 
la strangulation, et s'il y a simplement blessures, on établira 
les distinctions habituelles entre les graves et les légères. 

Celui qui, ayant prémédité la mort d'une personne, 
fera erreur et en tuera une autre, sera puni d'après la loi 
relative à l'homicide avec préméditation. (S'il y a mort, ra 
peine sera celle de ia décapitation. On ne parle pas ici du 
cas où il n'y aurait que des blessures faites, parce que cela 
se rapporte alors aux délits de querelles entraînant bles- 
sures.) 

Toute personne qui en trompera une autre, en l'assurant 
qu'un ruisseau est guéable quand il est très-profond, ou 
bien qu'un passage boueux et dangereux est très-facile, ou 
bien qu'il n'y a rien à risquer sur un pont que l'on sait être 
en mauvais état ou dans un bac qui fait tellement d'eau 
que l'on ne peut aller dedans sans un grand danger, si la 
personne trompée, ajoutant foi à ce qui lui a été dit, fait 
une chute qui lui occasionne une blessure ou même la mort, 
le coupable sera jugé et puni d'après la loi relative a l'ho- 
micide commis en jouant, loi qui est la même que celle des 
querelles entraînant la mort ou quelques blessures. Quant 
à l'homicide commis par imprudence, il est considéré 
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comme un délit plus léger que celui commis en jouant, et, 
quoique jugé d'après la même loi, il sera permis au cou- 
pable de se racheter, eu donnant a la famille de la victime 
le prix du rachat. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENT AIRES. 

■ 

1. Les coupables dont il vient d'être question pourront 
recevoir la faveur, s'il se présente quelque amnistie royale, 
de remplacer le châtiment qu'ils ont encouru par 20 taëls 
d'indemnité au prolit de la famille de la victime; si le cou- 
pable est dénué de ressources, on lui fera remise de la 
moitié de cette somme. 

2. Toute personne qui en aura tué une autre par im- 
prudence pourra se racheter de la peine de mort par stran- 
gulation, en donnant comme indemnité de funérailles à la 
famille de la victime la somme de 12 taëls 6a. (On verra 
dans le tableau quelles sommes il faut donner pour les 
blessures.) 

3. Si un satellite s'empare d'un voleur ou d'un brigand 
quelconque, et que, celui-ci se révoltant contre l'autorité 
du satellite, il en résulte que ledit satellite tue sans le vou- 
loir quelque personne étrangère (un curieux), cet homi- 
cide involontaire sera expié par le satellite au prix de 
ta taëls 65, somme donnée comme indemnité à la famille 
de la victime. 

h. L'homicide causé par erreur, en jouant, sur une per- 
sonne autre que celle avec laquelle on joue sera puni de 
la strangulation (avec sursis). 

5. Lorsqu'une indemnité pour funérailles devra être 
comptée à la famille d'une victime, le mandarin du lieu 
recevra d'abord la somme, afin d'en connaître exactement 
le moulant; cette somme 11110 fois remise aux plus proches 
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parents du défunt, on pourra alors mettre le coupable en 
liberté; on rendra compte de cela au tribunal de la justice. 
Si le coupable ne paye pas l'indemnité voulue, il sera gardé 
en prison ou sous caution, selon la position où il se trouvait 
avant son jugement, et on lui assignera un terme pour qu'il 
ait à se libérer. Si le mandarin du lieu mettait en liberté un 
criminel, bien qu'il n'eût pas payé ce qui est dû, la famille 
se portant partie plaignante, celui-ci ne pourrait plus être 
gracié (se racheter), et le mandarin se rendrait par ce fait 
coupable d'un grave <lélit. 

6. Si une personne a mérité la peine de mort pour un 
homicide, et que le roi, d'après le rapport qui lui aurait 
été adressé, veuille bien permettre à ladite personne de se 
racheter, le rachat sera de lw taëls d'indemnité de sépul- 
ture, versés à la famille du défunt. 

7. L'homicide par imprudence, commis à la chasse dans 
un pays montagneux ou inhabité, au moyen d'un javelot 
ou d'une flèche destinés à quelque animal, sera puni de 
too coups et de 3 ans de fers; il en sera de même si un 
chasseur de profession, a^ant placé des pièges pour prendre 
quelque animal, a négligé de mettre à coté une indication 
pour les gens qui pourraient passer auprès, et s'il arrive 
que quelqu'un s'y blesse mortellement ou s'y tue. 

Si le chasseur a tué sans le vouloir une personne, pen- 
dant que sa chasse se faisait sur un lieu habité ou dans les 
environs d'un marché, il sera jugé et puni d'après la loi 
relative à l'homicide commis par erreur, au moyen d'une 
arme quelconque. Le coupable, dans les deux cas précé- 
dents, devra en outre payer une indemnité de sépulture de m 
i o taëls à la famille du défunt. 

8. Si l'auteur d'un homicide par imprudence, devant 
donner à la famille de la victime une certaine indemnité en 
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expiation de sa faute, est dans un état de pauvreté tel qu'il 
ne lui est pas possible de payer cette indemnité, il devra 
le déclarer au juge, qui lui appliquera alors, après s'être 
assuré de la vérité, la peine la plus légère du code en pa- 
reil cas, qui est de 80 coups. 

9. S'il arrive que l'auteur principal d'une préméditation 
d'assassinat ayant envoyé une personne pour commettre 
le crime, celle-ci se trompe et en tue une autre que celle 
qu elle devait tuer, l'auteur de la préméditation sera con- 
damné à la décapitation (avec sursis), et l'assassin sera 
puni de 100 coups et exilé à 3, 000 lis. Ceux qui auront 
participé à la préméditation seront punis de 100 coups. Si 
l'assassin s'est servi de quelque arme capable de donner la 
mort, sa" peine sera supérieure à l'exil éloigné (peine de 
mort); mais s'il arrive que l'assassin, ayant à son tour formé 
un projet particulier de meurtre, donne la mort à une per- 
sonne autre que celle qu'on lui avait dit de tuer, mais avec 
intention, dans le jugement de l'affaire, l'assassin sera prin- 
cipal coupable de préméditation de mort et puni de la peine 
de la décapitation (avec sursis). Quant au premier auteur 
de la préméditation, il sera jugé d'après la loi relative à 
ceux qui, ayant l'intention de tuer, n'ont pu encore mettre 
leur projet à exécution, et il sera puni des fers. 

10. Si une personne privée de raison en tue une autre, 
on exigera simplement pour la famille du défunt une in- 
demnité de 30 taëls 62 pour frais de sépulture. 

11. Si les parents ou les voisins d'une personne privée 
de raison ne préviennent pas le mandarin de sa présence, 
ou bien ne veillent pas sur ses actions, ces parents ou voi- 

" sins seront punis de 80 coups, s'il arrive que cet insensé se 
donne à lui-môme la mort; mais si c'est une autre per- 
sonne que l'insensé tue, les parents ou voisins seront punis 
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d'après la loi relative aux personnes qui, ayant connaissance 
d'un danger couru par autrui, ne l'ont rien pour le pré- 
venir, peine qui est de 100 coups. 

Si lesdits parents ou voisins ont déjà prévenu le man- 
darin du lieu et que celui-ci n'en ait tenu aucun compte, 
s'il arrive que l'insensé se tue ou donne la mort à quel- 
qu'un, on fera un rapport au tribunal de la justice sur la 
conduite de ce mandarin. 

12. La famille d'un insensé doit sévèrement le surveil- 
ler, et, s'il est dangereux, le renfermer dans un lieu qui se 
puisse fermer à clef; cette famille doit, en outre, en informel- 
le mandarin du lieu, qui fournira des cadenas ou des en- 
traves et s'assurera que l'insensé dangereux est renfermé. 
Si la famille de l'insensé ne prend aucun soin de sâ surveil- 
lance, et est ainsi la cause que l'insensé commet un homi- 
cide, celte famille sera coupable d'un grave délit. Si l'insensé 
se guérit, on en préviendra également le mandarin, qui 
s'informera exactement de la vérité du fait et ne permettra 
de laisser sortir le malade qu'après avoir eu l'attestation du 
maire et des autorités municipales du lieu. La famille qui 
donnerait la liberté à un insensé guéri sans en prévenir le 
mandarin serait coupable. 

Si l'insensé n'a ni famille ni habitation, le mandarin du 
lieu, en étant prévenu, examinera d'abord avec attention si 
l'individu est réellement privé de raison, et s'il le reconnaît 
dangereux, il le fera surveiller et renfermer dans un endroit 
particulier de la prison et en rendra compte au mandarin 
supérieur. Si l'état de l'insensé paraît s'améliorer, on le 
gardera encore quelques années pour bien s'assurer qu'il a 
recouvré sa raison, et on pourra alors le relâcher en en 
donnant avis au mandarin supérieur et en recommandant 
sa surveillance aux autorités municipales de son village. Si 
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cet insensé a précédemment commis un homicide, outre 
l'indemnité payée dans ce cas, on le renfermera, et on le 
gardera renfermé quand même il paraîtrait recouvrer sa 
raison. Si, pendant que l'insensé est renfermé, on exerce 
si peu de surveillance qu'il lui soit permis de molester ou 
de troubler le repos des prisonniers, on fera un rapport 
sur la négligence du mandarin surveillant de la prison, et les 
gardiens de la prison seront punis comme coupables. Si le 
mandarin du lieu est averti par une plainte qu'un meurtre 
a été commis par un insensé, il demandera au maître 
de la maison où 1 homicide a eu lieu; si le fait est vrai, il 
s'enquerra aussi du fait auprès des voisins, dont il exigera 
l'attestation par écrit. Le mandarin supérieur s'informera à 
son tour, afin de s'assurer que le meurtrier est réellement 
privé de raison; et si l'on a prétendu faussement qu'il l'était, 
outre le châtiment du d'après la loi à l'homicide, les pa- 
rents et les voisins, coupables d'avoir voulu dérober à l'ac- 
tion de la justice un homme dont le crime leur était connu, 
seront punis d'une peine moindre d'un degré que celle de 
l'homicide. 

13. Si un insensé donne coup sur coup la mort à deux 
personnes tranquilles, il sera puni de la strangulation (avec 
sursis). 

14. Si un enfant ou un petit-enfant cause par impru- 
dence la mort d'un grand parent, ou bien d'un père ou d'une 
mère, le coupable sera, d'après le code, puni de la stran- 
gulation. Cependant le tribunal de la justice examinera de 
quelle façon le meurtre a été commis, si cela a été à la 
chasse ou en lançant une pierre, etc. et sauf le cas où le 
coupable aurait connu la présence de ses parents, soit par 
les yeux, soit par les oreilles, cas auquel le crime demeure 
dans sa gravité, si l'homicide a eu lieu dans une circons- 
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lance où Ion ne pouvait connaître la présence de la vic- 
time, cachée, par exemple, par une muraille ou un bois 
épais, ou bien s'il est la suite du choc d'un bateau, ou le fait 
d'un cheval monté par le lils et que celui-ci ne peut retenir, 
ou bien causé par un objet lourd qui lui échappe des mains, 
toutes circonstances dont le coupable n'était pas véritable- 
ment le maître, le mandarin, prenant ces choses en con- 
sidération, aura pitié de ce fils, et il fera à son sujet un 
rapport au roi en implorant sa grâce souveraine de daigner 
diminuer d'un degré la peine du coupable, qui sera dès 
lors puni de 1 oo coups et de l'exil à 3,ooo lis. La même dis- 
position est applicable aux femmes légitimes ou concubines 
• qui, dans les mêmes circonstances, donneraient la mort a 
leur mari, comme aux esclaves qui causeraient celle de leur 
maître. 

SECTION XII. 

DU MEURTRE D'UNE ÉPOUSE OU D'UNE CONCURINE COUPARLES 

COMMIS PAR LE MARI. 

Si une femme légitime ou une concubine frappe ou insulte 
les grands parents, ou le père ou la mère du mari, et que 
celui-ci, au lieu d'en rendre compte au mandarin, donne 
pour ce fait la mort a sa femme, il sera puni de 100 coups, 
si la plainte est portée par l'un des parents ou grands pa- 
rents. Si le mari insulte ou bat sa femme (sans la blesser), 
de façon que, poussée à bout, elle se donne la mort à elle- 
même, ledit mari ne sera pas poursuivi pour ce fait. Si les 
grands parents, père et mère du mari sont déjà morts et que 
celui-ci tue sa femme pour uu fait qui ne mérite pas la 
peine de mort, ce mari sera puni de la strangulation. 
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REGLEMENTS SUPPLf'mENTAIRES. 

• 

1 . Si des disputes fréquentes entre la femme et le mari 
amènent la première a se pendre, on ne poursuivra pas 
!e mari pour ce fait, si sa femme n'a aucune blessure sur le 
corps. Le mari recevra 80 coups si sa femme s'est pendue 
après avoir reçu de graves blessures. 

2. Si une femme ou une concubine n'ayant aucune faute 
à se reprocher sont battues et blessées gravement par leur 
mari, et si, à cause de la honte qu'elles en éprouvent, elles 
mettent fin à leurs jours en se pendant, le mari sera puni 
d'après la loi relative aux blessures graves faites à sa femme 
ou à sa concubine. 

SKCTION XIII. 

DU MEURTRI D'UN FILS, OU D'UN PETIT-FILS, OU D'UN ESCLAVE , 
ATTRIBUÉ FAUSSEMENT À AUTRUI. 

Si un grand-père, ou bien un père ou une mère, ayant 
donné la mort à leur enfant ou petit-enfant pour une cause 
quelconque, attribuent faussement ce crime à autrui, ils 
seront punis de 70 coups et de 1 an i/a de fers; il en sera 
de même pour un maître qui aurait donné la mort à un 
esclave. 

Si les enfants ou descendants, ayant perdu leur grand- 
parent, ou leur père, ou leur mère, attribuent faussement 
leur mort à autrui, ils seront punis pour ce fait de 100 
coups et des fers pendant trois ans; la même peine sera 
appliquée aux esclaves ou serviteurs, s'ils tiennent la même 
conduite au sujet de la mort de leur maître (le cadavre 
n'étant pas encore enterré). 

S'il s'agit d'un parent du 2* degré et plus Agé, la peine 
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du coupable sera de Ho coups et de 9 nus de l'ers. La peine 
diminuera d'un degré pour chaque degré de parenté jus- 
qu'au 5 e degré. 

Si un parent plus Agé attribue faussement la mort d'un 
parent plus jeune à autrui, ou bien si une personne quel- 
conque attribue faussement à autrui la mort d'une autre 
personne, le coupable sera puni de 80 coups. (Dans les cas 
qui précèdent, le calomniateur a lancé sa calomnie sans se 
plaindre en justice.) 

Si le calomniateur a porté plainte en justice, le magis- 
trat décidera, d'après la gravité de la calomnie, quelle est 
la peine applicable au calomniateur d'après la loi y relative. 

Si cette calomnie a été inventée dans le but de se faire 
donner quelques valeurs, cette extorsion sera punie d'après 
la loi relative au vol furtif; si les valeurs ont été enlevées 
de force, le coupable sera puni d'après la loi relative au vol 
commis en plein jour avec violence, et il sera dispensé de 
la marque. La peine sera appliquée en raison de la gravité 
de la calomnie. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1, Si des parents, ayant chacun chez eux une personne 
morte, s'attribuent réciproquement et faussement la mort 
de ces deux personnes, ils seront jugés d'après la loi rela- 
tive aux oiîenses graves entre parents. 

2. Si une femme légitime, ayant perdu son mari, attri- 
bue faussement à une autre personne la mort de celui-ci, 
elle sera jugée pour ce fait d'après la loi relative aux parents 
plus jeunes qui accusent faussement d'avoir donné la mort 
à un parent plus Agé. Si c'est, au contraire, le mari qui, 
ayant perdu sa femme, attribue faussement sa mort à autrui, 
il sera puni de 80 coups (loi relative aux délits légers). Si 
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cette calomnie a été inventée et plainte faite en justice dans 
le but d'extorquer quelques valeurs, les coupables seront 
punis comme il est dit dans la présente loi. 

3. Si quelque personne, après avoir donné la mort pour 
un motif quelconque à une concubine, ou bien à un (ils 
ou petit-fils, ou neveu, ou nièce, ou femme du petit-lils, 
accuse une autre personne de Set homicide, on ne prendra 
pas en considération si la personne calomniée était déjà 
coupable de quelque délit ou non, ou bien si elle est un 
parent ou plus jeune ou plus âgé, et le coupable sera con- 
damné à l'exil rapproché. 

k. Si un vagabond ou mauvais sujet, faisant la rencontre 
d'une personne qui s'est suicidée, profite de cette occasion, 
après avoir su quels sont les parents du défunt, pour les 
insulter et les battre en les menaçant d'une calomnie, ou 
bien si, dans le même but, il enlève le cadavre suicidé 
de sou cercueil pour servir de preuve à sa calomnie, cet 
homme sera mis à la cangue pendant deux mois et recevra 
100 coups. Les gens de police de la localité qui, ayant con- 
naissance de pareils faits, négligeront de se saisir du cou- 
pable, seront punis de 8o coups (loi relative aux délits 
légers). 

5. S'il arrive qu'un frère aîné ou un oncle, après avoir 
donné la mort, pour une cause quelconque, à un jeune 
frère ou à un neveu, accusent faussement de cet homicide 
un parent par alliance, dans le but de lui extorquer de 
l'argent ou quelque bien au moyen de cette calomnie; si le 
calomnié, pour se venger de cette accusation, tue alors 
le calomniateur, parent plus âgé que lui, le jugement 
sera rendu sur-le-champ, et, sauf le cas où, d'après les 
articles ou règlements de la loi, la peine à appliquer doit 
être la peine de mort, h' meurtrier sera envoyé en exil; 
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quant aux premiers coupables, le frère aîné et l'oncle, ils 
seront punis selon l'article relatif à l'homicide commis sur 
un jeune frère ou un neveu, dans le but d'extorquer de 
l'argent ou quelques biens, et condamnés à la strangula- 
tion (avec sursis). 

Dans le cas où un parent ainsi calomnié viendrait à mou- 
rir, ceux de ses parents auteurs de la calomnie ne pour- 
ront- hériter de ses biens, si même le décédé n'a aucun 
héritier légitime. 

SECTION XIV. 

DES BLESSURES OCCASIONNEES EX' TIRANT DE I.WRC 

Toute personne qui, sans raison, tirera de l'arc dans un 
lieu voisin d'un marché ou couvert de nombreuses habita- 
lions, sera punie de fw coups pour ce seul fait; il en sera 
de même pour ceux qui lanceront des llèches, ou des boules 
d'arbalète, ou des pierres. S'il y a eu quelques blessures 
faites, le coupable sera passible d'une peine moindre d'un 
degré que celle appliquée aux blessures par suite de que- 
relle. (On discernera naturellement la gravité de la bles- 
sure.) La blessure ainsi occasionnée fut-elle très-grave, les 
biens du coupable ne seront pas confisqués au profit de la 
victime. 

Si, enfin, c'est la mort qui a été causée, le coupable sera 
puni de i oo coups et de l'exil à 3,ooo lis. 

Si la victime est un parent du coupable et que celui-ci 
ignorât absolument sa présence, il sera considéré comme 
ayant causé la mort «l'une personne ordinaire. 

L'auteur de cet homicide par imprudence devra, en 
outre, payer lo taëls à la famille de la victime pour frais de 
sépulture. 
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RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

L'emploi d'un fusil ou de fusées de bambou dans un 
lieu rouvert de nombreuses habitations ou dans le voisi- 
nage d'un marché sera puni do ho coups; si, par impru- 
dence et sans le savoir, on a de la sorte blessé quelqu'un, 
le coupable sera puni d'une peine moindre d'un degré que 
celle appliquée à ceux qui blessent autrui, soit au moyen 
d'eau bouillante, soit par le feu. Si c'est la mort qui a été 
occasionnée par une semblable imprudence, il sera puni 
de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis. 

Si la blessure a été occasionnée comme il a été dit plus 
haut, mais dans un lieu sauvage et montagneux ou très-peu 
habité, la peine du coupable sera diminuée d'un degré. S'il 
y a eu mort dans les mêmes circonstances, celui-ci. sera 
puni de 100 coups et de 3 ans de fers. Dans tous les cas, 
le coupable sera tenu de donner à la famille du défunt une 
indemnité de 10 taéls pour frais de sépulture. 

SECTION XV. 

DES BLESSURES OU DE LA MORT OCCASIONNEES PAR DES VOITURES 

OU DES CHEVAUX. 

Les blessures occasionnées par un cheval ou une voiture 
allant très-vite et sans nécessité dans une rue ou sur un 
marché, et généralement dans un lieu fort habité, seront 
punies d'une peine moindre d'un degré que la peine appli- 
quée aux blessures à la suite de querelles. 

Si c'est la mort d'une personne qui a été ainsi occasion- 
née, le coupable sera puni de 100 coups et exilé à. 3,ooo 
lis. (11 est entendu que celui-ci n'a eu aucune intention 
d'homicide.) 



CODK ANNAMITE. 



(Juant aux blessures occasionnées dans les mêmes cir- 
constances dans un lieu très-peu habité ou désert, elles ne 
seront pas punies; la mort seule sera punie de 100 coups. 

Le coupable, dans tous les cas, devra payer à la famille 
du défunt une indemnité de io taëls pour frais de sépulture. 

Si les blessures ou la mort ont été causées par un cheval 
ou une voiture allant fort vite en service commandé, la 
peine infligée pour cela pourra être rachetée. 

REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si un cavalier heurte et blesse quelqu'un par sa faute, 
outre la peine infligée comme il est dit plus haut, il sera 
tenu de donner son cheval à la victime. Dans le cas où la 
personne ainsi heurtée viendrait à mourir, le cheval sera 
confisqué au profit de l'Etat. 

SECTION \M. 

DES BLESSURES 01 DE LA MORT OCCASIONNEES PAR UN MEDECIN. 

Si un médecin emploie quelques remèdes ou pratique 
quelque opération qui ne soient pas conv enables ni conformes 
à la doctrine, et que la mort du malade s'ensuive, on ap- 
pellera un autre médecin pour examiner le remède employé 
ou la partie du corps où a été pratiquée l'opération. S'il est 
prouvé que ledit médecin n'a eu aucune mauvaise inten- 
tion, mais qu'il est simplement un ignorant, il pourra se 
racheter de cet homicide commis par imprudence, mais il 
lui sera interdit désormais d'exercer la médecine. 

Si îedit médecin a eu l'intention de ne pas suivre la doc- 
trine, dans le but d'aggraver l'état du malade, afin de se 
procurer -de la sorte quelques biens ou valeurs, ce médecin 
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sera puni d'après la loi relative au vol lu i l if. Si le malade 
vient à succomber à ces manœuvres coupables, le médecin 
sera condamné à la décapitation (avec sursis). 

REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si quelque sorcier ou magicien ^tao-sse) ou tout autre 
individu de cette espèce se livre à quelque charme ou sor- 
cellerie dans le but de guérir un malade, et que celui-ci 
vienne à mourir, redit sorcier sera puni d'après la loi rela- 
tive à l'homicide commis à la suite de querelle : il sera donc 
condamné à la strangulation (avec sursis). Si le malade n'est 
pas mort, le sorcier sera condamné à 100 coups et exilé à 
3,ooo lis; ses complices auront une peine moindre d'un 
degré. 

* 

SECTION X Vil. 

DES RLESSl RES OU DE LA MORT OCCASIONNEES PAR DES PIEGES 
MIS EN TERRE ET DONT ON NE SAVAIT PAS L'EXISTENCE. 

Tout braconnier qui, exerçant son métier dans les mon- 
tagnes ou lieux sauvages et inhabités, fréquentés par de 
nombreuses bètes fauves, aura creusé quelque fosse pour 
servir de piège ou placé quelque traquenard (ou piège, tel 
que flèche empoisonnée fichée en terre), s'il n'y a aucun 
indice de la présence desdits pièges (tel qu'une corde ten- 
due au-dessus à hauteur de ceinture), ledit braconnier, pour 
ce seul fait, sera puni de ko coups, quand même cela ne 
blesserait personne. S'il y a blessures, la peine sera moindre 
de deux degrés que celle appliquée à ceux qui causent des 
blessures par suite de querelle. Si, enfin, le braconnier 
occasionne la mort de quelque individu, il sera puni de 
100 coups et de 3 ans de fers; il sera tenu, en outre, 
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do payer comme indemnité de sépulture à la famille «le la 
victime une somme de i o taëls. 

Si les pièges ou engins ont été placés dans un lieu fré- 
quenté et habité par les hommes, le coupable sera puni 
d après la loi relative aux blessures faites en tirant de l'arc. 
(Voir section xiv.) 

SECTION XVIII. 

l>E CEI X 011, PAR LEURS VEXATIONS INCESSANTES , 
SONT LA CAUSE D'UN SUICIDE. 

Toute personne qui, prenant pour prétexte, soit par 
exemple une affaire de famille, ou un mariage, ou un champ, 
ou une affaire d'argent, etc. en vexera et molestera une 
autre au point que celle-ci, poussée au désespoir, se donne 
la mort, sera punie de 100 coups. (Le juge aura soin d'exa- 
miner le visage du coupable, afin de s'assurer s'il a l'air 
dur et méchant.) La peine sera la même pour les employés 
dos tribunaux ou autres envoyés pour affaires publiques qui. ' 
pour un motif autre que le service de l'Etat, commettront 
des vexations chez quelque personne tranquille et la pous- 
seront de la sorte à se suicider. 

Les coupables, dans les deux cas, devront payer une 
somme de 10 taëls, en indemnité de sépulture, à la famille 
du défunt. 

Si de pareilles vexations, ayant le même résultat, sont le 
fait d'un parent plus jeune vis-à-vis d'un parent plus Agé et 
du 3 e degré de parenté, la peine sera celle de la strangu- 
lation (avec sursis). La peine diminuera d'un degré pour 
chaque degré de parenté au-dessous du s e degré. 

Si le même fait se présente par suite de tentative de viol 
ou de vol à force ouverte, le coupable sera condamné à la 
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décapitation (avec sursis); on ne fera pas de distinction 
entre un viol consommé ou non, comme entre (les valeurs 
enlevées ou non. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

I. Si, pour un motif d'attentat à la pudeur ou de viol, 
il arrive qu'une personne se donne la mort, le jupe devra 
examiner scrupuleusement les motifs de honte ou autres 
qui ont amené ce suicide, et le coupable sera condamné à 
la décapitation, sans qu'on établisse de distinction entre le 
suicide d'un époux, ou d une épouse, ou d'un père, ou d'une 
mère, ou de quelque parent rapproché (le coupable étant 
étranger à la famille). 'Cette disposition n'est pas applicable 
dans les cas suivants : si un mari avant consenti au dés- 
honneur de sa femme, il arrive que, ledit mari ou la femme 
eu éprouvant dans la suite une grande honte, l'un des deux 
se donne la mort; ou bien si une épouse ou une concubine 
sont la cause, par leurs vexations, que le mari mette fin 
à ses jours; ou bien si quelque fille ou femme se suicide à 
cause des vexations d'un père, d'une mère ou d'un mari; 
ou, enfin, si une femme adultère, pour tout autre motif 
que sa faute, pousse son mari au suicide, le complice de la 
femme adultère ne sera pas, en ce cas, poursuivi pour fait 
de vexations. 

'2. h'individu qui, voulant violer une femme mariée, 
donne la mort à sa victime à cause de la résistance de 
celle-ci, sera décapité sur-le-champ. Si le coupable, ne 
pouvant consommer son crime, blesse à cause de cela sa 
victime de telle sorte qu'elle meure peu de jours après de 
ses blessures, il sera puni comme il est dit dans la présente 
loi au sujet des vexations et condamné à la décapitation 
(avec sursis). Si. une personne voulant violer une femme 
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un une fille, il arrive que le mari, ou le |»ère, ou la 
mûre, entendant les cris de celle-ci, accourent à son aide, 
et qu'alors le coupable, employant des armes pour se dé- 
fendre ou repousser ceux qui l'attaquent, donne la mort 
à quelqu'un, il sera décapité immédiatement. La peine de 
décapitation sera avec sursis si le coupable, n'ayant tué 
personne sur-le-champ, a fait cependant d'assez graves bles- 
sures pour que la victime meure peu de jours après. 

La peine sera également la décapitation (avec sursis) si, 
le viol étant consommé, il arrive que le mari, ou le père, 
ou la mère de la victime, ou la victime elle-même, se 
donnent la mort, à cause de la honte qu'ils éprouvent. Si le 
viol n'a pas été consommé, et que le coupable se soit porté 
envers sa victime à des actes indécents, il sera condamné à 
la strangulation (avec sursis), s'il arrive que la honte soit 
la cause du suicide de celle-ci, ou de son père, ou de sa 
mère, ou de son mari. 

Le viol tenté par force et violence sur la personne 
d'une parente au 5 e degré, soit que cette personne soit mariée 
ou non, ou bien sur la fille du premier lit de son épouse, 
ou bien commis par un frère sur sa sœur d'un autre lit, sera 
puni de la décapitation (avec sursis), si cet acte non con- 
sommé est pourtant la cause du suicide de la victime à cause 
de la honte qu'elle en ressent. Le coupable sera décapité 
sur-le-champ si le viol a été préalablement consommé. 

4. Si une personne se donne la mort à cause des vexa- 
tions et des brutalités incessantes dont elle est l'objet pour 
un sujet quelconque, et si les blessures reçues par la victime 
étaient réellement graves, telles qu'un membre cassé, ou 
bien un œil et même les deux crevés, le coupable, après 
avoir payé l'indemnité de sépulture, sera condamné à l'exil 
rapproché, bien qu'il n'ait pas lui-même donné la mort. Si 
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les blessures faites aux parties du corps où elles sont mor- 
telles sont cependant Itères, ou bien si, graves, elles sont 
laites dans une partie du corps où elles ne sont pas décla- 
rées mortelles, le coupable, après avoir payé l'indemnité de 
sépulture, sera condamné à 100 coups et 3 ans de fers. 

Si les vexations se sont exercées contre un parent plus 
jifjé (sauf le cas où un parent plus jeune blesse avec une 
arme son parent du 2 e degré plus âgé que lui, et par 
exemple, lui casse un bras ou lui crève un œil, comme le 
cas où une blessure plus grave, telle q lie les deux yeux 
crevés, serait faite par un parent plus jeune à un parent du 
3*' degré et plus Agé que lui, cas où le coupable est puni 
de la strangulation), et que le parent plus jeune lui cause 
.des blessures graves, sans cependant lui briser aucun 
membre, si ledit parent est du 5 r degré de parenté, sa peine 
sera plus fo/te d'un degré que celle appliquée aux personnes 
ordinaires, et il sera condamné à l'exil lointain. La peine 
sera la même pour les l\ e et 3 e degrés de parenté; mais si 
le parent est du 3 e degré, la peine appliquée sera celle de la 
strangulation (avec sursis). On appliquera cette même peine 
aux parents plus jeunes qui blesseront leurs parents plus 
ilgés et du 2 e degré, soit légèrement dans un endroit dan- 
gereux, soit gravement dans un endroit non dangereux. La 
peine sera diminuée d'un degré et sera, par conséquent, 
l'exil lointain pour les parents du 3 e ou du k c degré; l'exil 
sera Rapproché pour les parents du 5 e degré. 

Si c'est au contraire un parent plus âgé qui a eu les 
mômes torts envers un parent plus jeune, il sera jugé et 
puni d'après son degré de parenté et selon la loi relative 
aux blessures faites entre parents. 

5. Si, par suite de vexations incessantes, il arrive à une 
personne d'être la cause du suicide de deux autres dans la 
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môme maison, ou bien la, cause du suicide de trois per- 
sonnes et au-dessus dans des maisons différentes, le cou- 
pable sera condamné à l'exil rapproché; et si les trois per- 
sonnes suicidées ou au-dessusde trois appartiennent à la même 
maison, l'exil sera lointain. Le coupable devra, en outre, 
payer une indemnité de sépulture pour chacun des suicidés. 

6. Si une personne civile ou militaire agit de telle sorte 
qu'un mandarin (autorité directe) en arrive à se donner 
la mort, le principal coupable sera puni d'après l'article de la 
présente loi applicable aux parents plus jeunes qui agissent 
de la sorte envers des parents plus ilgés et du *j c degré de 
parenté; il sera, en conséquence, condamné à la strangula- 
tion. Quant aux complices, ils seront mis à la cangue pen- 
dant trois mois et envoyés après cela en exil (le plus rap- 
proché). 

7. Si quelque envoyé de mandarin ou satellise de grand 
mandarin, muni d'un ordre à souche, allant faire une re- 
cette d'argent ou de grains chez un mandarin de localité, 
celui-ci, ne pouvant pas livrer ce qui lui est demandé (à 
cause d'un déficit, par exemple), met fin à ses jours, on ne 
poursuivra personne pour ce fait. Mais si l'envoyé, abusant 
de sa position, opprime tellement le mandarin de localité 
que celui-ci se donne la mort, le coupable sera puni de î oo 
coups et des fers pendant 3 ans. Si le coupable a ajouté à 
sa faute celle de s'être laissé corrompre, sa peine, beaucoup 
plus grave, sera augmentée de celle de la corruption. 

8. Le châtiment infligé aux personnes qui, à cause de 
leurs richesses ou de l'influence ou puissance qu'elles peu- 
vent avoir, sont d'un caractère tyrannique et tracassier ou 
d'une très-mauvaise conduite, et qui en conséquence, et 

. pour les motifs les plus légers, insultent ou oppriment ou 
brutalisent tellement des personnes tranquilles du peuple,' 
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que celles-ci, poussées a» désespoir, se suicident, ce châti- 
ment, disons-nous, sera celui de la décapitation (avec sursis), 
si trois personnes de la même maison se sont ainsi donné 
la mort. S'il n'y a dans la même maison que deux per- 
sonnes qui aient mis fin à leurs jours, ou bien si les trois 
personnes suicidées ou au-dessus ne sont pas de la même 
maison, le coupable sera condamné à la strangulation (avec 
sursis). 

9. Si un fils ou petit-fils, à cause de son peu de respect 
pour ses parents, est la cause que l'un de ses grands parents, 
ou père, ou mère, se tue, on devra s'enquérir dans le 
jugement de quelle sorte d'offense s'était rendu coupable 
ce mauvais fils et comment il a pu exciter a ce point la 
colère de ses parents, et si c'est à cause de son manque de 
respect, il sera condamné à la décapitation. Si ce fils ou 
petit-fils ne s'est pas rendu coupable de manque de respect, 
mais s'il était rebelle à toute éducation, et que ce fait ait 
amené ses parents à se donner la mort, il sera condamné 
à la strangulation (avec sursis). 

Il en sera de même pour une femme ou concubine qui 
tiendrait la même conduite, ayant le même résultat, envers 
les grands parents, ou père, ou mère de son mari. 

10. Toute femme ou concubine, d'un caractère dur et dé- 
sagréable, qui aura causé de tels ennuis à son mari qu'il met 
(in lui-même à ses jours, sera condamnée à la strangulation 
immédiate. Si ladite femme ou concubine n'a eu avec son 
mari que quelques disputes sur des sujets de peu d'impor- 
tance et que pour cela cependant son mari se soit suicidé, 
la coupable sera punie connue les enfants qui, par leur 
aversion de l'étude et de l'éducation, causent la mort de leur 
père ou mère; elle sera donc condamnée à la strangulation 
(avec sursis). 
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11. Si une femme adultère se trouve enceinte à la suite 
de sa faute, et si, redoutant que son mari s'aperçoive de sa 

* grossesse, celte femme, s'entendant avec son complice, use 
d une drogue pour se faire avorter, et que cet avortement 
soit la cause de sa mort, le complice de l'adultère sera puni 
de la môme peine que le marchand de poison qui sait que 
ce poison doit servir à donner la mort à quelqu'un; il sera 
donc puni de îoo coups et de l'exil à 3,ooo lis. Si les deux 
coupables d'adultère sont parents à l'un des cinq degrés, la 
peine du coupable sera plus grave que l'exil, et il sera jugé 
selon la rigueur de la loi. Si la femme adultère a seule 
acheté la drogue pour se faire avorter et que son complice 
n'en sache rien, il ne sera poursuivi que pour le crime 
d'adultère. 

12. Si dans un village habité par des personnes rus- 
tiques et grossières il arrive à quelqu'un de rencontrer une 
femme et que, sans aucune intention de la déshonorer ni de 
l'insulter, il lui dise cependant des paroles qui lui causent 
tellement de honte qu'elle mette fin à ses jours, le coupable 
sera puni d'après la loi applicable à ceux qui n'ont pas 
consommé l'adultère et condamné à 100 coups et à l'exil à 
3,ooo lis. 

13. Si deux personnes ont d'un commun accord com- 
mis l'adultère, et que, la faute étant devenue connue de tout 
le monde, la femme coupable soit si honteuse de sa faute 
qu'elle se suicide, son complice sera puni de 100 coups et 
de 3 ans de fers. 

14. Si une femme ou une fille commettent l'adultère 
ou la fornication, encouragées par le peu de surveillance 
exercée à leur égard par leur père ou mère, et que cepen- 
dant le père ou la rnère* venant à connaître le fait,, veuil- 
lent tuer les coupables, et si, ne le pouvant à cause de leur 
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fuite, ils mettent fin à leurs jours à cause de la honte qu'ils 
éprouvent, la femme ou la fille seront exécutées sur-le- 
champ. Si la môme chose arrive à un mari qui, d'abord 
négligent, ne peut ensuite se venger et se tue, la femme sera 
condamnée à la strangulation (avec sursis), et le complice 
à 100 soups et 3 ans de fers. 

Si le mari et le père et la mère s'entendent entre eux 
pour laisser commettre l'adultère à la femme, et si ensuite, 
pleins de honte à cause de ce déshonneur devenu public, 
l'un d'eux se donne la mort, les coupables ne seront punis 
que pour le crime d'adultère. 

15. Si deux amants adultères décident de mettre fin à 
leurs jours, et que la femme succombe la première, et que 
son complice ne se soit pas fait la moindre blessure, prou- 
vant ainsi que son intention n'était pas de se suicider, on 
devra s'enquérir dans le jugement de quelle manière a 
péri la femme, et, si son complice lui a donné la mort, de 
quelle façon; car la peine du complice sera la décapitation 
ou la strangulation, selon qu'il aura tué la femme avec ou 
sans préméditation. Le coupable ne pourra pas invoquer 
pour lui l'accord fait avec la femme de mettre tous deux fin 
à leurs jours. Si, à cause de la publicité de leur adultère, 
deux amants décident d'en agir ainsi, et que, la femme 
ayant succombé, l'amant, son complice, se fasse quelque 
blessure et fournisse cette preuve de l'intention qu'il avait 
de se donner la mort, si l'amant est empêché de se tuer et 
sauvé par quelque remède, ce complice sera condamné à 
100 coups et à l'exil à 3,ooo lis. 

16. Si une personne, ayant eu avec une femme des 
rapports déshonnètes, n'a pas cependant consommé l'adul- 
tère, et que, tout étant déjà oublié, il arrive que quelque 
temps après le public se mette à tourner le ménage en ridi- 
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cule, et que pour ce fait il y ait deux personnes de la 
môme maison, soit le mari, ou ses parents, ou la femme 
elle-même qui est repentante de sa faute, qui se donnent la 
mort, le complice, amant de la femme, sera condamné à 
l'exil ; il en sera de môme s'il n'y a qu'une des personnes 
susnommées qui mette fin à ses jours. 

17. Si une femme ou une fille, couverte de confusion 
à cause des plaisanteries déshonnètes et obscènes qu'une 
personne se plaît à lui faire, se donne la mort, s'il n'y a 
pas eu d'autres raisons à ce suicide que ces plaisanteries, le 
coupable sera condamné, comme il a déjà été dit pour une 
femme mariée, à la strangulation (avec sursis). S'il y a eu 
d'autres choses que de simples plaisanteries, et qu'après 
s'être disputé avec la femme on en soit venu à la maudire 
et à la mépriser, ce qui a été la cause de son suicide, ou 
bien si la femme ou la tille n'étant pas présente, on cause 
d'elle en plaisantant avec son mari ou ses parents, mais que 
celle-là, venant à entendre ces plaisanteries, en soit telle- 
ment honteuse qu'elle mette fin à ses jours, la personne qui 
aura été la cause du suicide sera condamnée à 100 coups 
et à l'exil à 3,ooo lis. 

18. Si une belle-mère ordonne à sa belle-fille de se 
vendre, et que, celle-ci ne voulant pas y consentir, ladite 
belle-mère se mette pour cela à l'insulter et la maltraiter au 
point que la jeune femme se tue, la belle-mère sera con- 
damnée à la strangulation (avec sursis). 

Si la belle-mère, adultère elle-même et de mauvaise 
vie, voulant contraindre sa belle-fille à l'imiter dans ses 
vices, est la cause que celle-ci se suicide, elle sera exilée 
au loin. 
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SECTION XIX. 

DES PERSONNES QUI, AYANT COMMIS UN HOMICIDE, FONT UN ACCORD 
SECRET AVEC LES PLAIGNANTS POUR NE PAS ALLER EN JUSTICE. 

Tout fils ou petit-fils, femme ou concubine, esclave ou 
domestique à gages, qui auront fait un accord secret pour 
ne pas porter plainte avec l'assassin d'un aïeul, d'un père 
ou d'une mère, d'un époux ou d'un maître, seront punis 
de 100 coups et de 3 ans de fers. 

Si cet accord secret a été" passé entre un parent plus 
jeune et l'assassin d'un parent du 2° "degré plus âgé, ledit 
parent plus jeune sera puni de 8o coups et de 2 ans de fers. 
La peine diminuera d'un degré pour chaque degré de pa- 
renté jusqu'au cinquième. Si c'est un parent plus âgé qui a 
passé l'accord secret pour ne pas se plaindre de la mort d'un 
parent plus jeune, la peine de ce parent coupable sera 
d'un degré moindre que celle appliquée en pareil cas au 
parent plus jeune. 

La peine sera de 8o coups pour un aïeul, ou père, ou 
mère, ou mari, ou maître de maison, qui auront de la sorte 
fait accord afin de taire la mort d'un fils, petit-fils, femme, 
concubine, esclave ou serviteur. 

L'argent reçu dans cette occasion pour cacher le crime 
sera considéré comme vol furtif, et jugé comme tel selon la 
rigueur de la loi. 

Si deux personnes étrangères l'une à l'autre s'accordenl 
pour taire un homicide commis par l'une d'elles, celle qui y 
aura consenti sera punie de 6o coups. L'argent reçu dans 
une pareille circonstance sera jugé d'après la loi de cor- 
ruption. 
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REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

4 

Si l'on a fait accord pour cacher la mort d'un parent, sauf 
le cas où l'on n'a pas encore reçu d'argent, cas où l'on agira 
d'après la loi présente, si le parent d'une victime a reçu 
quelque valeur pour se taire, et si l'un des parents du cou- 
pable en a donné pour sauver celui-ci, les deux parents 
qui auront reçu ou donné seront coupables de corruption. 

Si un fils ou petit-fils reçoit de l'argent pour taire la mort 
de l'un de ses grands parents, ou père, ou mère, ce cou- ■ 
pable sera condamné à 100 coups et à l'exil à 3,ooo lis, 
quelle que soit la valeur qu'il ait reçue. La peine d'un grand 
parent, d'un père ou d'une mère sera, dans le cas inverse, 
de îoo coups, quelle que soit la somme. 

La personne qui aura offert de l'argent pour sauver le 
coupable, si c'est un de ses grands parents, ou son père, ou 
sa mère, sera condamnée à 100 coups, quand bien même 
l'autre partie n'aurait pas voulu accepter; la peine sera la 
même pour l'homicide d'un parent plus jeune ou plus âgé. 

Si le coupable mérite l'exil et que son père ou sa mère 
veuillent le sauver en donnant de l'argent pour taire son 
crime, ceux-ci seront punis d'une peine moindre d'un degré, 
c'est-à-dire de 90 coups. Si le coupable n'est passible que 
des fers, le père ou la mère seront punis seulement de 
80 coups; la peine du corrupteur diminuera d'un degré, 
en raison de ce que mérite 1<* coupable. 

SECTION \\. 

DE CEUX QUI, CONNAISSANT LES MAUVAISES INTENTIONS DE I.KMt 
CAMARADE OU ASSOCIE, N'EN FONT PAS LA DECLARATION. 

Si l'associé d'une personne, sachant que celle-ci trame 
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quelque mauvais dessein contre un autre individu, ne fait 
pas tous ses efforts pour l'empêcher ou l'en détourner, et 
sauver ainsi la victime, ou bien si, le mal étant accompli, 
ledit associé n'en fait pas la déclaration en justice, il sera 
puni de îoo coups. 

SECTION XXI. 

DES QUEHELLKS ET DISPUTES. 

i ht distingue la dispute dans laquelle on ne se bat pas de la 
querelle où l'on se donne des coups on blessures. 

Toute dispute dans laquelle on finit par se frapper réci- 
proquement de la main ou du pied, sans se faire de bles- 
sures, sera punie de 20 coups. 

S'il y a blessure faite avec la main ou le pied, ou bien si 
l'on s'est servi d'un instrument quelconque, mais sans faire 
de blessures, la peine sera de 3o coups; si l'instrument dont 
on s'est servi a occasionné une blessure, la peine sera île 
60 coups. On entend, en ce cas, par blessure une marque 
rouge faite sur la peau, ou une bosse, ecchymose, etc. 

Toute blessure faite autrement qu'avec la main ou le pied 
est réputée l'être à l'aide d'un instrument étranger. Cela 
s'applique à un soldat qui se servirait du dos de la lame de 
son sabre. 

L'arrachement d'un pouce carré de chevelure est puni de 
5o coups. Si la blessure fait saigner une oreille ou un œil, 
ou bien si le blessé, ayant été frappé sur la poitrine, crache 
le sang, la peine sera de 80 coups. Elle sera seulement 
de 3o coups quand le sang ne proviendra que du nez ou 
d'une écorchure ou d'une égratignure à la peau. La peine 
de 80 coups sera appliquée a ceux qui auront jeté quelque 
iumiondice ou ordure à la ligure de quelqu'un, sans faire 
«le blessures. 
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Le mêlait qui consiste à casser une dent on un doigt 
du pied ou de la main, ou à abîmer un œil, ou bien à 
enlever une partie du nez ou d'une oreille, ou à casser un 
os, ou bien a occasionner une brûlure au moyen d'un 
liquide bouillant ou d'un fer rouge, sera puni de 100 coups. 
La môme peine sera appliquée à ceux qui introduiront 
quelque ordure ou saleté dans la bouche ou dans le nez 
d'un individu. 

La perle de deux dents ou de deux doigts du pied ou de 
la main, ou bien le fait dé couper la chevelure entière, en- 
traînent une peine de 60 coups et de 1 an de fers. (Cette 
peine ne sera pas applicable, s'il reste encore assez de cheveux 
pour les nouer sur la tète.) 

Le méfait qui consiste à léser un tendon ou à crever les 
deux yeux, ou bien à faire avorter une femme grosse, ou la 
blessure faite à l'aide d'un sabre, seront punis de 80 coups 
et de a ans de fers. (H faut, pour que l'avorteincnt entraîne 
cette peine, (pie la femme ait dépassé le troisième mois de la 
grossesse; le fait d'avortement dans les trois premiers mois 
est considéré comme blessure ordinaire.) 

Si, l'adversaire étant renversé, on lui a cassé un bras, 
une jambe ou une cote, ou s'il a une grave blessure au cou, 
ou bien s'il a un œil crevé, le châtiment du coupable sera de 
1 00 coups et 3 ans de fera. 

La perte des deux yeux ou de deux membres, ou d'uo 
membre et d'un œil, ou bien la perte d'un membre pour 
une personne déjà boiteuse ou d'un œil pour une borgne, 
•on bien la perte de la langue empêchant absolument de 
parler, ou une lésion telle aux organes génitaux que l'on 
devient inapte à la reproduction, toutes ces blessures 
graves entraînent pour celui qui en est l'auteur la peine 
de 100 coups el l'exil à 3, 000 lis. Le coupable sera, en 
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outre, condamné à donner à sa victime, comme indemnité, 
la moitié de ses biens. 

Si une femme mariée a reçu aux organes de la généra- 
tion une grave blessure qui ne la rende pas cependant 
inapte a concevoir, le coupable ne subira que la peine sus- 
dite, sans payer aucune indemnité. 

Si quelques personnes* se sont entendues préalablement 
pour en attaquer une autre, et qu'elles blessent gravement 
leur victime, les agresseurs seront punis de 1 oo coups et de 
l'exil à 3,ooo lis. Le principal auteur de la préméditation, 
s'il n'a point participé à l'attaque, et les individus qui n'au- 
ront fait que des blessures légères seront punis d'une peine 
moindre d'un degré. Les assistants qui n'auront pas pris 
part à l'agression ne seront pas poursuivis; mais si la victime 
est tuée, ils seront coupables pour ne pas l'avoir sécourue, 
et seront punis de 100 coups. Ceux qui auront participé 
à la préméditation sans prendre part à l'attaque, comme 
ceux qui, en ayant eu connaissance, n'auront rien fait pour 
l'empêcher, seront également punis de 100 coups si la vic- 
time vient à succomber. Quand tous les agresseurs ont causé 
(les blessures mortelles, celui qui est l'auteur de la plus grave 
est réputé principal coupable. Si, au milieu du tumulte, il est 
impossible de reconnaître l'individu qui a occasionné les blés- - 
sures graves ou légères, et que, par exemple, deux personnes 
en attaquent une troisième et que celle-ci soit blessée au 
même endroit, ou bien si deux agresseurs crèvent un œil à 
la personne attaquée, le premier auteur du complot sera 
réputé principal coupable; si on ne peut le découvrir, ce 
sera le premier agresseur qui sera le principal coupable. 

Lorsque deux personnes se blesseront réciproquement 
en se battant, on examinera quelle est la plus grave bles- 
sure des deux, et celui qui l'aura causée sera coupable; 
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celle des deux personnes qui, ayant le bon droit pour elle, 
n'aura frappé qu'après avoir été attaquée sera condamnée à 
une peine inoindre de deux degrés; mais si le premier agres- 
seur est tué, et que ce soit un frère ou une somr aînés, ou 
bien un oncle, la peine du deuxième ne sera pas diminuée, 
quand même il n'aurait frappé qu'en second lieu et aurait 
la raison de son côté. 

Exemple : Li se bat avec Chang; Li crève un œil à Chang, 
• Chang casse une dent à Li. C'est. A» <|»i « fait la plus grave 
blessure: il est condamné' à 100 coups et 3 ans de fers; 
Chang ne reçoit que i oo coups. Si Chang a frappé le second, 
ayant le bon droit pour lui, il sera puni de 80 coups; mais 
si c'est Li qui a reçu les premiers coups, ayant la raison 
de son coté, sa peine, moindre de deux degrés, sera de 
Ho coups et ans de fers. Si Li avait crevé les deux yeux 
de Chanjr, il eût été condamné-, outre le chAtiment, à lui 
donner la moitié de ses biens. 

REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si, en repoussant un adultère ou un voleur, on le blesse 
de façon-à le rendre infirme, on sera puni selon la loi, mais 
on n'aura aucune indemnité à payer. 

SECTION 

DES LIMITES ASSIGNEES À LA GUERISON DES BLESSURES. 

Toute personne qui, en ayant blessé une autre et l'ayant 
avoué, désire recevoir du juge une limite déterminée pour 
la guérison , doit d'abord établir si la blessure est grave 
ou légère, si elle a été faite avec le pied ou la main, ou à 
l aide d'un instrument quelconque, ou bien avec un instru- 
ment tranchant, et, d'après cette enquête, le juge fixera la 
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limite pendant laquelle le coupable doit soigner le blessé 
et après laquelle celui-ci doit être guéri. Si pendant cet 
intervalle le malade vient à mourir, soit de sa blessure, soit 
des suites de la blessure, l'auteur de celle-ci sera condamné, 
selon la loi, à la strangulation. Si dans l'intervalle, ou même 
auparavant, le blessé se guérit, et que le juge s'en étant 
assuré, ledit blessé meure peu de temps après d'une autre 
cause que de sa blessure, l'agresseur ne sera pas poursuivi 
[tour un erime capital; on ne lui imputera que la blessure 
primitivement faite par lui. S'il est prouvé que le malade 
se fût guéri de sa blessure dans l'intervalle assigné par le 
juge, l'agresseur sera puni d'une peine moindre de deux 
degrés. Si le malade est guéri de la blessure elle-même dans 
l'intervalle déterminé, mais s'il lui reste quelque infirmité, 
ou bien si, l'intervalle de temps écoulé, il n'est pas guéri et 
vient à succomber, l'agresseur ne sera jugé que pour les 
blessures qu'il a occasionnées. 

Si l'agresseur a causé quelques blessures légères au moyen 
de la main, ou du pied, ou de quelque autre instrument, 
l'intervalle assigné sera de vingt jours. 

Quand la blessure est faite à l'aide d'un instrument tran- 
chant, ou avec de l'eau bouillante, etc. l'intervalle est de 
trente jours; pour une fracture de membre, ou d'un os en 
général, ou pour un avortement par violence, la limite 
sera de cinquante jours, sans prendre en considération par 
quel moyen la blessure a été faite. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. En quelque endroit du royaume (capitale, pliu, buyen) 
que l'on trouve un homme gravement blessé et étendu par 
terre, si plainte a été portée au mandarin, le coupable étant 
déjà saisi, et si, en outre, les gens de police et satellites 
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rendent également compte au mandarin, celui-ci doit immé- 
diatement ouvrir une enquête et se rendre lui-même sur 
les lieux, afin de s'informer exactement pour quelle cause et 
dans quelles conditions a eu lieu la querelle, examiner aussi 
les blessures, afin de fixer l'intervalle déterminé pour la 
guérison. Le blessé ne devra pas être transporté chez le man- 
darin, qui lui-même doit aller sur les lieux. Si, malgré cette 
défense, les parents du blessé l'apportent chez le mandarin, 
et que les gens de police ne s'opposent pas à cette infraction 
à la règle, les parents et les gens de police seront punis de 
5o coups. Si, par le fait de ce transport défendu du blessé, 
on a été la cause de sa mort, les porteurs et les satellites 
seront punis de 80 coups. 

S'il arrive que quelque mandarin donne l'ordre, contrai- 
rement à la règle, de porter le blessé dans son tribunal pour 
l'y examiner, le mandarin supérieur, quand il sera instruit 
de cette infraction, fera un rapport contre ce juge au tri- 
bunal de la justice. 

2. Les quan-huyen qui auront à juger quelque fait de 
blessures à la suite de querelle, ou quelque tentative de sui- 
cide faite par un coupable effrayé de son crime, devront, 
d'une part, envoyer des médecins pour examiner les plaies cl 
porter aux blessés les plus prompts secours, et, de l'autre, 
ouvrir immédiatement une enquête pour savoir dans quelles 
circonstances ont eu lieu la querelle ou le suicide; ils ne 
devront, en aucun cas, tarder à déterminer le nombre de 
jours donnés pour la guérison. Si lesdits mandarins trans- 
gressent cette règle en retardant l'enquête, le mandarin 
supérieur fera un rapport contre eux. 

3. Si un bonze de mauvaises mumrs blesse une per- 
sonne et que celle-ci meure des suites de la blessure, bien 
que la mort n'arrive qu'après l'intervalle accordé pour la 
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guérison, on ne pourra diminuer en rien la peine du cou- 
pable. 

à. Dans le jugement des querelles, s'il y a eu blessure 
légère sur une partie dangereuse du corps ou bien une 
blessure grave sur une partie non dangereuse, et que le 
blessé succombe à l'une ou l'autre de ces blessures après un 
intervalle de dix jours, le coupable ne sera pas condamné 
à une peiné capitale; il sera passible de l'exil. 

Si la blessure sur la partie dangereuse est grave, ou bien 
si elle est très-grave, quoique sur un point non dangereux, 
telle que fracture d'un membre ou d'un os, et que le blessé 
meure de sa blessure après dix jours, l'auteur de celle-ici 
sera puni de la strangulation. 

S'il y a eu fracture d'un os, et que le blessé, après avoir 
été soigné pendant cinquante jours, vienne à mourir des 
suites de sa blessure dans les vingt jours qui suivent ces 
cinquante, le coupable sera puni de 100 coups et de 3 ans 
de fers. 

Si le blessé meurt d'une autre cause que de sa blessure, 
bien que la mort arrive pendant l'intervalle assigné, on ne 
poursuivra le coupable que pour la blessure et non comme 
coupable d'un crime capital. Ces dispositions ne sont pas 
applicables au premier agresseur, qui pour des blessures 
très-légères, et en des endroits non dangereux, ne sera pas 
puni pour un crime capital si le blessé meurt de sa bles- 
sure, mais sera condamné à 100 coups et à l'exil à 3,ooo lis. 

5. Toute blessure faite à l'aide d'un instrument tranchant 
et qui consiste en la rupture d'un tendon sera assimilée 
à une fracture, et l'intervalle déterminé sera de cinquante 
jours. 
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SECTION WIII. 

DES QUERELLES DANS L'ENCEINTE DE LA DEMEURE DU ROI. 

Les simples disputes dans l'enceinte du palais du roi 
sont punies de 5o coups; si par suite on crie de façon a 
être entendu des appartements royaux, ou bien si l'on en 
vient aux coups, la peine sera de 100 coups. Elle sera de 
deux degrés de plus que celle appliquée aux blessures faites 
en tout autre lieu, et ladite peine sera plus forte de 3 degrés 
(1 degré de plus) si le délit est commis dans une pièce con- 
tiguë à la salle occupée par le roi. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si quelque eunuque fait, à laide d'un instrument Iran- 
chant, une blessure à un de ses collègues, il sera décapité* 
sur-le-champ si le délit a eu lieu en dedans de l'enceinte 
défendue, et condamné à la décapitation (avec sursis) si le 
délit s'est passé en dehors de ladite enceinte royale. 

SECTION XXIV, 

DES QUERELLES OU INSULTES ENVERS LES ALLIES 
DE LA FAMILLE ROYALE. 

L'insulte ou la dispute avec un parent allié de la famille 
royale sera punie de 60 coups et 1 an de fers, quand même 
il n'en serait résulté aucune blessure." Pour une blessure 
légère, la peine sera de 80 coups et 9 ans de fers. A partir 
des blessures qui offrent une certaine gravité, la peine sera 
plus forte de deux degrés que celle appliquée aux querelles 
ordinaires. 

Si la dispute a eu lieu avec l'un des parents «lu roi (pa- 
rent de l'un des cinq degrés), la peine sera, pour chacun 
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des cas, plus forte d'un degré que celles dont il vient d'être 
question; cependant, pour les blessures légères, la peine ne 
pourra pas dépasser 100 coups et l'exil à 3,ooo lis. 

Si la blessure est la cause de quelque infirmité, la peine sera 
celle de la strangulation (avec sursis), et si le blessé succombe , 
le coupable sera puni de la décapitation (avec sursis). 

RÈGLEMENTS SUPPLÉMENTAIRES. 

1. Quiconque se permettra de molester ou d'insulter 
quelque parent allié du roi, lorsque ce parent n'aura 
fourni aucun motif, à cause de sa bonne conduite, pour 
être traité de la sorte, sera puni comme il est dit dans la 
loi; mais si ledit parent allié est un bornme tracassier 
et de mauvaise conduite, qui insulte le peuple dans les 
rues ou les marchés, ce parent allié sera passible d une 
amende en argent ou en riz. Quant à son adversaire, il 
sera puni également d'une amende en argent ou en riz, s'il 
est un fonctionnaire du Gouvernement; mais s'il est un 
homme du peuple, il sera puni selon la loi. 

2. Si un parent allie du roi se dispute et se querelle avec 
une personne, sauf le cas où ledit parent est évidemment dans 
son droit, et que ce soit l'homme du peuple qui l'ait insulté, 
celui-ci sera puni selon le code. Si ledit parent, ayant l'ha- 
bitude de fréquenter les maisons de thé ou les cabarets, y 
insulte les habitués, et qu'il en arrive ainsi a une querelle et 
à des coups, et qu'en outre ce soit le parent du roi qui ait 
commencé à frapper, l'homme du peuple, son adversaire, 
sera jugé comme s'il avait eu affaire à un homme de sa 
classe, et quant au parent du roi, sa punition sera déter- 
minée par le tribunal de la justice. Si son délit entraîne 
l'exil ou les fers, il subira, à la place, la détention ou l'in- 
ternement. Quant ù la peine du bambou ou du bâton, ce 
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sera le tribunal extraordinaire pour la famille royale qui 
décidera s'il y a lieu à la racheter par de l'argent ou du 
riz; si ce tribunal juge que le coupable mérite la peine du 
bâton, il la lui fera appliquer. (Ce tribunal n'est composé 
que de parents rapprochés du roi.) 

SECTION XXV. 

DES MANDARINS INFERIEURS QUI SE DISPUTENT OU SE QUERELLENT 

AVEC LEURS SUPERIEURS. 

Si un mandarin de haut rang, envoyé du roi, est, dans 
le lieu où il est envoyé, insulté ou frappé par un mandarin 
inférieur, ou bien si un homme du peuple se dispute et se 
querelle avec son quan-phu ou son quan-huyen et le 
frappe, ou bien si un employé militaire se querelle avec 
son supérieur et le frappe, ou bien, enfin, si un écrivain 
ou employé du tribunal a une querelle avec quelque man- 
darin dudit tribunal et du 5 e degré ou au-dessus et le frappe, 
ces différents coupables seront punis de îoo coups et de 
3 ans de fers; s'il y a quelque blessure, la peine sera de 100 
coups et l'exil à 2,000 lis; s'il y a quelque fracture, la peine 
sera celle de la strangulation (avec sursis); la peine sera la 
même si la blessure est la cause.de quelque infirmité. 

Si un employé ou écrivain du tribunal insulte et frappe 
son supérieur, mandarin du 6 e rang ou au-dessous, la peine 
sera moindre de 3 degrés que celle appliquée au même 
délit quand il s'agit d'un mandarin du 5 e rang ou au-dessus. 

Si un employé militaire, ou un homme du peuple, in- 
sulte et frappe un mandarin en sous-ordre ou un assesseur 
dû quan-phu ou du quan-huyen , la peine sera diminuée d'un 
degré. Si, à force de diminuer la peine, on arrive à une 
peine très- légère, on se servira de la peine appliquée a 
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l'insulte en général, que l'on augmentera d'un degré. Si la 
blessure est la cause d'une infirmité, la peine sera celle de 
la strangulation "(avec sursis); si la blessure entraîne la mort, 
la peine sera celle de la décapitation (avec sursis), quel 
que soit le rang du mandarin. 

Si un mandarin inférieur, ou bien quelque employé ou 
écrivain, ou quelque personne du peuple, ou quelque sol- 
dat, insulte et frappe un mandarin qui n'est pas le supérieur 
immédiat (par exemple, étranger à la province), mais qui 
est du 3 e rang ou au-dessus, le coupable sera puni de 100 
coups et de a ans de fers; s'il y a blessure, la peine sera de 
100 coups et 3 ans de fers; si la blessure est grave (frac- 
ture, etc.), la peine sera too coups et l'exU à 2,000 lis. Si 
ce mandarin qui n'est pas le supérieur immédiat, ou étran- 
ger à la province, est du 5 e rang et au-dessus, les peines 
seront moindres de 3 degrés que celles dont il a été question 
au sujet des mandarins du 3 e rang et au-dessus. S'il s'agit 
enfin de mandarins du 9 e jusqu'au 6 e rang, les peines à 
appliquer seront plus fortes de deux degrés que celles ap- 
pliquées en pareil cas aux personnes ordinaires, et c'est là 
la mesure que l'on devra prendre quand il s'agit de manda- 
rins du 5 e et du 6 e rang, si, en diminuant la peine de trois 
degrés, comme on l'a dit, # elle finissait par devenir égale à 
celle appliquée aux insultes entre personnes ordinaires. 

Tout envoyé d'un mandarin de province qui insultera 
ou frappera le mandarin du lieu où il est envoyé en service 
sera puni d'après ces dispositions, et il sera jugé dans la pro- 
vince où le délit a été commis. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

I . Tout homme du peuple ou militaire qui frappera et 
tuera un mandarin en service dans la capitale sera puni 
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d'après la loi appliquée à ceux qui commettent le même 
délit envers le mandarin de leur localité. La peine sera celle 
de la décapitation (avec sursis); s'il y a eu préméditation, 
le coupable sera décapité sur-le champ. 

2. Toute personne du peuple, ou employé militaire ou 
civil, qui, ayant commis un délit, résistera a la justice, qui 
s'est déjà emparée de lui, et ne voudra rien entendre ni se 
soumettre au jugement du mandarin, ou bien qui, alléguant 
un faux prétexte pour s'approcher du juge, le happera et 
le massacrera sur son tribunal, sera décapité sur-le-champ; 
on ne prendra nullement en considération le rang du man- 
darin juge, ni s'il y a eu de la part du coupable un motif 
quelconque ou préméditation; on ne fera non plus aucune 
distinction entre le principal coupable et les complices (s'il 
y avait plusieurs coupables). 

Si le juge n'est que blessé, le principal coupable sera 
condamné à la décapitation, et les complices, s'ils ont pris 
part au crime, seront condamnés à la strangulation (avec 
sursis). S'il y avait ho ou oo complices qui, sans avoir 
participé au crime, aient fait du bruit ou du tumulte dans 
la salle, ils seront jugés selon la loi. 

Le cas précédent suppose qu'il s'agit du mandarin de 
la localité et que les coupables sont également du môme 
endroit, et, par conséquent, devant leur propre juge; mais 
si aucune de ces conditions n'est remplie, ou bien si, étant 
remplies, il est prouvé que le mandarin est inhumain et 
très-cruel ou bien très-ignorant de son métier, on devra 
examiner pour quels motifs le délit a été commis; on éta- 
blira exactement son plus ou moins de gravité, et ce sera 
seulement alors qu'on pourra le juger. 

3. Toute personne du peuple ou militaire qui frappe et 
blesse un mandarin supérieur immédiat ou non, si le délit 
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est le fait dune circonstance rare et inattendue (de la part 
du coupable), sera jugée selon la loi qui punit de l'exil ou 
des fers. Si ce mandarin de la localité et supérieur immédiat 
avait l'habitude de boire, ou de jouer, ou de fréquenter 
les mauvais lieux avec son administré le coupable, celui-ci 
sera jugé comme s'il avait blessé une personne du peuple 
et non un mandarin. 

Si ledit mandarin de la localité, ayant emprunté de l'ar- 
gent au coupable, et n'ayant pas voulu le lui rendre, l'a de 
la sorte poussé à bout, ledit coupable, jugé selon la loi 
qui punit de l'exil ou des fers, sera condamné à une peine 
diminuée de deux degrés. La conduite de ce mandarin 
buveur, joueur, dissolu, ou qui emprunte de l'argent sera 
ensuite l'objet d'un rapport que Ton adressera au ministère 
dont il dépend. 

SECTION XXVI. 

DES MANDARINS ELEVES PLACES AUPRES DU GOUVERNEUR DE LA PRO- 
VINCE ET DES CHEFS D'ADMINISTRATION DE LA PROVINCE QUI 
FRAPPENT OU RLESSENT LEDIT GOUVERNEUR. 

Les mandarins placés à la tête d'un grand tribunal (jus- 
tice, finance), et ceux qui sont chefs des différentes admi- 
nistrations d'une province (phu, huyen), qui frappent et 
blessent le gouverneur de ladite province, seront punis d'une 
peine moindre de deux degrés que celle appliquée aux 
employés ou écrivains qui se mettent dans le môme cas 
vis-à-vis de leurs supérieurs (il ne s'agit en ce cas que de 
blessures n'entraînant pas une infirmité.) Les assesseurs 
qui frappent et blessent le mandarin supérieur immédiat 
seront punis d'une peine moindre de deux degrés que la 
précédente, moindre de quatre, par conséquent, que relie 
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des employés (il ne s'agit non plus cjue de simples blessures 
n'entraînant pas d'infirmités). 

Si la peine en diminuant en arrivait à égaler celle appli- 
quée dans le cas de personnes ordinaires, on devra l'aug- 
menter d'un degré. Si les blessures, dans tous les cas qui 
précèdent, sont la cause de quelque infirmité, le coupable 
sera condamné à la strangulation (avec sursis). 

Si la victime succombe à ses blessures, le coupable sera 
condamné à la décapitation (avec sursis). 

SECTION XXVII. 

DES DISPUTES ET QUERELLES ENTRE LES MANDARINS PLACES AUPRES 
DU GOUVERNEUR ET LES CHEFS D'ADMINISTRATION DE LA PROVINCE. 

Les querelles entre les mandarins placés auprès du gou- 
verneur et les chefs d'administration qui ont un rang à peu 
près égal, ou bien entre les personnes qui ont rang de man- 
darin sans en avoir l'autorité, et les mandarins de même 
rang, sont jugées comme querelles entre personnes ordi- 
daires. Il en est de même pour les querelles entre chefs 
d'administration de deux provinces différentes, si les deux 
parties sont a peu près du même rang. 

SECTION XXVIII. 

DES MANDARINS DU 9 e AL f) P RANG QUI INSULTENT ET FRAPPENT 
DES MANDARINS ELEVES (l cr , 2 e ET 3 e RANG). 

Tout mandarin du 6 e , 7 e , 8 e ou 9 e rang qui frappe un 
mandarin du 3 e rang et au-dessus, et qui n'est pas son su- 
périeur direct, sera puni de 60 coups et d'un an de fers (il 
ne s'agit en ce cas que de blessures légères). 

Si la blessure est grave, la peine à appliquer sera plus 
forte de doux degrés que celle donnée en pareil cas aux 
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querelles entre personnes ordinaires; il en sera de mémo 
s'il n'y a eu que blessure simple, faite par un mandarin du 
g* au 6 e rang à un mandarin du 5 e au h 6 rang; il en sera 
également de môme si un mandarin du f> e ou h c rang blesse 
un mandarin élevé du 3 e , 2 e ou i er rang. 

L'augmentation de la peine ne pourra, en aucun de ces 
cas, la faire monter jusqu'à la peine de mort. 

SECTION XXIX. 

DUS BLESSURES FAITES AUX COLLECTElllS D'IMPÔTS. 

S'il arrive qu'un délégué du mandarin, comme collecteur 
d'impôts, ou bien qu'un homme envoyé par ledit man- 
darin et en service public soit repoussé par ceux qui 
doivent donner l'impôt ou par la personne à laquelle l'en- 
voyé porte un ordre, et si ledit délégué ou envoyé est en 
outre frappé, les coupables seront punis de 8o coups; s'il y a 
blessures assez graves pour amener des crachements de 
sang, ou bien si ledit envoyé a rang de mandarin, ou s'il 
est parent des coupables, ou encore s'il est plus âgé qu'eux 
I un âge double) , le délit des coupables sera considéré comme 
beaucoup plus grave que dans toute autre circonstance, et 
la peine appliquée sera plus forte de deux degrés que la peine 
ordinaire. Ils seront punis, en conséquence, de i oo coups 
et de l'exil à 3,ooo lis. 

Si la blessure entraîne quelque infirmité, la peine à subir 
sera celle de la strangulation (avec sursis). 

Si le malade succombe à sa blessure, ce sera la décapita- 
tion (avec sursis). (On suppose que les coupables n'avaient 
primitivement aucune faute à se reprocher; car, si déjà 
auparavant ceux-ci avaient refusé le payement de l'impôt, 
cette résistance en récidive les ferait tomber sous le coup 
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de la loi relative à la résistance exercée par des coupables 
insoumis. 

SECTION XXX. 

DES APPRENTIS ET ELEVES QUI INSULTENT ET FRAPPENT LEUR MAITRE. 

Tout apprenti ou élève qui insultera ou frappera son 
maître, pendant le temps où il est en apprentissage, sera 
puni d'une peine plus forte de deux degrés que celles appli- 
quées aux querelles entre personnes ordinaires. 

Si le blessé succombe à ses blessures, l'apprenti coupable 
sera décapité. 

Ces dispositions concernent les élèves qui apprennent 
les lettres aussi bien que les apprentis qui apprennent un 
métier. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

L'homicide commis pour un motif quelconque, ou avec 
préméditation, envers un professeur de lettres, sera puni 
comme si le coupable avait commis le même crime envers 
un de ses parents plus âgé et du 9 e degré de parenté; il 
en sera de même des coups et blessures, ou des blessures 
entraînant la mort. 

Les bonzes, bonzesses, tao-sse et nu-quan, qui insultent 
et frappent leurs supérieurs ou supérieures, ainsi que les 
apprentis dans un métier quelconque qui insultent et 
frappent leur maître, seront punis comme il est dit au sujet 
des parents jeunes qui commettent le même délit envers 
leurs parents plus Agés et du 3 e degré de parenté ; il en 
sera de même si les blessures ont causé la mort, ou bien si 
l'homicide a été commis envers les supérieurs ou maîtres 
avec préméditation ou pour un motif quelconque. 
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Si, à cause de l'insubordination d'un élève ou de son 
peu d'application, il arrive que son professeur de lettres le 
frappe, le blesse, et même le tue, ledit professeur sera dans 
le même cas qu'un parent plus Agé qui aurait traité de la 
sorte son parent plus jeune et du 4 j e degré. Si le môme fait 
a lieu de la part d'un chef de bonzerie ou de tao-sse (homme 
ou femme), ou d'un maître de profession, les coupables 
seront traités comme si, parents plus Agés, ils avaient agi 
de la sorte envers des parents plus jeunes du 3 e degré. 

Si c'est pour cause de vol ou de libertinage que le pro- 
fesseur, le maître ou le supérieur prémédite la mort de 
l'élève ou du religieux, on ne prendra pas en considération 
s'il y a eu ou non blessures ou mort, et le coupable sera 
puni comme s'il était une personne ordinaire. 

Si c'est par haine ou pure brutalité que l'homicide est 
commis par le maître ou le supérieur, celui-ci sera puni 
comme une personne ordinaire; il en sera de même si le 
maître, usant d'une arme dangereuse ou tranchante, porte 
à son élève une blessure telle que la mort en soit la suite. 

SECTION XXXI. 

DE LA SEQUESTRATION AVEC VIOLENCE. 

Lorsque deux personnes ont une discussion entre elles 
ou un point litigieux à résoudre, et sur lequel aucune ne 
veut céder, c'est devant le magistrat qu'elles doivent aller 
pour se soumettre à son jugement. Mais si l'une des deux 
personnes, très-violente de caractère, use de violences et 
d'intimidations et ordonne en outre à ses serviteurs ou autres 
de se saisir de son adversaire, qu'elle fait lier et conduire 
dans sa maison pour l'y frapper arbitrairement et le tenir 
*ous le séquestre, ou ne prendra pas en considération si la 
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victime a été blessée ou non, et le coupable sera puni de 
80 coups. 

Si la blessure est grave (crachement de sang, etc.), la 
peine du coupable sera plus forte de deux degrés que celle 
appliquée aux coupables ordinaires de blessures graves 
faites dans une querelle. Si la mort est le résultat de la 
blessure, le coupable sera condamné à la strangulation 
(avec sursis). 

Si l'adversaire qui a ainsi abusé de sa force n'a pas frappé 
lui-même, mais a ordonné à ses gens de le faire, et que la 
mort en soit résultée, il sera considéré comme le principal 
coupable, et ceux qui auront perpétré le crime de leurs 
mains seront réputés complices et punis d'une peine moindre 
d'un degré que celle du principal coupable. 

règlements supplémentaires. 

1 . Dans toute l'étendue du royaume, si quelque aventu- 
rier s'étant introduit, sous un prétexte quelconque (servi- 
teur ou ami officieux), dans une maison de mandarin, et 
que, celui-ci faisant grand cas de ce parasite, il arrive que 
ce dernier en abuse pour molester les personnes tran- 
quilles, et qu'il aille même jusqu'à séquestrer quelqu'un 
dans une maison particulière, afin de l'y maltraiter pour en 
obtenir de l'argent, le coupable sera condamné à la cangue 
pendant un mois et envoyé après cela en exil lointain. Le 
mandarin qui aura reçu chez lui un pareil homme sera 
responsable. Ce délit est déterminé par quatre points prin- 
cipaux : i° tromper la religion du mandarin; 2 0 faire lier, 
pour la mettre en séquestre, une personne tranquille; 3° la 
torturer d'une façon quelconque; d" lui extorquer quelque 
somme ou valeur. 

2. Si un mandarin retiré dans sa terre, mais ne s'orcu- 
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pant plus d'aiïaires publiques, rassemble ou fait faire daim 
sa maison des instruments de torture afin de tyranniser ses 
fermiers ou paysans au mépris des lois de l'État; si, par 
exemple, il s'empare par violence de la femme ou de la fille 
de l'un de ses fermiers pour la désbonorer, puis pour en 
faire une esclave ou une concubine, ce coupable sera con- 
damné à la strangulation (avec sursis); s'il n'a pas désho- 
noré la femme ou la fille, et qu'il l'ait réduite simplement 
en esclavage, il sera puni selon la loi relative à ceux qui 
enlèvent des femmes ou des filles de geus tranquilles et 
honnêtes pour les vendre comme épouses ou concubines : 
il sera donc condamné à 100 coups et à 3 ans de fers. La 
femme ou la fille seront rendues à leur famille. 

Si le mandarin de la localité n'a pas préalablement, par 
une proclamation au peuple, prévu ce qu'il y a plus parti- 
culièrement à défendre dans la localité, ou bien si le paysan 
ou fermier lui ayant porté plainte de l'outrage qu'ils ont 
reçu, le mandarin ne s'est pas hâté d'instruire et de juger 
cette affaire, il sera coupable, à cause de la protection in- 
juste qu'il donne au persécuteur. 

Si le fermier est de mauvaise conduite et qu'il soit en 
retard pour ce qu'il doit rapporter à son maître ou pour 
payer l'impôt, et qu'il insulte son maître par-dessus le mar- 
ché, il sera puni de 80 coups; on établira la valeur dont le 
fermier est en retard , et il sera tenu de la payer au pro- 
priétaire. 

3. Si une personne ordonne à deux ou plusieurs autres 
de frapper quelqu'un, et que le blessé succombe à leurs 
coups, ceux qui auront commis le crime seront coupables 
comme complices de coups et blessures entraînant la mort; 
si la victime a mis fin elle-même à ses jours, on ne pour- 
suivra pas les coupables pour un crime capital, mais on 
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examinera la nature et le nombre des blessures de la vic- 
time, pour juger selon le cas. Si les blessures étaient mor- 
telles ou devaient entraîner une grave infirmité, les coupables 
seront punis selon la loi relative aux violences exercées contre 
autrui et condamnés à l'exil rapproché. 

SECTION XXXII. 

DES ESCLAVES QUI FRAPPENT DES PERSONNES LIRRES 
01 SONT BATTUS PAR ELLES. 

Si un esclave frappe une personne libre, soit qu'il la 
frappe simplement ou la blesse, ou lui casse un membre, 
la peine de cet esclave sera , dans tous les cas , d'un degré 
plus forte que celle appliquée à une personne ordinaire. Si 
la blessure entraîne une grave inûrmité, le coupable sera 
condamné à la strangulation (avec sursis); si le blessé suc- 
combe, la peine sera celle de la décapitation (avec sursis). 

Si une personne libre frappe un esclave appartenant à 
autrui, soit que l'esclave soit simplement battu, ou blessé 
légèrement ou gravement, ou que sa blessure entraîne 
quelque infirmité, la peine du coupable sera d'un degré 
moindre que celle appliquée dans le cas où l'on a frappé ou 
blessé une personne ordinaire. Si l'esclave a été tué pour 
un motif quelconque, le coupable sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis). 

Si deux esclaves se battent entre eux, ou se blessent, ou 
se tuent, la peine qu'on leur appliquera sera la même 
qu'entre personnes libres et ordinaires. 

Si lesdits esclaves se volent entre eux, soit furtivement, 
soit à force ouverte, on leur appliquera exactement la 
même peine qu'à des personnes libres et ordinaires cou- 
pables du même délit. 
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Si une personne frappe ou blesse l'esclave de l'un de ses 
parents alliés ou des 5 e et U* degrés de parenté, on ne s'oo 
cupera du délit que si la blessure est grave, et, à partir de 
ce degré jusqu'aux blessures entraînant des infirmités, le 
coupable recevra une peine moindre de deux degrés que 
celle appliquée au même délit envers un esclave appartenant 
à une personne étrangère (trois degrés de moins que pour 
une personne ordinaire). Si l'esclave appartenait à un pa- 
rent du 3 e degré, la peine sera de trois degrés moindre 
que celle appliquée dans le cas de l'esclave d'une personne 
étrangère (quatre degrés de moins que la loi ordinaire). Si 
l'esclave est tué, on ne prendra pas en considération s'il 
était la propriété d'un parent des 3 e , 6 e ou 5 e degrés, et le 
coupable sera puni de î oo coups et des fers pendant 3 ans. 

Si la mort a été donnée pour un motif déterminé, le 
coupable sera condamné à la strangulation (avec sursis). 

Pour les cas d'homicide par erreur ou ignorance, le cou- 
pable ne sera pas poursuivi. 

Si une personne frappe ou blesse le serviteur de l'un de 
ses parents alliés ou des 5 e et U e degrés de parenté, on ne 
s'occupera du délit que si la blessure est grave; à partir de 
ce degré jusqu'aux blessures entraînant quelque infirmité, 
la peine appliquée au coupable sera moindre d'un degré 
que celle appliquée en pareil cas pour le même délit envers 
une personne ordinaire; la peine sera moindre de deux 
degrés si le serviteur appartenait à un parent du 3 e degré. 

Si le serviteur est tué ou si l'homicide est commis pour 
une cause quelconque, le coupable sera condamné à la 
strangulation (avec sursis), sans prendre en considération 
si le serviteur appartenait ou non à l'un de ces parents. 

L'homicide commis, en ce cas, par erreur ou ignorance 
ne sera pas poursuivi. 
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(On remarquera que le Code établit des différences entre 
le serviteur et l'esclave et entre le maître et le serviteur, 
que les parents jouissent aussi de certains privilèges, mais 
que l'on ne parle pas ici des parents du v c degré de parenté, 
parce qu'ils seront l'objet d'un article spécial. Il faut surtout 
remarquer qu'il n'est ici question que des serviteurs d'un 
parent, car si le même délit avait lieu envers le serviteur 
d'une personne étrangère, le coupable serait puni selon la 
loi ordinaire.) 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si un esclave frappe ou insulte un mandarin, le maître 
de cet esclave sera puni de 5o coups, et si le maître de 
l'esclave est lui-même mandarin, on en rendra compte au 
ministère dont il dépend. 

SECTION XXXIII. 

DES ESCLAVES QLT SE QUERELLENT AVEC LE LUS MAITRES 

ET LES FRAPPENT. 

Tout esclave qui frappera son maître, soit qu'il le blesse 
ou non, sera puni de la décapitation; on n'établira aucune 
distinction entre le principal coupable et ses complices, s'il 
y en a. Si l'esclave tue son maître, soit à la suite d'une 
querelle, soit pour un motif quelconque, la peine sera (a 
mort lente; on ne fera non plus aucune distinction entre 
le principal coupable et ses complices. Si l'homicide a été 
commis par erreur ou imprudence, l'esclave sera condamné 
à la strangulation (avec sursis). Si le maître a été blessé par 
erreur ou imprudence, l'esclave sera puni de 100 coups et 
de l'exil à 3,ooo lis, sans qu'il lui soit permis de se racheter 
de cette peine. 

Si un esclave frappe un parent au ** c degré (jeune ou 



xl by Google 



LIVRE III. — LOIS CRIMINELLES. 235 

âgé) de son maître, ou bien son beau-père ou sa belle- 
mère, et ne leur fait aucune blessure, il sera condamné à 
la strangulation (avec sursis); ses complices recevront une 
peine moindre d'un degré. S'il y a blessures, on ne fera 
aucune distinction entre celles qui sont graves et celles qui 
sont légères, ni entre le principal coupable et ses complices, 
cl la peine sera la décapitation (avec sursis). 

Si ledit parent du maître est la victime d'un homicide 
commis par erreur ou imprudence, l'esclave sera puni d'une 
peine moindre de deux degrés que celle appliquée aux coups 
portés à la suite de querelle. 

Si l'erreur ou l'imprudence n'ont occasionné qu'une bles- 
sure, la diminution de la peine sera d'un degré de plus; 
mais si la mort a été donnée avec connaissance de cause, 
l'esclave sera puni de la mort lente. 

Si l'esclave frappe le parent (au 5 e degré) de son maître, 
il sera puni de 60 coups et de 1 an de fers. 

Si le parent est du k c degré, la peine sera de 70 coups 
et les fers pendant 1 an 1/2 ; elle sera de 80 coups et o ans 
de fers pour un parent du 3 e degré. 

Pour une blessure grave faite au parent du 5 e degré, la 
peine sera augmentée d'un degré de plus que celle appli- 
quée dans les cas ordinaires; de deux degrés de plus si le 
parent est du u c degré, et de trois degrés de plus s'il est 
du 3 e degré. Ces augmentations de peine peuvent la faire 
monter jusqu'à la mort inclusivement (seulement, ce sera 
par strangulation). Si le parent succombe sous les coups de 
l'esclave, celui-ci sera décapité. 

Lorsqu'un serviteur frappe son maître, ou un parent au 

degré de son maître, comme son beau-père ou sa belle- 
mère, s'il n'y a pas de blessures, le coupable est puni de 
100 coups et de 3 ans de fers; s'il y a blessures, graves ou 
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légères, ia peine sera de 100 coups et l'exil à 3,ooo lis; 
si la blessure est très-grave (fracture), la peine sera celle 
de la strangulation (avec sursis); s'il y a mort, le coupable 
sera décapité (sur-le-champ, s'il s'agit de son maître; avec 
sursis, si c'est un parent au 2 e degré). Quand la mort a été 
donnée pour un motif déterminé, le coupable est puni de 
la mort lente. 

S'il y a eu blessure ou mort par erreur ou par impru- 
dence, la peine sera moindre de deux degrés que celles 
dont il vient d'être question. 

Si le serviteur a frappé un parent (au 5 e degré) de son 
maître, il sera puni de 8o coups; de 90 coups pour un 
parent du li e degré, et de 100 coups pour un parent du 
3 e degré. 

Si un parent du 6 e ou du 5 e degré a ainsi reçu une bles- 
sure assez grave pour faire, par exemple, cracher le sang, 
la peine sera plus forte d'un degré que dans les cas ordi- 
naires; elle sera plus forte de deux degrés, lorsqu'il s'agit 
d'un parent du 3 e degré de parenté (100 coups et l'exil à 
3,ooo lis). 

Si l'un de ces parents est tué, le coupable sera condamné 
a la décapitation (avec sursis). 

Si un esclave est coupable de vol, d'adultère ou de cor- 
ruption, et que son maître, ou un parent (au s c degré) de 
son maître, ou bien son beau -père ou sa belle-mère, au 
lieu de traduire ledit esclave devant le juge, lui donnent la 
mort en le frappant, cet homicide sera puni de 100 coups. 
Si l'esclave n'est coupable d'aucune faute, et que l'une des 
personnes ci-dessus désignées lui donne la mort en le frap- 
pant, ou de propos délibéré, la punition de l'homicide 
sera de 60 coups et de 1 an de fers. En outre, la femme 
ou le mari de l'esclave et ses enfants dos deux sexes seront 
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affranchis. (Dans le cas précédent où l'esclave est coupable, 
la punition envers le maître n'est appliquée que si la mort 
a été le résultat de blessures, car dans toute autre circons- 
tance le maître ne sera pas poursuivi.) 

Si le maître ou ses parents au a c degré frappent un ser- 
viteur coupable ou non, celui qui aura frappé ne sera pour- 
suivi que si les coups ont occasionné une blessure grave. Si 
la blessure est de cette nature ou amène quelque infirmité, 
la peine appliquée au maître sera moindre de trois degrés 
que celle dont il est question dans les cas ordinaires pour 
blessures graves. Si les blessures ont pour résultat la mort, 
le maître coupable sera puni de too coups et de 3 ans de 
fers; mais si c'est de propos délibéré que l'homicide a été 
commis sur le serviteur, le maître sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis). Lorsqu'un esclave ou un serviteur ne 
veulent pas obéir à leur maître, ou à l'un de ses parents au 
a e degré, ou bien à son beau-père ou à sa belle-mère, et 
que l'un de ceux-ci, afin de châtier l'obstination de ce ser- 
viteur ou de cet esclave, lui inflige la peine du bâton (sur 
les fesses), s'il arrive que l'esclave ou le serviteur finissent 
par mourir à cause de l'application de cette peine , celui qui 
l'aura appliquée ne sera pas poursuivi ; il en sera de même 
si la mort a été donnée par erreur ou imprudence. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

• 

1. Tout esclave, à quelque sexe qu'il appartienne, et 
acheté en vertu d'un contrat, qui se rendra coupable d'ho- 
micide sur la personne de son maître ou de l'un des parents 
de son maître à l'un des cinq degrés de parenté, sera puni 
comme il est dit ci-dessus, quand bien même le contrat par 
lequel il a été acheté serait de date récente, et quand bien 
même aussi le coupable serait ou non marié. Si le maître 
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donne la mort à un esclave pour lequel il a déjà eu beau- 
coup de bienveillance, et qu'il a marié et nourri dans sa 
maison depuis plusieurs années, la culpabilité du maître sera 
la même qu'il a été dit dans la loi; mais si ledit esclave a 
a été récemment acheté, ou bien s'il n'est pas encore marié 
et établi, son meurtre sera puni de la même peine que 
celui d'un serviteur à gages. L'homicide commis par le 
maître sur un individu loué (non esclave) et attaché par 
contrat de location à la personne dtidit maître depuis 
trois ans et au delà, époque pendant laquelle cet indi- 
vidu loué a été bien traité et nourri, sera puni comme 
s'il avait eu lieu sur un esclave; il en sera de même si la 
personne louée, quoique n'étant pas depuis trois ans dans 
la maison du maître, était mariée. La même disposition 
* s'applique au cas où il y aurait blessures; seulement, la 
peine sera la même que pour le fait de blesser un esclave. 
Si la personne louée n'est pas depuis longtemps dans la 
maison (s'il n'y a pas trois ans), ou bien si elle n'est pas 
mariée , l'homicide commis sur elle par le maître sera puni 
à l'égal de celui commis sur un serviteur à gages. 

On entend par serviteurs à gages les conducteurs de 
voitures, cuisiniers, porteurs d'eau, marmitons, porteurs 
de chaises, serviteurs en tous genres, gens qui n'osent se 
> teliir ni sur le même pied ni dans les mêmes lieux que le 
maître de la maison, ni manger ni boire avec lui, ni agir 
comme lui, qui ne sont pas avec lui à tu et à toi, qui éta- 
blissent une distinction entre eux et lui; enfin, qui n'ont 
été achetés par aucun contrat, mais qui reçoivent des gages 
déterminés. 

Il n'en sera donc pas de même pour le meurtre commis 
par un fermier sur un de ses travailleurs de terre ou par 
un marchand sur un de ses garçons de boutique, car ces 
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gens-là servent, il est vrai, le fermier et le marchand; mais 
ils s'adressent la parole sur un pied d'égalité, mangent et 
boivent ensemble et se traitent généralement sans façon : 
il en résulte donc que le fermier ou le marchand coupables 
seront punis comme il est dit pour les cas ordinaires. 

Les personnes louées et les serviteurs doivent, avant de 
sehgager, bien déterminer le temps pendant lequel ils sont 
décidés à servir, et si, avant que l'intervalle soit écoulé, 
ils désertent la maison de leur maître, celui-ci s'adressera au 
mandarin, qui les y fera revenir et les punira de 80 coups. 

2. S'il arrive qu'un maître enlève, pour la déshonorer, 
la femme d'un esclave acheté par contrat passé dans un tri- 
bunal (condamné, prisonnier), ou bien celle d'un esclave 
acheté chez un particulier, mais qui est chez ledit maître 
depuis de longues années, et que la femme ainsi enlevée 
se refuse aux désirs de son maître; si, alors, celui-ci donne, 
à cause de cela, la mort au mari, son esclave, ou a sa 
femme, le mandarin devra s'enquérir minutieusement des 
circonstances de ce fait, et si le coupable avoue sa faute, 
il sera condamné à l'exil, fût-il homme du peuple ou man- 
darin. Si l'esclave ainsi tué par son maître n'est pas depuis 
longtemps dans sa maison, la peine sera la même que s'il 
s'agissait d'un serviteur à gages, et le maître coupable sera 
condamné à la strangulation (avec sursis). 

Si le maître n'est pas coupable de cet abus d'autorité, 
mais que son esclave le calomnie, ledit esclave sera puni 
et jugé selon la loi. 

3. Tout esclave qui, après avoir enlevé (par extorsion) 
à son maître son contrat de vente comme esclave, se sera 
enfui de la maison dudit maître, emmenant avec lui sa 
femme ou ses enfants et emportant tout son avoir pour 
se réfugier chez quelque mandarin en activité de ser\iee, 
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sera décapité sur-le-champ, sans distinction de chef ou de 
complice, comme coupable d'extorsion envers son maître; 
cette peine sera appliquée en tous cas, que l'esclave en 
fuyant ait pris ou non quelques valeurs appartenant à son 
maître. 

Si l'esclave s'est enfui simplement et tout seul, sans 
rien enlever de chez son maître, pour se réfugier chez 
quelque mandarin, il sera puni de 100 coups et mis à la 
cangue pendant 60 jours; il sera, en outre, reconduit chez 
son maître. 

Si le mandarin en activité de service qui a reçu chez 
lui ledit esclave, sans connaître d'abord sa provenance, 
n'en informe pas le maître de l'esclave ou le mandarin de 
la localité aussitôt qu'il en est instruit, il sera l'objet d'un 
rapport au ministère dont il dépend. 

k. Si, après qu'une fille esclave a été achetée par contrat, 
il arrive que son père ou sa mère, ou ses frèfes, l'enlèvent 
secrètement de la maison de son maître pour la faire évader, 
les coupables seront jugés selon la loi relative aux délits 
de fraude, loi qui punit de l'exil; seulement la peine sera 
diminuée d'un degré : ils seront donc passibles de 1 00 coups 
et des fers pendant 3 ans; la fille esclave sera rendue à 
son maître. 

Si l'on possède depuis longtemps un esclave acheté par 
contrat et que celui-ci, ayant une fille, l'ait fiancée secrè- 
tement à un homme sans le dire à son maître, la fiancée 
sera rendue au maître de l'esclave si elle n'est pas encore 
mariée. Si la fille est mariée, le maître devra recevoir en 
indemnité du mari 60 taëls; si les coupables sont dénués 
de ressources, l'indemnité sera réduite de la moitié. Le père 
de l'esclave sera condamné à 1 00 coups et à 3 ans de fers: 
il sera rendu à son maître après l'expiration de celle peine. 
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Le mari de la fille de l'esclave sera coupable au même degré 
que son père, s'il était instruit des faits: mais s'il n'en avait 
aucune connaissance, il payera seulement l'indemnité. 

SECTION XXXIV. 

DES FEMMES LEGITIMES ET CONCIHINES Qt l INSl LTENT ET FRAPPENT 
LEt'R MARI , ET RÉCIPROQl'EMENT. 

Toute femme légitime (jui insulte et frappe son mari, 
dans n'importe quelle circonstance et de n'importe quelle 
façon, sera punie de 100 coups. Le mari pourra, en outre, 
la répudier, si cela lui fait plaisir; mais il faudra pour cela 
que le mari lui-môme en fasse la demande au mandarin. 

Si la blessure est grave, on l'examinera avec soin pour 
en apprécier la gravité, et la coupable sera punie d'une 
peine plus forte de trois degrés que celle appliquée aux 
cas ordinaires. 

S'il résulte des blessures quelque grave infirmité, la 
peine sera celle de la strangulation; s'il y a mort, ce sera 
la décapitation. Si c'est de propos délibéré que le crime 
(Ihomicidc a été commis, la peine sera celle de la mort 
lente. 11 en sera de même si la mort du mari a été causée 
par quelque sortilège ou maléfice, ou à l'aide du poison. 

Toute concubine qui insulte et frappe son mari, ou bien 
l'épouse légitime, sera punie d'une peine plus forte d'un 
degré que celle appliquée à l'épouse dans les mêmes cir- 
constances. La peine, en augmentant ainsi graduellement, 
peut aller jusqu'à la mort inclusivement, mais seulement 
par strangulation. Si c'est le mari que la concubine a tué, 
elle sera exécutée sur-le-champ; si c'est l'épouse légitime, 
la coupable sera condamnée à mort (avec sursis). A partir 
des blessures entraînant infirmités, les peines appliquées 
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à la concubine seront les mêmes <j ne celles appliquées à 
l'épouse. 

Tout mari qui frappe sa femme légitime ne sera point 
poursuivi, à moins qu'il ne lui fasse une blessure grave. Si 
la blessure est grave, la peine du mari sera moindre de 
deux degrés que celle appliquée dans les cas ordinaires. 

Il faut, pour que celte peine soit appliquée, que l'épouse 
en fasse elle-même la plainte au mandarin. 

Le juge doit en ce cas, et avant d'appliquer la peine, 
demander aux époux s'ils désirent se séparer ou non. S'ils le 
désirent, le juge les sépare et l'affaire est ainsi vidée; s'ils 
ne le désirent pas, le mari est condamné, mais il lui est 
permis de se racheter de sa peine, et le mariage reste uni 
comme par le passé. 

Si le mari a, par ses coups, occasionné la mort de son 
épouse, il sera condamné à la strangulation (avec sursis). 
La peine sera la même si l'homicide a été commis de propos 
délibéré. 

Tout mari qui frappe sa concubine et lui occasionne par 
ses coups une blessure grave sera, selon la gravité de la 
blessure, puni d'une peine moindre de deux degrés que 
celle appliquée en pareil cas au mari qui blesse son épouse. 
Mais si les coups et blessures causent la mort de la con- 
cubine, le mari sera condamné à 100 coups et à trois ans 
de fers. 

Toute femme légitime qui frappe et blesse une concu- 
bine de son mari sera punie de la même peine que celle 
appliquée au mari coupable du même fait envers son épouse 
légitime; il faut pour cela que la concubine elle-même porte 
plainte. Si un mari commet un bomicide par erreur ou im- 
prudence sur la personne de son épouse ou de sa .concu- 
bine, il ne sera pas poursuivi pour ce fait: il en sera de 
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mènw si un pareil cas se présente de la part de réponse 
envers la concubine. Si l'épouse ou la concubine commettent 
un homicide par erreur ou par imprudence sur la personne 
du mari, ou bien si la même ebose arrive de la part de la 
concubine envers l'épouse, elles seront jugées selon la loi 
relative à l'homicide de ce genre. Si le mari frappe le père 
ou la mère de son épouse, il sera puni de 60 COUDS et de 
1 an «le fers; si la blessure occasionnée par les coups est 
grave, la peine sera plus forte de deux degrés que celle 
appliquée dans les cas ordinaires. Si la blessure entraine 
quelque infirmité, le mari sera condamné à la strangula- 
tion (avec sursis); si la mort est le résultat des blessures, 
il sera condamné à la décapitation (avec sursis); la peine 
sera la niAme si la mort a été donnée de propos délibéré. 

ItÈG LF.ME > T S UPPI.ÉM K NT A I II V. . 

Si l'épouse frappe son mari et que le mari, se plaignant 
au mandarin, demande à répudier sa femme, cela lui sera 
accordé, vu qu'il n'est plus tenu a aucune bienveillance 
pour elle. La femme coupable devra, en outre, subir sa 
peine sans pouvoir se racheter; le mari , de même, ne pourra 
offrir de rachat pour elle. 

Si le mari ne désire pas répudier sa femme, il pourra 
alors racheter sa punition. 

Si une femme légitime a frappé et blessé gravement une 
concubine de son mari, elle pourra se racheter de la peine 
que le Code lui inflige. 

Si c'est la concubine qui a frappé le mari ou bien sa 
femme légitime, elle pourra se racheter de la peine qui lui 
aura été infligée en sus du bâton; mais, quant à cette der- 
nière peine, elle devra la subir. 

»«. 



-IkU 



GODE ANWMITK. 



SECTION XXXV. 

DES QUERELLES ET COUPS ENTRE PARENTS PAR ALLIANCE 
PORTANT LE MÊME NOM. 

Bien que deux personnes ne comptent plus entre elles de 
degrés de parenté (cinq degrés), si cependant elles portent 
le môme nom et ont les mômes ancêtres ou des relations 
d'alliance, on doit distinguer entre elles la loi du plus âgé 
et du plus jeune. Si donc, en pareilles circonstances, le pa- 
rent plus Âgé est coupable vis-à-vis du plus jeune, on lui 
appliquera une peine moindre d'un degré que celle appli- 
quée en cas ordinaire. Cette peine des cas ordinaires sera, 
au contraire, augmentée d'un degré si c'est le plus jeune 
qui est coupable. La peine ne devra pas, par le fait de l'aug- 
mentation, parvenir jusqu'à la peine capitale. 

Si la mort est le résultat de la querelle, on n'établira au- 
cune distinction entre le parent plus jeune ou plus âgé, et 
la peine à appliquer sera celle des cas ordinaires. La peine 
de mort sera la strangulation pour les cas de querelle, et la 
décapitation, si la mort a été donnée de propos délibéré. 

SECTION XXXVI. 

DES PARENTS PLUS JEUNES QUI FRAPPENT UN PARENT PLUS ÂGE 
ET DBS 3 e , k c et 5 e DKGRÉS DE PARENTE , ET RECIPROQUEMENT. 

Si un parent plus jeune frappe un parent plus âgé du 
5 e degré, ayant ou non mômes ancêtres, il sera puni, pour 
l'avoir frappé seulement, de 100 coups; si le parent frappé 
est du U e degré, on infligera au coupable Go coups et î an 
de fers; mais la peine sera de 70 coups et de 1 an i/a de 
fers pour un parent du 3 P degré. Si le parmi est beaucoup 
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plus âgé (vieillard), la peine sera augmentée d'un degré; 
si les coups entraînent des blessures, chacune des peines 
susdites sera augmentée d'un degré, sans pouvoir dépasser 
100 coups et l'exil à 3,ooo lis. 

Si les blessures donnent lieu à quelque infirmité, le cou- 
pable sera condamné à la strangulation; ce sera enfin la 
décapitation dans le cas de mort. 

Si, au contraire, un parent plus âgé frappe le plus jeune 
de l'un des trois degrés de parenté, le coupable ne sera 
pas poursuivi, s'il n'a pas fait de blessures d'une certaine 
gravité. S'il y a blessures graves, le coupable étant du 
5 e degré de parenté, il sera puni d'une peine moindre 
d'un degré que celle appliquée dans jes cas ordinaire. 
Cette peine sera diminuée d'un degré pour chaque degré 
de parenté jusqu'au 3 e degré. Si la mort est le résultat de 
la blessure, l'auteur du meurtre sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis); la même peine sera appliquée sur- 
le-champ, si le coupable a donné la mort avec préméditation. 
Si ledit parent plus âgé a causé la mort par ses blessures à 
un petit garçon ou à une petite fille, parents au 3 e degré, 
ou bien à l'un de ses neveux ou nièces ou à un petit-neveu 
ou petite-nièce, il sera puni de 100 coups et de l'exil à 
3,ooo lis. Le coupable sera, en outre, tenu de donner la 
moitié de ses biens à la famille de l'enfant. 

Si l'homicide est commis de propos délibéré, le meurtrier 
sera condamné à la strangulation (avec sursis). 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si, à la suite d'une querelle, quelques parents au 
3 e degré de parenté donnent la mort à un enfant du même 
degré de parenté; ou bien si un parent du U c degré donne la 
mort, dans les mêmes circonstances, à un neveu ou à une 
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nièce; ou bien, enfin, si un parent au f) 1 degré ote la vie 
à un petit-neveu ou à une petite-nièce, ces coupables seront 
condamnés à l'exil et devront, en outre, laisser la moitié 
de leurs biens à la famille de la victime. La moitié des biens 
sera aussi due comme indemnité, s'il est résulté des bles- 
sures quelque grave infirmité et que le coupable soit pa- 
rent plus ;lgé que la victime; mais si c'est le contraire qui 
a lieu, le parent plus jeune et coupable sera condamné à 
la strangulation, mais il n'aura pas à donner la moitié de 
ses biens. 

2. Si l'individu qui a frappe un parent, ayant mêmes 
ancêtres que lui, et des .'î c , A 1 ' ou 5 e degrés de parenté, est, 
en outre, plus âgé que lui, et si la victime a succombé à 
ses blessures; s'il est, en outre, prouvé que le coupable n'a 
été que l'instrument d'un autre parent plus <igé que lui, et 
que celui-ci l'a poussé de force à ce crime, le coupable sera 
dès lors considéré comme complice, et sa peine sera moins 
forte d'un degré (d'exil) (pie celle appliquée à l'instigateur 
du meurtre. 

Si, le parent instigateur n'ayant ordonné que de frapper, 
le coupable, ne se conformant pas à ses ordres, a frappé 
outre mesure et tellement qu'il en est résulté la mort, le 
meurtrier, auteur du crime, sera dès lors condamné à la 
décapitation (avec sursis). Si c'est un parent du *x c degré 
de parenté qui est de la sorte victime, le coupable sera 
décapité sur-le-champ, et l'on eu rendra compte au roi. 

3. Si une personne se rend coupable de coups ou de bles- 
sures envers son grand-père ou sa grand' rnère maternels, 
elle sera jugée et punie selon la loi (parents du y c degré); 
mais si ladite personne s'est rendue coupable envers le père 
OU la mère de la nouvelle femme de son père (remarié) , 
ou bien si ladite personne a pour rnère une concubine, et 
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qu elle soit coupable envers le père ou la mère de la femme 
légitime, ou bien si c'est envers le père ou la mère de la 
nouvelle femme légitime (le père étant remarié), ou bien 
si cette personne ayant pour mère une concubine ses! 
rendue coupable envers le père ou la mère de sa propre 
mère, mais alors que ledit coupable avait été adopté régu- 
lièrement par son oncle paternel (circonstance qui n'est pas 
applicable en ce cas, si la concubine était primitivement 
esclave ou fille d'esclave, ou bien si les parents de la concu- 
bine sont de la lie du peuple); ou bien si ladite personne 
étant dans les mêmes conditions, elle s'est rendue coupable 
envers le père ou la mère de la femme légitime de son 
père adoptif, ou bien, enfin, si ladite personne ayanl 
pour mère une concubine s'est rendue coupable envers le 
père ou la mère de ladite concubine : dans les six cas qui 
viennent d'être énumérés, le coupable sera jugé d'après la loi 
relative aux parents plus jeunes, coupables envers un parent 
plus figé, ayant mêmes ancêtres et du U c degré de parenté. 

Si la mort a été donnée de propos délibéré ou avec pré- 
méditation, le meurtrier sera, dans tous les cas, décapité 
sur-le-champ. 

Si la mort préméditée n'a pu être donnée et qu'il n'y ait 
eu que des blessures, le coupable sera jugé d'après la pré- 
sente loi, et selon le degré de parenté de la victime. 

Si le délit a été commis entre une personne et le frère de 
sa propre mère, ou bien le frère de sa propre marâtre, le- 
dit délit sera jugé selon la loi relative aux coups et bles- 
sures entre parents alliés plus âgés ou plus jeunes. Mais 
si lesdits parents, d'un caractère cruel et méchant, avaient 
l'intention de donner la mort au parent plus jeune et qu'ils 
aient exécuté le crime, le juge, en instruisant l'affaire, ne 
prendra pas en considération le degré de p;irenté. 
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A. Si quelques parents plus jeunes se sont réunis dans 
le but de frapper un parent plus âgé, ayant mêmes ancêtres 
et de l'un des cinq degrés de parenté, et s'il résulte des 
blessures faites quoique infirmité, sauf le principal cou- , 
pable, qui, selon la loi, est puni de la strangulation immé- 
diate ou avec sursis, ceux qui auront pris part au délit, s'ils 
sont dans la catégorie de parents plus jeunes et de l'un des 
degrés de parenté, seront jugés comme complices et seront 
punis selon la gravité de la blessure qu'ils auront faite, 
sans que la peine puisse dépasser le dernier degré de l'exil; 
on ne prendra pas en considération leur degré de parenté. 
Si la blessure est très-grave, ou bien si les coupables ont 
fait usage de quelque instrument tranchant, ils seront con- 
damnés à l'exil le plus lointain. 

5. Si un parent plus âgé des 3 e , A c ou 5 e degrés donne 
la mort à un parent plus jeune pour ravir la fortune de la 
victime, soit secrètement et avec ruse, soit ouvertement 
et par violence, soit à cause de quelque viol ou adultère 
(commis par le coupable), celui-ci sera puni d'après la loi 
sur l'homicide avec préméditation, et condamné h la déca- 
pitation (avec sursis). Le coupable ne pourra pas se pré- 
valoir de sa parenté rapprochée pour faire diminuer sa 
peine. Si le parent plus jeune a ainsi reçu la mort, par suite 
de quelque vol commis entre parents, ou bien à cause de 
quelque préméditation de vol tramé entre lesdits parents, 
le meurtrier sera jugé, en prenant en considération son 
degré de parenté avec la victime. 

6. Si un parent plus Agé des 3 e , h' ou 5 e degrés donne 
la mort à un parent plus jeune, à cause que le père, ou 
l'oncle, ou le frère aîné de la victime, loin d'avoir des égards 
pour le coupable, l'ont insulté et méprisé et allumé ainsi sa 
colère; si donc In victime est un enfant de dix ans ou au- 
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dessous, sacrifié de la sorte pour apaiser la colère du cou- 
pable, celui-ci sera condamné à la décapitation (avec sursis), 
d'après la loi relative à l'homicide commis de propos déli- 
béré ou avec préméditation ; on ne prendra pas en considé- 
ration le degré de parenté de la victime. Si, pour les mêmes 
motifs, il a été commis un meurtre sur la personne d'un en- 
fant âgé de plus de dix ans, l'auteur de l'homicide sera con- 
damné à la strangulation (avec sursis); il en sera de même 
si le crime a eu lieu pour toute autre cause que la colère, 
ou bien avec préméditation. 

SECTION XXXVII. 

DES PARENTS PLUS JEUNES QUI FRAPPENT UN PARENT PLUS ÀfiÉ 
DU ti c DEGRÉ ET RECIPROQUEMENT. 

Tout frère ou toute sœur qui frapperont une sœur ou 
un frère plus âgés et du même lit seront punis de 90 coups 
et de 2 ans i/a de fers; s'il y a blessures, la peine sera de 
îoo coups et de 3 ans de fers; si la blessure est grave, ce 
sera de 100 coups et de l'exil à 3, 000 lis. Si le coupable 
s'est servi d'un instrument tranchant, on ne prendra pas en 
considération la gravité de la blessure, et l'on appliquera 
la peine de la strangulation ; il en sera de môme si la bles- 
sure est une fracture grave, ou bien si c'est la perte d'un 
œil. Si la mort est le résultat des blessures, le principal 
coupable et ses complices seront décapités sans distinction. 

Si le délit a été commis sur la personne d'un oncle ou 
d'une tante, ou bien sur celle du grand -père ou de la 
grand'mère maternels, la peine sera plus forte d'un degré 
que celle appliquée dans le cas d'un frère ou d'une sœur. 
(L'augmentation de la peine devra se borner à l'exil éloi- 
&né, inclusivement.) 
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Les blessures graves, l'usage d'un instrument tran- 
chant, etc. seront, comme plus haut, punis de la décapita- 
tion. L'homicide commis par erreur ou imprudence sera 
puni d'une peine moindre de deux degrés que celle appli- 
quée dans les cas dont il vient d'être question. (11 ne sera 
pas permis au coupable de se racheter.) 

Si la mort a été donnée de propos délibéré , le meurtrier 
et ses complices seront punis de la mort lente, sans dis- 
tinction. 

Quand un individu plus jeune est coupable au même 
degré envers une personne plus Agée mais nullement pa- 
rente, cet individu est puni selon la loi sur l'homicide en 
général. 

Si un frère ou une sœur plus âgés frappent un frère ou 
une sœur plus jeune, ou bien si un oncle ou une tante 
frappent un neveu ou une nièce, ou bien si un grand-père 
ou une grand mère maternels frappent leur petit-fils, ces 
parents seront punis de 1 oo coups et de 3 ans de fers, si la 
mort est le résultat des blessures qu'ils ont faites. Si la mort 
a été préméditée, la peine sera de too coups et l'exil à 
•«,ooo lis. 

Les coupables ne seront pas poursuivis, quand même la 
blessure serait grave ou amènerait quelque infirmité; ils ne 
le seront pas davantage s'ils ont donné la mort par erreur 
ou ignorance. 

REGLEMENTS SUPPLÉMENTAIRES. 

1 . Si un parent plus âgé et du 2 e degré de parenté ôte 
la vie à un parent plus jeune (frère ou sœur), dans le 
but de ravir les biens de la victime ou bien quelque dignité 
héréditaire accordée par le roi, ou bien si le crime a été 
commis par une haine invétérée ou une antipathie habi- 
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tuelle, le coupable sera condamné à la strangulation (avec 
sursis), si la victime est âgée de plus de dix ans; il sera 
tenu, en outre, de donner la moitié de sa fortune comme 
pension alimentaire à la famille du défunt. 

Si la victime n'est âgée que de dix ans et au-dessous, et 
que le parent plus âgé lui ait donné la mort pour les mêmes 
raisons que ci-dessus, le coupable sera condamné à la dé- 
capitation (avec sursis), selon la loi relative à. l'homicide 
avec préméditation. 

Si le meurtre n'a été commis pour aucune des raisons 
ci-dessus , on ne prendra pas en considération l'âge de la 
victime, et le coupable sera puni selon la loi présente. 

2. Si un parent de l'un des cinq degrés de parenté, ou 
simplement allié, et plus âgé, frappe un parent plus jeune 
à cause de quelque insulte faite par celui-ci, ou même 
parce que ledit parent plus jeune aurait lui-même frappé 
son parent plus âgé, et si le parent plus âgé a de la sorte 
causé une blessure dont le résultat soit quelque infirmité, ou 
ne poursuivra pas le parent plus âgé, s'il est du *j c degré 
dépareillé, ou bien si c'est un grand-père ou une grand- 
mère maternels; mais quant aux parents des 3 e , 6 e et 5 e de- 
grés, ils seront jugés selon le Code, en diminuant toutefois 
leur peine d'un degré; ils devront, en outre, donner la 
moitié de leur fortune comme pension alimentaire à la fa- 
mille de la victime. 

Si le parent plus jeune n'avait aucun tort envers son pa- 
rent plus âgé, et que celui-ci, le frappant sans motif et sans 
raison, lui fasse une blessure dont le résultat soit quelque 
infirmité, le coupable, si c'est un frère ou une sœur 
ainés, ou bien un parent en général des 3 e et U e degrés, 
sera puni de too coups et de 3 ans de fers; si le parent est 
«lu •?« degré »•! oncle ou tante, ou bien grand-père ou 
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grand'inère maternels, la peine sera de 90 coups et de 
a ans 1/2 de fers. 

Si, enfin, le coupable est un parent plus âgé et du 5 e de- 
gré, sa peine sera de 1 00 coups et l'exil à 2,000 lis. On ne 
se servira pas de la loi dans ces cas particuliers, niais bien 
du présent règlement supplémentaire. Dans tous les cas qui 
précèdent, les coupables devront donner la moitié de leur 
fortune comme pension alimentaire. 

3. Si un parent plus jeune cause involontairement la 
mort de son parent plus âgé, la peine qui lui est due est la 
décapitation ; mais comme il y a pour lui cette circonstance 
atténuante que la mort a été donnée sans mauvaise inten- 
tion, on pourra user d'indulgence et faire un rapport au 
roi dans l'intérêt du coupable. Mais si le père et la mère 
de celui-ci mettent fin à leurs jours à cause de la faute 
commise par leur enfant, il sera condamné à la strangu- 
lation, sans que l'on puisse faire un rapport au roi en sa 
faveur. 

4. Si un parent plus âgé, et des q c , 3 e , 6 e ou 5 e degrés 
de parenté, ôte la vie à un parent plus jeune coupable 
de quelque délit assez grave pour entraîner en justice la 
peine capitale, ledit parent plus âgé sera puni de 1 00 coups 
pour n'avoir pas traduit le coupable en justice et l'avoir 
mis à mort lui-même; les complices du parent plus âgé, s'il 
en a, ou bien ceux qui auront pu l'aider, seront punis de 
90 coups, qu'ils soient parents ou non du défunt. 

Mais si le parent plus jeune a commis quelque faute ne 
méritant pas la peine de mort, et que néanmoins il soit 
babituellement d'une conduite très-répréhensible, se livrant 
au vol sans que I on puisse le corriger, et si cette conduite, 
d'ailleurs connue de tout le monde, est si bien prouvée que 
ses parents rougissent constamment du déshonneur que ce 
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jeune homme leur cause à eux et à leurs ancêtres, et (jue, 
transportés de colère, ils le tuent pour cette raison, on 
ne prendra pas en considération si le meurtre a été com- 
mis avec préméditation ou de propos délibéré, et ledit pa- 
rent plus Agé, auteur de l'homicide, sera puni selon la loi 
relative aux parents plus Agés cjui , dans une querelle, 
donnent la mort à un parent plus jeune, avec diminution 
d'un degré dans la peine appliquée par cette loi. 

Les complices de ce parent plus Agé, s'il en a, ou bien 
les personnes qui l'auraient assisté dans le fait d'homicide, 
seront punis de i oo coups, qu'ils soient parents ou non du 
défunt 

Si ledit parent plus jeune n'a pas habituellement une 
mauvaise conduite, ou que du moins il n'en existe aucune 
preuve, mais que cependant le parent plus Agé, cons- 
tamment très-irrité contre ce jeune homme, prétende que 
tout le monde le hait à cause de son inconduite, et que le- 
dit jeune homme commettant par hasard une seule faute, 
le parent plus Agé en soit tellement transporté de fureur 
que dans son impatience il le tue, et s'il arrive, en outre, 
que la victime de ce parent avait des parents plus rappro- 
chés que le coupable et dont les intentions n'étaient nulle- 
ment de donner la mort à ce jeune homme, ledit coupable, 
s'il est, par exemple, du 3* ou h* degré de parenté, pen- 
dant que sa victime avait des parents du 2 e degré, sera 
jugé selon la loi relative à l'homicide commis de propos 
délibéré ou avec préméditation, ou bien à la suite de 
querelle, sur la personne d'un parent plus jeune par un 
parent plus Agé, et la présente disposition ne sera pas 
applicable. 
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SECT10IN XXXVIII. 

DBS Ql ERELLES AVEC I N GRAND-PERE 01 UNE GKAND'MÈRE PATERNELS 
()l AVEC IN PÈRE 01 I NE M EUE. 

Si des enfants ou petits-enfants insultent et frappent un 
grand-père ou une grand'mère (paternels), ou bien leur 
père ou leur mère, ils seront décapités; il en sera de même 
pour une épouse ou une concubine coupables du même 
fait envers le mari. Si la mort de l'un de ces parents est le 
résultat des coups ou blessures, le coupable sera puni de 
la mort lente. Les complices, s'il y en a et qu'ils soient 
aussi parents de la victime, seront punis selon leur degré 
de parenté. 

Si la mort a été occasionnée par erreur ou imprudence, 
le coupable sera puni de mn coups et de l'exil à 3,ooo lis. 
Si par la même cause il n'y a eu que blessures, la peine 
sera de 100 coups et de 3 ans de fers. 

On ne pourra se racheter dans aucun de ces cas. 

Si les enfants ou petits-enfants sont insubordonnés envers 
leurs parents et «pie pour ce fait le grand-père ou la grand - 
mère (paternels), ou le père ou la mère, frappent ledit 
enfant au delà de toute raison et occasionnent sa mort, le 
coupable sera puni de 100 coups. 

Si la mort a été donnée de la sorte sans que l'en- 
fant ait fait la moindre faute, le coupable sera puni de 
(in coups et de i an de fers. 

L'homicide commis, soit par suite de querelle, soit de 
propos délibéré ou avec préméditation, sur la personne de 
I l'enfant par l'épouse, si l'enfant. est fds de concubine, ou 
bien par la nouvelle épouse du mari remarié, ou bien par 
une concubine cliargée de nourrir le fils de feu l'épouse, ou 
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l»ien par une mère adoptive, sera puni d une peine plus 
forte d'un degré que celle appliquée à la véritable mère de 
l'enfant. Si l'enfant ainsi tué par l'une des quatre sortes 
de mères est lils unique, et que par conséquent la ligne de 
postérité se trouve éteinte, le coupable sera condamné à la 
strangulation (avec sursis). 

Si l'un des parents dont il est parlé en tète du chapitre, 
ou bien l'une des quatre sortes de mères, insulte et frappe 
sans aucun motif ni aucune raison la femme légitime du (ils 
ou petit-fils, les coupables ne seront pas poursuivis pour 
une blessure ou quelques coups; mais si la blessure est 
grave et entraine la perte d'un doigt ou d'un œil, etc. 
la peine sera de 80 coups; s'il y a infirmité à la suite de la 
blessure, la peine sera plus forte d'un degré. Il en sera de 
même pour les mêmes faits commis sur la personne d'un lils 
adoptif ne portant pas le même nom que son père d'adoption. 

Si, à cause de leurs infirmités (causées par les blessures), 
la femme du lils ou le fils adoptif ainsi frappés s'en re- 
tournent dans leur famille, ils emporteront avec eux leur 
dot et ce qui leur appartenait de chez eux, et auront droit , 
en outre, à une indemnité de 10 taëls. Quand c'est le fils 
adoptif qui est repris par son père naturel, le père d'adop- 
tion est tenu de donner une partie de sa fortune comme 
pension alimentaire à l'enfant qu'il a rendu infirme. (Cette 
partie de fortune ne pourra pas être la moitié, et si le 
coupable est dénué de ressources, il sera tenu de donner 
une fois pour toutes une indemnité de t o taëls. ) 

Si les coups ou blessures dont il est plus haut question 
occasionnent la mort de la victime, le coupable sera puni 
de 100 coups et de 3 ans de fers (mort de la femme du 
lils, ou du lils adoptif). Si la mort a été donnée de propos 
délibéré, la peine sera de 1 00 coups et l'exil à 3,000 lis. 
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Si la personne frappée sans motifs est la concubine du 
(ils ou petit-fils, la peine sera moindre de deux degrés 
que celle appliquée au même délit commis envers l'épouse. 
(La concubine ne retourne pas chez elle : il n'y a donc 
point à s'occuper de la restitution de la dot ni d'une pension 
alimentaire.) 

Si un fils ou petit-fils insulte et frappe en les méprisant 
un grand-père ou une grand'mère (paternels), ou père, ou 
mère, et qu'à cause de cela l'une de ces quatre personnes 
frappe le fils ou petit-fils et occasionne sa mort, l'auteur de 
l'homicide ne sera pas poursuivi; il en sera de même si une 
épouse ou concubine insulte, méprise et frappe le mari et 
que pour ces faits celui-ci lui ote la vie. 

Si le meurtre du fils ou petit-fils par le grand-père ou 
grand'mère (paternels), père ou mère, a eu lieu par suite 
de son insubordination continuelle aux enseignements de 
ses parents, mais que la mort n'ait pas été instantanée et 
que la victime n'ait succombé que plus tard à ses blessures, 
l'auteur de cette mort ne sera pas poursuivi; il en sera 
de même si le décès a été causé par erreur ou impru- 
dence. 

RKC.LEMEMS SI I'PLBMK>TA1BKS. 

1 . Si une belle-mère (marâtre) se plaint du manque de 
respect et de piété filiale de son fils (fils de la première 
femme), ou bien si un oncle ou une tante (paternels), ou 
bien un frère ou une sœur aînés, ou bien un grand-oncle 
ou une grand'lante (paternels), ou bien un oncle ou une 
tante (frère ou sœur non utérins du père), font la même 
plainte, soit au roi, soit au mandarin, sur le manque de 
piété filiale de leur jeune frère, ou sœur, ou neveu, ou 
nièce, le magistrat devra, pour instruire l'affaire, invoquer 
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le témoignage des parents et des voisins, et si le fait est cer- 
tifié, le coupable sera jugé selon la loi. 

Si le jeune parent a été calomnié, le magistral agira en 
conséquence envers ses calomniateurs. 

Si le jeune parent est réellement coupable de coups ou de 
blessures et qu'il avoue sa faute, le témoignage des parents 
ne sera pas invoqué. 

2. Si un enfant adoptif, établi dans la maison de son 
père d'adoption, alors qu'il n'avait pas encore atteint l'âge 
de 16 ans, a- été nourri et élevé pendant longtemps chez 
ledit père d'adoptioD ; ou bien si, ayant été adopté au-dessus 
de l'âge de 16 ans, ce fds adoptif a déjà reçu une certaine 
partie du patrimoine de son père d'adoption, qui l'a établi 
et marié, si ce fils adoptif, disons-nous, se rend coupable, 
envers son père ou sa mère d'adoption , ou envers le grand- 
père ou la grand'mère, ou bien le père ou la mère de son 
père d'adoption, d'insulte ou de brutalité quelconque, de vol 
ou de menaces graves, ou de fourberie, ou de calomnie, 
il sera jugé et puni comme s'il était réellement fds ou petit- 
fils et non enfant d'adoption. 

Si, au contraire, les parents dont il vient d'être question 
se rendent coupables d'homicide résolu pour une cause 
quelconque et résultant de blessures dans une querelle sur 
la personne du fds ou petit-Gls d'adoption, ils seront jugés 
selon la loi relative aux coups et blessures occasionnant la 
mort d'un fils ou petit-fils adoptif, et d'uti autre nom que 
les coupables. 

Si le fds adoptif n'avait pas dépassé l'âge de 1 6 ans quand 
il est venu dans la maison de son père d'adoption, mais 
qu'il n'ait pas encore eu le temps de recevoir beaucoup de 
faveurs de lui; ou bien si, ayant plus de 16 ans quand son 
père d'adoption l'a pris chez lui, celui-ci ne lui a donné 
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aucune pari de son patrimoine, et ne l a point encore éta- 
bli ni marié, les crimes de blessures ou d'homicide à la 
suite de blessures commi&par ce fils adoptif sur la personne 
de l'un des parents susnommés seront punis comme s'ils 
eussent été commis par un serviteur à gages. Celte dispo- 
sition sera applicable à l'épouse du fds d'adoption, qui sera 
punie, si elle se rend coupable des mêmes faits, de la même 
façon que l'eût été son mari. 

Si un fils adoptif est réclamé par son père naturel, 
parce que la ligne de postérilé de celui-ci se trouve 
éteinte, et si, dans cette circonstance, le père d'adoption, 
ou bien son père ou sa mère, ou ses grands parents, ne 
cessent pas à cause de cela leurs faveurs et leurs bien- 
faits envers ledit fils adoptif, auquel ils permettent de 
retourner chez son père naturel avec son épouse, s'il a été 
marié, et la part du patrimoine qui lui a été donnée dans 
sa famille adoptive; si, dans la suite, ce fils adoptif, ainsi 
traité par ses parents d'adoption, se rend coupable envers 
eux, il sera considéré et puni comme un serviteur à gages. 
Mais quand les parents d'adoption , dans une circonstance 
semblable, enlèvent au fils adoptif ce qu'ils lui avaient 
donné, ou bien lui retiennent sa femme, ledit fils adoptif, 
s'il se rend par la suite coupable envers lesdits parents, 
sera considéré et puni comme s'il était une personne 
étrangère. 

Si le fils adoptif se rend coupable envers un parent plus 
ilgé et au a c degré de parenté de son père d'adoption , ou 
bien envers le père ou la mère de la femme de son père 
d'adoption, on ne prendra pas en considération le nombre 
d'années que le coupable a pu passer chez son père d'adop- 
tion ni les faveurs qu'il a reçues de lui, etc. et il sera jugé 
et puni comme le serait en pareil cas un serviteur à gages; 
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il en sera de même si les parents dont il vient d'être ques- 
tion se rendaient coupables d'homicide à la suite de bles- 
sures sur la personne du fils adoptif. 

Si le fils adoptif avait vu s'arrêter pour lui les bienfaits 
de son père d'adoption, et qu'il se fût rendu coupable 
comme il vient d'être dit, ou bien que les parents sus- 
nommés se fussent rendus coupables envers lui, la cause 
serait jugée comme s'il s'agissait de personnes ordinaires. 

Quant aux autres parents du père d'adoption dont il 
n'a pas été question ici, leur querelle avec le fils adoptif 
sera jugée comme entre personnes ordinaires. 

3. Si la femme légitime donne la mort pour une raison 
quelconque, ou à la suite de blessures, à l'enfant de la 
concubine, et qu'il soit établi par des preuves en justice 
que cette mort a été donnée a cause du manque de piété 
filiale de la part de l'enfant que jusque-là la femme légi- 
time avait soigné et aimé, cette affaire sera jugée d'après la 
loi relative aux pères ou mères qui blessent ou tuent leurs 
enfants; il en sera de même pour la manUre envers l'enfant 
de la première femme. Si l'enfant n'avait commis aucune 
faute, et qu'il ait été ainsi battu ou tué sans motif et sans 
raison (sauf le cas où le mari aurait un autre fils vivant, cas 
clans lequel la mère coupable sera punie d'une peine plus 
forte d'un degré que dans le paragraphe précédent)-, si le 
mari n'a pas d'autre fils vivant, la mère coupable sera con- 
damnée à la strangulation (avec sursis); le mari prendra 
une nouvelle femme légitime. Si la mort a été occasionnée 
à la suite de coups donnés dans une querelle, la femme 
légitime ou la marâtre pourront jouir d'un délai (afin que 
l'on puisse commuer la peine de la strangulation). Mais si 
l'enfant a reçu la mort de propos délibéré, la femme légi- 
time jouira seule du délai pour son crime envers le fils de 
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la concubine; quant à la marâtre, il ne lui sera accordé 
aucun délai. 

Si la femme légitime donne la mort au fils de la concu- 
bine dans le but de détourner sa part de patrimoine ou 
quelque dignité héréditaire en faveur de son propre fils, 
• elle sera punie de la strangulation (avec sursis); il en sera 
de même pour une marâtre qui ferait périr pour le même 
motif le fils de la première épouse. Si ce cas-là se présente, 
la femme légitime jouira du délai, mais il n'en sera pas ac- 
cordé à la marâtre. (On entend par délai un emprisonne- 
ment perpétuel, qui fait qu'en définitive la peine de la stran- 
gulation n'est pas appliquée.) La marâtre n'a pas la faveur 
du délai; mais s'il se présente une amnistie royale, sa peine 
pourra être commuée en un emprisonnement perpétuel, 
à la condition de ne pouvoir plus être graciée, quand même 
il se présenterait plus lard une nouvelle amnistie royale. 

à. Si l'homicide a été commis sur la personne d'un fils 
ou d'une fille, afin d'étouffer en eux le témoignage d'un 
adultère, et que la coupable soit la mère naturelle de l'en- 
fant, elle sera condamnée à la strangulation (avec sursis); 
cependant ladite mère coupable jouira de la faveur du 
délai perpétuel, soit qu'elle ait d'autres enfants ou qu'elle 
n'en ait pas. Si le crime a été commis pour la même raison 
par la femme légitime sur la personne de l'enfant de la con- 
cubine, la peine sera la même; quant à la marâtre ou à la 
mère adoptive, leur peine pour le même crime sera la dé- 
capitation (avec sursis) : dans ces derniers cas, le mandarin 
devra s'informer auprès du mari si la mort de l'enfant éteint 
ou non sa postérité, car, dans le cas où cette postérité serait 
éteinte, les coupables seraient réellement exécutés. Mais 
si le mari a un autre enfant mâle, les coupables auront la 
faveur du délai perpétuel; quant au complice d'adultère, et 
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«mx coupables qui auront participé au crime, ils seront punis 
selon la loi. 

5. Si un fils ou petit-tils frappe son grand-père ou sa 
{jraud'mère (paternels), ou son père ou sa mère, sans qu'il 
ait eu pour cela d'autres raisons que son impiété, on ne 
prendra pas en considération si les blessures faites sont 
graves ou légères, et le coupable sera décapité. On rendra 
compte au roi de ce fait. Si l'un des quatre parents ci- 
dessus désignés vient a mourir à la suite des blessures faites 
par le fils, ce coupable sera exécuté sur-le-champ, et son 
cadavre dépecé sera exposé aux regards de la foule. 

SECTIOiN XXXIX. 

DES QUERELLES ET COUPS ENTRE LA FEMME LEGITIME . 
OU LA CONCVBK1E ET LES PARENTS DU MARI. 

Si une femme légitime ou concubine insulte et frappe un 
parent (de son mari) plus âgé et des 2 e , 3 r , h e ou 5 e degrés 
de parenté, elle sera coupable .au même degré que le mari, 
s'il avait commis le même délit. On se basera pour l'appli- 
cation de la peine sur le degré de parenté du mari, en sup- 
posant celui-ci coupable; cependant, si le mari est ainsi 
passible de la peine de la strangulation, celle de la femme 
coupable sera diminuée d'un degré: elle sera donc punie de 
too coups et de l'exil à 3,ooo lis. Si la mort est le résultat 
«les blessures, la coupable sera condamnée à la décapitation 
(avec sursis). Si la concubine frappe le père ou la mère de 
l'épouse, elle sera coupable comme envers un parent du 
5 e degré; la peine de la décapitation sera également appli- 
quée si la mort a été donnée de propos délibéré. (Quant aux 
parents en dehors des cinq degrés de parenté, les délits 
commis envers eux seront jugés selon la loi ordinaire.) 
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Si l'épouse frappe un parent plus jeune des 2% 3 e , U c ou 
5 e degrés de parenté, elle sera coupable au même degré 
que le mari, s'il se fût mis dans le même cas. S'il y a mort, 
la peine sera celle de la strangulation (avec sursis); celte 
peine ne sera pourtant appliquée que si la victime est un 
parent des 3 e , U c ou 5 e degrés, car, si la mort est le résultat 
de blessures faites à un enfant de l'un des frères (aîné ou 
plus jeune) du mari, la peine de l'épouse coupable sera de 
îoo coups et l'exil à 3,ooo lis; on ne suivra pas en ce cas 
la peine des fers qui serait appliquée au mari. Si la mort 
a été donnée de propos délibéré, la peine sera celle de la 
strangulation (avec sursis), tandis que, dans le même cas, 
le mari eût été condamné à l'exil. 

Si le délit a été commis par la concubine, elle sera con- 
sidérée et jugée pour tous les cas qui précèdent comme 
une personne ordinaire. 

Si un parent plus âgé des a°, 3'\ U c ou 5 e degrés de pa- 
renté frappe et blesse l'épouse d'un parent plus jeune, la 
peine sera d'un degré moindre que celle appliquée au 
même délit dans les cas ordinaires. Si c'est la concubine 
dudit parent plus jeune qui a été blessée, la peine sera 
diminuée d'un degré de plus; si la mort est le résultat des 
blessures faites, le coupable sera puni de la strangulation 
(avec sursis), que la victime soit épouse ou concubine; la 
peine sera la même, si la mort a été donnée de propos 
délibéré. 

Si un frère ou une sœur plus jeunes frappent l'épouse du 
frère aîné, la peine sera plus forte d'un degré que colle 
appliquée dans les cas ordinaires; il en sera de même si le 
délit a élé commis par l'épouse du frère plus jeune. 

Si un frère ou une sœur aînés frappent lepouscMlu frère 
plus jeune, la peine sera moindre d'un degré que celle 
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appliquée dans les cas ordinaires; il en sera de même si le 
délit est commis par l'épouse envers le frère ou la sœur 
plus jeunes du mari, ou si c'est ladite épouse qui frappe 
celle du frère plus jeune. 

Si le délit commis par le frère ou la sœur aînés l'est 
envers la concubine du frère plus jeune, la peine sera 
diminuée d'un degré. Cela ne s'applique pas au cas où 
l'épouse frapperait la concubine du frère aîné de son mari, 
car elle serait alors punie de la même peine que l'eût été 
son mari, s'il se fût mis dans le même cas; cela ne s'ap- 
plique pas non plus au même délit commis par un frère ou 
une sœur plus jeunes envers la concubine du frère aîné, ni 
à celle d'un parent des 3 e , li e ou 5 e degrés, car, dans ce cas, 
on jugera selon le cas ordinaire. 

Le délit commis envers le mari d'une sœur aînée ou 
cadette, ou bien envers le frère aîné ou cadet de l'épouse, 
est du même degré que le délit commis par l'épouse envers 
le mari d'une sœur aînée ou cadette du mari; ces divers dé- 
lits seront jugés d'après la loi ordinaire (sans faire mention 
de parenté). 

Si la concubine s'est rendue coupable de l'un des délits 
dont il vient d'être question, elle sera punie d'une peine 
plus forte d'un degré que la peine ordinaire, sans pour- 
tant que l'augmentation puisse aller jusqu'à la strangu- 
lation. 

Si une concubine frappe et blesse l'enfant d'une autre 
concubine du même mari, sa peine sera moindre de deux 
tlegrés que celle appliquée dans les cas ordinaires. Si la 
même concubine commet le même délit envers le fils de 
l'épouse, elle sera punie selon la loi ordinaire. 

Si le fils de l'épouse frappe et blesse la concubine de son 
père, sa peine sera plus forte d'un degré que celle appli- 
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quée tlans les cas ordinaires; cette peine sera augmentée de 
deux degrés de plus (trois de plus <jue le cas ordinaire), si 
le fils de la concubine blesse une autre concubine de son 
père (en eiïet, cette autre concubine est à peu près sa 
mère). 

Cependant l'augmentation ne peut aller jusqu'à la stran- 
gulation; si, dans l'un des cas dont il vient d'être question, 
la mort est le résultat des blessures, la peine sera la même 
que dans les cas ordinaires (non parents). 

REGLEMENTS supplémentaires. 

1. Si le fils de la femme légitime ou d'une concubine 
blesse une autre concubine de son père, laquelle concubine 
a mis au monde un enfant de n'importe quel sexe, le cou- 
pable sera jugé d'après la loi précédente, et selon qu'il sera 
fils de concubine ou d'épouse; si la mort est le résultat de 
blessures, la peine sera celle de la décapitation (avec sursis); 
il en sera de même si l'homicide a été commis avec prémé- 
ditation ou de propos délibéré; la (la ire sera examinée avec 
soin aux séances d'automne, et la sentence sera alors rendue 
définitive. 

2. Si l'aîné des petits-fils, ou l'un de ceux qui viennent 
après lui, frappe et blesse la< concubine du grand-père, la 
peine du coupable sera moindre d'un degré que celle ap- 
pliquée au paragraphe précédent; si la mort est le résultat 
des blessures, la peine sera celle de la strangulation (avec 
sursis); si l'homicide a été commis de propos délibéré ou 
avec préméditation, le coupable sera condamné à la déca- 
pitation (avec sursis); l'affaire sera jugée et décidée aux 
séances d'automne. 

Si la concubine du grand-père cause la mort par ses 
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blessures à l'un des pelils-fils de son mari, elle sera jugée 
et punie selon la loi ordinaire (non-parenté). 

SECTION XL. 

DES COUPS ET BLESSURES OCCASIONNAS PAR LE MARI AU FILS 
DE LA FEMME QU'IL A EPOUSEE ETANT VEUVE. 

Les coups et blessures occasionnés par le mari à l'en- 
fant de la femme qu'il a épousée étant veuve (si cet enfant 
a quitté le toit paternel) seront punis selon la gravité de 
la blessure et en appliquant la loi relative aux cas ordi- 
naires : seulement la peine sera diminuée d'un degré; et 
si l'enfant demeurait sous le toit paternel, la. peine sera 
diminuée d'un degré de plus. La peine sera celle de la 
strangulation (avec sursis) si la mort est le résultat des 
blessures. 

Si c'est le fils de la veuve remariée qui frappe son nou- 
veau père (le fils n'habitant plus sous le toit paternel), la 
peine sera de 60 coups et ç"un au de fers. Si la blessure 
causée par le fils est grave, sa peine sera plus forte d'un 
degré que celle appliquée dans les cas ordinaires; elle sera 
augmentée d'un degré de plus si le fils demeurait sous le 
toit paternel. 

S'il résulte de la blessure quelque infirmité, la peine 
pourra s'élever jusqu'à 100 coups et l'exil à 3, 000 lis, 
sans pouvoir parvenir jusqu'à la peine de mort; le coupable 
devra, en outre, donner à la victime la moitié de ses biens 
en pension alimentaire. Si la mort est le résultat des bles- 
sures, la peine sera celle «le la décapitation (avec sursis). 

Si l'homicide a été commis de propos délibéré par le fils 
de la veuve remariée sur la personne du nouveau mari, 
avec lequel le coupable n'a jamais cohabité, la peine appli- 
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quée sera celle des cas ordinaires (non parents). Ce sera la 
même chose si le mari a tué le fils de sa nouvelle femme, 
ce fils n'ayant jamais cohabité avec 'son nouveau père. 

SECTION XLI. 

DE LA FEMME LEGITIME OU DES CONCUBINES QUI FRAPPENT 
LE PÈIIE OU LA MÈRE DE FEU LEUR MARI. 

Toute femme, légitime ou concubine, qui, ayant perdu 
son mari, s'est remariée et qui frappe ou blesse le grand- 
père ou la grand'mère (paternels), ou bien le père ou la 
mère de son premier mari, sera coupable au même degré 
• que si le délit avait été commis du vivant du mari. Si, 
réciproquement, ces anciens beau-père ou belle-mère frap- 
pent la veuve ou l'ancienne concubine de leur fils ou 
petit-fils, la peine sera la môme que si ce fait se fût présenté 
du vivant du mari. 

Cette disposition n'est plus applicable si l'épouse ou la 
concubine ont été répudiées du vivant du mari. 

Si un esclave frappe ou blesse un ancien maître, ou bien 
si une personne frappe ou blesse un ancien esclave, les peines 
à appliquer seront celles des cas ordinaires. 

Celle disposition ne sera pas applicable si l'esclave n'a 
pas été vendu par son ancien maître , mais s'il s'est racheté 
lui-même. 

■ 

SECTION XLII. 

DU CAS OÙ UN GRAND PARENT, OU BIEN UN PERE OU UNE MERE, 
SONT FRAPPÉS PAR AUTRUI. 

S'il arrive qu'une personne étrangère frappe un grand 
parent ou bien un père ou une mère, les petits-enfants ou 



LIVRE 111. — LOIS CRIMINELLES. 2G7 

enfants doivent se hâter de courir à leur secours; et si les- 
dits enfants ou petits-enfants frappent, pour protéger leur 
père, l'individu qui lui porte des coups, ils ne seront pas 
poursuivis, s'ils ne lui font pas de graves blessures. Mais s'ils 
occasionnent une blessure de ce genre, leur peine sera 
moindre de trois degrés que celle appliquée dans les cas 
ordinaires, et s'il en résulte quelque infirmité, on ne les 
condamnera qu'à a ans de fers; on leur appliquera la loi 
ordinaire, si la mort est amenée par les blessures. 

Si une personne étrangère ôte la vie à un grand parent 
ou bien à un père ou à une mère, et que le fils ou 
petit-fils, sans en rendre compte au mandarin, se venge 
sur le meurtrier en le tuant à son tour, cedit fils ou petit- • 
fils sera puni de 60 coups; mais ce ne sera que dans le cas 
où cette vengeance ne se serait pas exercée sur-le-champ, 
car, s'il en est ainsi, le fils ou petit-fils ne sera pas pour- 
suivi. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Si le meurtrier d'un grand-père ou d'une grand'mère 
(paternels) ou d'un père ou d'une mère se sauve après son 
crime et que l'on n'ait pu encore s'emparer de lui pour le 
conduire en justice, s'il arrive que plus tard le fils ou petit- 
fils de la victime, rencontrant ce meurtrier, se venge sur 
lui en lui donnant la mort, ledit fils ou petit-fils sera puni 
de 100 coups pour s'être fait justice lui-même sans en ré- 
férer au magistrat. Si, l'homicide étant traduit devant la 
justice et se trouvant sous le coup d'une condamnation capi- 
tale, il se présente une époque d'amnistie royale, il pourra, 
selon le cas, jouir de cette faveur et voir sa peine commuée 
en celle de l'exil; mais si, étant en exil, il ose s'enfuir de 
nouveau pour retourner chez lui en secret, et (juniors le fils 
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de la victime le découvre et le tue, ledit fils sera condamné 
à îoo coups et à l'exil à 3,ooo lis. 

Si, enfin, ce meurtrier ayant sa peine de mort commuée 
en celle de l'exil , il se présente une deuxième amnistie royale 
qui lui permette de rentrer chez lui, et qu'alors le fils ou 
petit-fils de la victime ose se venger sur lui en lui donnant 
la mort, ledit fils ou petit-fils sera condamné à la prison 
perpétuelle. 

2. S'il arrive qu'un fils ou un petit-fils, ou une épouse, 
voyant leur père, mère, grand-père, grand'mère ou époux 
attaqué par une personne et courant les plus grands dan- 
gers de perdre la vie, 1 un d'eux, s'empressant d'aller au 
secours de son père ou époux, etc. donne la mort à l'agres- 
seur, on devra faire à ce sujet un rapport au roi, expliquant 
clairement dans quelles circonstances l'homicide a eu lieu , en 
recommandant le coupable à la clémence royale. Mais si les 
grands parents, ou père, ou mère, ou époux, se disputaient 
préalablement avec l'agresseur et qu'ils aient donné le con- 
seil ou l'ordre à leur petit-fils, fils ou épouse de frapper 
leur adversaire; ou bien si, se querellant et se battant, ils 
ont été aidés dès le principe par leur petit-fils, fils ou 
épouse, si la mort de l'adversaire est le résultat des coups 
ou blessures qu'il aura ainsi reçus, les coupables seront 
jugés selon la loi et l'on n'implorera pas pour eux la clé- 
mence rovale. 
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SECTION I. 

DES INSULTES. 

Si une personne en insulte une autre, elle sera punie de 
10 coups de bambou; si deux personnes s'insultent l'une 
l'autre, chacune des deux recevra 10 coups. 

SECTION II. 

DE L'INSULTE ENVERS UN ENVOYE ROYAL OU UN MANDARIN ELEVE, 
OU BIEN ENVERS LE MANDARIN DU LIEU. 

Si un mandarin quelconque insulte un envoyé royal, ou 
bien si un homme du peuple insulte le mandarin du lieu, 
quan-phu ou quan-huyen, ou si un employé militaire 
insulte son supérieur le plus élevé, ou bien si un employé 
de tribunal insulte un mandarin dudit tribunal du 5 e ou 
du 6 e degré, les coupables seront punis de 100 coups. Si 
un employé de tribunal insulte un mandarin dudit tribunal 
des 6 e , 7 e , 8 e ou 9 e degrés, sa peine sera diminuée de trois 
degrés. Si un employé militaire ou civil insulte un man- 
darin assesseur du tribunal ou en sous-ordre, la peine sera 
diminuée d'un degré de plus. 

11 faut, dans les cas qui précèdent, pour que le coupable 
soit puni, que la personne insultée ait entendu l'insulte. 
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RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . La personne coupable d'insulles envers un côtift, ou 
bien un hao, ou bien un ba, gendre du roi (degrés de no- 
blesse), ou bien un mandarin civil de la capitale des 3 e , 2 e 
ou 1 er degrés, ou bien un mandarin militaire également de 
la capitale et du 2 e ou 1 er degré, sera punie de 100 coups 
et mise à la cangue pendant un mois. 

2. Si, en dehors de l'enceinte de la demeure royale, il 
est poussé des cris ou des insultes au sujet de l'injustice 
d'un mandarin, les coupables seront punis de 100 coups et 
mis pendimt un mois à la cangue du poids de 100 livres. 

Si c'est une femme qui se rend coupable de ces cris, son 
mari sera poursuivi s'il en a connaissance; si, au contraire, 
il ignore la conduite de sa femme, elle subira elle-même le 
châtiment. 

SECTION III. 

DES ASSESSEURS QUI INSULTENT LE MANDARIN PRESIDENT. 

Si un mandarin inférieur et dépendant d'un tribunal in- 
sulte un mandarin chef du 5 U ou du l\ e degré, il sera puni 
de 8o coups; si le mandarin insulté est du 6 e degré et au- 
dessous, la peine sera diminuée de trois degrés (5o coups). 
Si un assesseur insulte le mandarin président, la peine sera 
diminuée de deux degrés. Ainsi, pour un mandarin du 5 e 
ou du 6 e degré, ce sera 6o coups, et pour un mandarin du 
6* degré et au-dessous, 3o coups. 

11 faut, pour que le coupable soit puni, que l'insulté ait 
pu l'entendre. 
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SECTION IV. 

DES ESCLAVES QUI INSULTENT LEUR MAÎTRE. 

Tout esclave qui insulte son maître sera condamné à la 
strangulation (avec sursis); s'il insulte un parent de son 
maître au 2 e degré, ou son beau-père, ou bien sa belle- 
mère, il sera puni de 100 coups et 2 ans de fers; pour un 
parent du 3 e degré, 8o coups; pour un parent du 4 e de- 
gré, «70 coups; pour un parent du 5 e degré, Go coups. 

Si un serviteur à gages insulte son maître, il sera puni de 
80 coups et a ans de fers; s'il «'agit d'un parent de son 
maître au 2 e degré, ou de son beau-père, ou bien de sa 
belle-riière, la peine sera de foo coups; pour un parent du 
3 e degré, 60 coups; pour un parent du 6 e degré, 5o coups; 
pour un parent du 5 e degré, Uo coups. 

H faut, pour que le coupable soit puni, que la personne 
insultée porte plainte elle-même. 

SECTION V. 

DE L'INSULTB ENVERS UN PARENT PLUS ÂGE. 

L'insulte envers un parent plus âgé du 5 e degré (ayant 
ou non mêmes ancêtres), homme ou femme, sera punie de 
5o coups; si le parent est du 6 e degré (homme ou femme), 
de 60 coups; si le parent est du 3 e degré, de 70 coups; si 
le parent est beaucoup plus âgé et des 3°, h c ou 5 e degrés, 
la peine sera augmentée d'un degré; si le parent est du 
2 e degré, frère ou sœur aînés du même père, la peine sera 
de 100 coups; pour un oncle ou une tante du côté paternel, 
ou bien pour un beau-père ou une belle-mère, la peine 
sera augmentée d'un degré (60 coups et 1 an de fers). 
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Il faut, pour que le coupable soit puni, que la personne 
insultée porte plainte elle-même. 

SECTIOIV VI. 

DE I.'INSl'LTE ENVERS IN ORAND-PERE 01" UNE «RAND'MERE PATERNELS, 
Of BIEN ENVERS CM PERE OU UNE MERE. 

L'insulte envers son grand-père ou sa grand'mère (pater- 
nels), ou envers son père ou sa mère, ou bien l'insulte 
d une femme ou d'une concubine envers les mêmes parents 
de leur mari, seront punies de la strangulation; il faudra 
néanmoins, pour que le. coupable soit puni, que la per- 
sonne insultée porte plainte elle-même. 

RÈGLEMENT SUPPLÉMENTAIRE. 

Si l'un des parents ci-dessus désignés, ayant été insulté 
par un fils, petit-fils, belle-fille ou concubine du fils, a 
d'abord porté plainte contre le coupable, mais que bien- 
tôt, ému de pitié, il aille trouver le juge pour le supplier 
en faveur dudit coupable, le juge devra faire à ce sujet un 
rapport au roi et attendre sa décision. Si, le coupable 
ayant été de la sorte gracié, il lui arrive de tomber en réci- 
dive, il devra subir sa peine. Si l'un des grands parents ou 
père calomnient (pour fait d'insulte) le fils du premier lit , 
dans le but de le désbériler et de faire jouir de tous ses 
droits le fils de la nouvelle femme légitime (père remarié), 
le juge devra examiner l'affaire avec attention, avant de 
décider la question, et cela aussi souvent que se reproduira 
la calomnie. 
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. SECTION VII. 

DE LA FEMME LEGITIME OU DES CONCUBINES Ql'I INSULTENT 
LES PARENTS PLUS ÂGES DU MARI. 

L'insulte d'une femme légitime ou d'une concubine en- 
vers un parent du mari (de l'un des cinq degrés de pa- 
renté) plus âgé, et ayant ou non mêmes ancêtres, sera 
punie comme si la faute avait été commise par le mari lui- 
même. 

Si la concubine insulte son mari, elle sera punie de 
80 coups; si c'est la femme légitime qu'elle insulte, la peine 
sera la même ; si c'est le père ou la mère de l'épouse que la 
concubine insulte, la peine sera de 60 coups. Il faut, pour 
que la coupable soit punie, que la personne] insultée se 
plaigne elle-même. 

Si la femme légitime insulte son mari, il vaut mieux 
supporter l'injure avec patience; si, cependant, l'insulte se 
reproduit souvent et que le mari porte plainte, la coupable 
sera punie du bambou. 

SECTION VIII. 

DE LA FEMME OU DE LA CONCUBINE QUI INSULTENT 
LE PÈRE OU LA MERE DE FEU LEUR MARI. 

Si une femme légitime ou une concubine, ayant perdu 
leur mari et étant remariées, insultent le grand-père ou Ta 
grand'mère (paternels), le père ou la mère de leur pre- 
mier mari, leur délit sera le même que si ledit premier mari 
n'était pas mort. 

Si une femme légitime, précédemment répudiée et rema- 
riée, insulte les parents de son premier mari, le délit sera 

1. <:odk. ,g 
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le même que s'il avait eu lieu envers une personne ordi- 
naire. Si une veuve non remariée insulte sa belle-mère re- 
mariée, le délit sera le même que s'il avait eu lieu envers 
un parent plus âgé et du «j e degré. 

Si un esclave, déjà vendu par son maître, vient à l'insul- 
ter, il sera puni comme s'il avait insulté une personne ordi- 
naire; mais si l'esclave s'est racheté lui-même et que plus 
tard il insulte son ancien maître, il sera puni selon la loi 
relative aux esclaves. 



QUATRIÈME PARTIE 



DES PLAINTES EN JUSTICE. 



SECTION I. 

DU MEPRIS DE LA HIÉRARCHIE DANS LES PLAINTES. 

Toute plainte en matière civile et militaire doit stricte- 
ment suivre la hiérarchie. Si un plaignant ne s'adresse pas 
d'abord au mandarin de la localité et qu'il aille directe- 
ment auprès d'un mandarin supérieur, il sera puni, si sa 
plainte est fondée, de 5o coups pour son mépris de la hié- 
rarchie. Si le mandarin de la localité n'écoute pas le plai- 
gnant, ou bien si, l'écoutant, il ne le juge pas avec justice, 
il est permis alors d'en appeler au mandarin supérieur. 

Si un placet est remis dans la rue à un mandarin (per- 
sonnes qui se mettent à genoux et attendent à la porte), ou 
bien si l'on frappe le grand tambour du tribunal comme 
pour annoncer une plainte très-grave et très-pressante, et 
qu'il se trouve que cette plainte n'est pas fondée, le plai- 
gnant sera puni de too coups; si, dans la plainte, il y a 
quelque calomnie, le délit sera beaucoup plus grave et jugé 
d'après la loi relative aux calomniateurs. Si la plainte est 
fondée, le plaignant ne sera pas inquiété pour cette façon 
d'agir. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si, à la suite d'une inspection générale, un mandarin 
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a été l'objet d'un rapport contre lui (pour incapacité ou tout 
autre motif), et si ce mandarin, très-irrité de cette dis- 
grâce, adresse au roi, pour se venger, quelque plainte 
contre l'inspecteur général, l'accusant soit de prévarication 
ou de tout autre délit, ledit mandarin, qu'il soit militaire 
ou civil, sera destitué de son grade; s'il était déjà destitué, 
il sera réputé coupable pour avoir exercé une pareille ven- 
geance. On ne prendra pas en considération , dans le cas 
d'une pareille plainte adressée directement au roi; si elle 
est fondée ou non. 

2. Si un marchand ou négociant, dans quelque partie 
du royaume qu'il se trouve, a quelque procès au sujet 
de son commerce (soit dettes à payer, soit toute autre 
chose), et si ledit marchand, ne s'adressant pas au man- 
darin de la localité, porte directement sa plainte à la ca- 
pitale, au mépris de la hiérarchie, on s'emparera de la 
personne de ce marchand pour le ramener devant le man- 
darin de sa localité; et cela, quand mairie sa plainte serait 
fondée. 

SECTION II. 

DKS PLAINTES ANONYMES. 

L'auteur d'une plainte anonyme remise au juge ou affi- 
chée à la porte du tribunal, et accusant quelqu'un d'un 
délit grave, sera puni de la strangulation (avec sursis), 
quand même la plainte serait fondée. Si une personne 
quelconque, voyant cette plainle anonyme, la déchire ou 
la brûle, on ne lui dira rien pour ce fait; mais si, ayant 
pris cette plainte, ladite personne va la présenter au juge, 
elle sera punie de 80 coups. Si le juge accepte cette plainte 
anonyme et la prend en considération, il sera puni de 



LIVRE III. — LOIS CRIMINELLES. 



277 



îoo coups. Quant à la personne inculpée, elle ne sera pas 
considérée comme coupable , quand même la plainte serait 
juste. La personne qui parvient à s'emparer de celle qui 
va remettre au juge une plainte anonyme et qui la mène 
devant le tribunal sera récompensée de 1 o taëls. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Toute plainte anonyme aliiebée ou remise dans le 
tribunal du gouverneur ou du vice-gouverneur ne devra 
pas être accueillie; on devra s'emparer, si cela est possible, 
de la personne du plaignant, qui sera traduit devant la 
justice criminelle. Si l'un des mandarins prend la plainte 
en considération, il sera l'objet d'un rapport au ministère 
dont il dépend, et si ledit mandarin fait lui-même un 
rapport au roi au sujet de cette plainte anonyme, ou bien 
s'il la juge, il sera destitué. Si un mandarin se respecte 
assez peu pour donner l'ordre à quelque mauvais sujet ou 
le conseil d'aflicher ou de divulguer une plainte anonyme, 
ce mandarin sera réputé coupable au môme degré que celui 
qui aura fait la plainte. Le chef de ce mandarin coupable 
sera coupable lui-même de défaut de surveillance, s'il ignore 
les actes de son subordonné, tandis que ces actes sont connus 
par d'autres personnes, et il sera l'objet d'un rapport au mi- 
nistère dont il dépend. Les gardes de police, les gardiens de 
tribunaux qui ne l'ont pas prévenu de ce fait scandaleux 
d'une plainte anonyme divulguée en tous lieux, seront punis 
de îoo coups et mis à la cangue pendant trois mois. 

2. Si quelque employé militaire de la demeure du roi 
ou quelque serviteur du palais fréquentent des gens de mau- 
vaise vie, et s'ils écrivent quelque plainte calomnieuse et 
anonyme contre des gens paisibles, leur peine sera celle 
de la strangulation immédiate: leurs complices, s'ils en ont, 
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seront punis de i uu coups et de l'exil à 3,ooo lis (s'ils appar- 
tiennent au peuple). Si le principal coupable est homme 
du peuple, il sera condamné à la strangulation (avec sur- 
sis), et si ses complices sont employés ou serviteurs du 
palais, on les exilera au loin. 

3. Si quelque misérable ose, au mépris le plus absolu 
des lois du royaume, publier un placard anonyme capable 
d'entraîner de graves conséquences pour la paix de l'Etat, 
ce coupable, si l'on peut s'emparer de lui, sera puni de la 
strangulation immédiate. La personne qui, ayant connais- 
sance d'un pareil fait, n'en rendra pas compte au mandarin, 
sera punie de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis; mais celle 
qui en informera la justice sera récompensée par un degré 
dans le mandarinat; si c'est un esclave qui informe le juge, 
on. lui donnera la liberté. 

Si le placard anonyme n'a pas trait aux affaires de l'Etat, 
la peine sera celle de la strangulation (avec sursis). 

SECTFON III. 

DES MANDARINS QUI , AYANT REÇU UNE PLAINTE, NE LA PRENNENT 

PAS EN CONSIDERATION. 

- 

Si un mandarin, après avoir reçu une plainte au sujet 
de quelque grave rébellion contre le roi ou l'État, ne se 
hâte pas de lui donner suite et n'envoie pas immédiatement 
quelqu'un pour s'emparer de la personne du coupable, il 
sera puni de 100 coups et des fers pendant 3 ans, quand 
même le complot de rébellion n'aurait reçu aucun commen- 
cement d'exécution. Si, par le fait de sa négligence, ledit 
mandarin est la cause qu'il éclate quelque révolte, ou si 
les rebelles s'emparent de quelque citadelle, ou bien s'il en 
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résulte la mort de personnes tranquilles, ce mandarin sera 
puni de la décapitation (avec sursis). 

Si la plainte est portée au sujet de quelque prémédita- 
tion d'assassinat, de la part d'un fils ou petit-fils, envers 
ses grands parents paternels ou ses père ou mère, le man- 
darin coupable de négligence sera puni de 100 coups. 

S'il s'agit de quelque homicide ou de quelque vol à force 
ouverte, le mandarin sera puni de 80 coups. 

Pour les coups et blessures dans les querelles, ou quelque 
affaire concernant un mariage ou une propriété, etc. la 
peine du mandarin sera moindre de deux degrés que celle 
de l'accusé, sans pouvoir cependant dépasser 80 coups. 

Si le mandarin accepte de l'argent et s'il est, outre cela, 
coupable de négligence, il sera jugé et puni à cause de sa 
prévarication et puni également pour sa négligence. 

Si une plainte est portée pour un fait concernant deux 
personnes demeurant dans des huyens différents, le plaignant 
devra adresser sa plainte au mandarin du huyen ou demeure 
l'accusé, et ce sera ce mandarin qui devra juger l'affaire. Si 
ce mandarin prétend que cela ne le regarde pas, ou bien 
s'il reçoit de l'argent pour ne pas juger la cause, on se com- 
portera comme au paragraphe précédent. 

Lorsque lès gouverneurs ou sous-gouverneurs de pro- 
vince font leur tournée d'inspection, s'il arrive que des per- 
sonnes ayant quelque plainte à faire aient attendu la venue 
du gouverneur pour la présenter, ou bien s'il y a des plaintes 
déposées au tribunal du lieu et dont le jugement n'est pas 
encore rendu, le mandarin gouverneur cannera l'ordre de 
remettre les premières plaintes et de les juger immédiate- 
ment, et aussitôt qu'il sera décidé sur les secondes, le man- 
darin gouverneur déterminera une limite pour la conclusion 
de ces affaires; si, la limite étant dépassée, le mandarin du 
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lieu n'a pas encore rendu de jugement, ou bien s'il s'est 
trompé et qu'on ne corrige pas l'erreur par les soins du 
mandarin gouverneur, ce dernier et le mandarin du lieu 
seront coupables au même degré. (Si le délit est léger, il 
sera puni de Uo coups, et de 80 coups s'il est grave.) 

Si une plainte a été remise au tribunal du mandarin du 
lieu et que celui-ci ne l'ait pas prise en considération, ou 
bien si, l'ayant jugée, il a rendu une sentence injuste et 
que le plaignant en ait alors appelé à un tribunal supérieur 
pour y être jugé; si le mandarin de ce tribunal ne donne 
aucune suite a cet appel, ou s'il renvoie le plaignant à 
un autre tribunal, ou bien s'il le renvoie devant le juge du 
lieu (qui l'a déjà jugé injustement), ce mandarin supérieur 
sera puni pour sa négligence selon la présente loi. 

Lorsqu'un mandarin supérieur aura décidé qu'une plainte 
doit être jugée dans tel tribunal, il ne sera pas permis au 
mandarin de ce tribunal de renvoyer le plaignant devant un 
autre juge, et, s'il se rend coupable en ne tenant pas compte 
des ordres de son supérieur, il sera puni selon l'importance 
de la plainte qu'il aura négligé de juger. (Si la peine entraîne 
le bambou ou le bâton, il y sera condamné; si c'est la peine 
capitale immédiate, le juge y sera également condamné; 
mais si c'est la peine capitale avec sursis , la peine de ce juge 
sera diminuée d'un degré; quant à l'exil et aux fers, il y 
sera aussi condamné.) 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si le mandarin de la localité, ayant reçu une plainte, 
l'ajourne sans cesse et la retarde de façon que par sa négli- 
gence il soit cause que le plaignant se voit arrêté dans 
son travail, ce qui lui porte un préjudice tel qu'il en est 
réduit a vendre sa femme ou son enfant, le mandarin supé- 
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rieur doit faire un rapport sur le compte de ce juge. Mais si, 
le mandarin supérieur ne dénonçant pas ledit juge cou- 
pable, il arrive qu'une autre personne ou bien un autre 
mandarin en rende compte, ledit mandarin supérieur et le 
juge coupable seront alors traduits devant le ministère dont 
ils dépendent. 

SECTION IV. 

DE L'INCOMPETENCE DES JUGES. 

Si un juge, ayant reçu une plainte, s'aperçoit qu'il y figure 
dans une des parties soit quelque parent à lui de l'un des 
cinq degrés de parenté, soit quelque parent de sa femme 
ou de sa fille (mariée), ou l'un de ses professeurs, ou un 
mandarin qui a été son supérieur, ou un mandarin supé- 
rieur né dans la môme province que lui, ou bien, enfin, 
une personne depuis longtemps antipathique au juge et 
pour laquelle il a de la haine, celui-ci ne doit pas recevoir 
la plainte et doit la renvoyer devant un autre mandarin. S'il 
n'agit pas ainsi, il sera puni de ko coups, quand même il 
eût jugé la cause aVec beaucoup de justice; mais s'il l'a ju- 
gée injustement, il sera coupable et puni selon la loi rela- 
tive aux juges injustes. 

SECTION V. 

DES CALOMNIATEURS. 

Le calomniateur qui accuse une personne d'un délit qui 
entraine le bambou sera puni d'une peine plus forte de deux 
degrés que celle de la personne calomniée. 

Si le délit du calomnié mérite le bâton, les fers ou l'exil, 
le calomniateur subira une peine plus forte de trois degrés, 
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et cela quand même le calomnié n'aurait pas encore subi son 
châtiment. La peine appliquée, en ce cas, au calomniateur 
ne pourra pourtant pas dépasser celle de 1 oo coups et l'exil 
à 3,ooo lis. 

Si, par suite d'une calomnie, une personne a été réelle- 
ment envoyée aux fers ou en exil, bien que le juge s'em- 
presse de la faire revenir aussitôt que la vérité est connue, 
le calomniateur sera tenu de restituer la somme dépensée 
pour ces allées et venues du calomnié. Si celui-ci, partant 
pour l'exil, a vendu sa maison ou son champ, le calom- 
niateur sera condamné à en restituer le prix. Si quelque 
parent du calomnié, l'ayant accompagné dans son exil, vient 
à y mourir, le calomniateur sera puni de. la strangulation 
(avec sursis); et outre l'indemnité qu'il doit payer, le calom- 
niateur, pour couvrir les dépenses du calomnié, sera tenu 
de lui donner la moitié de sa fortune. 

Si la calomnie a entraîné la peine de mort et que le con- 
damné soit déjà exécuté, son accusateur devra subir la 
même peine et le même genre de mort; il sera, en outre, 
tenu de donner la moitié de sa fortune à la famille de sa 
victime. Si le calomnié n'a pas été exécuté, le calomniateur 
sera puni de too coups et de l'exil à 3,ooo lis. Arrivé sur 
le lieu de l'exil, le coupable y subira pendant trois ans la 
peine des fers. Si le calomniateur est dénué de ressources 
et qu'il ne puisse payer aucune indemnité, il subira simple- 
ment sa peine. 

Quand le calomnié, à son tour, n'est pas un homme sin- 
cère et qu'il calomnie le premier calomniateur, il est puni 
pour ce fait. Ainsi, lorsque, envoyé en exil à la suite d'une 
calomnie, il déclare faussement qu'il a perdu un parent qui 
l'y avait suivi, et montre le cadavre d'une autre personne 
comme étant celui dudit parent, il est puni de la strângula- 
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tiou. Le premier calomniateur, dans ce cas-là, ne sera tenu 
de payer aucune indemnité. 

Si une personne en accuse une autre au sujet de deux 
ou plusieurs délits dont l'un est grave et véritable, tandis 
que le léger est faux; ou si, de plusieurs délits du même 
degré, il y en a un de véritable, tandis que les autres sont 
faux, le calomniateur sera pardonné. (Le code dit, en effet, 
que le coupable de deux fautes, une grave et une légère, ne 
sera jugé que pour la grave, et que le coupable de plusieurs 
délits du même degré ne sera jugé que pour un seul.) 

Si l'accusation au sujet de deux ou plusieurs délits est 
vraie pour le délit léger et fausse pour le grave, ou si , l'ac- 
cusé n'ayant commis que des fautes légères, on lui impute 
faussement des fautes graves, le coupable sera puni de la 
différence de la peine grave avec la peine légère méritée par 
l'accusé. (Ainsi, quand celui-ci ne méritera que ao coups et 
qu'il aura été condamné à 60 coups par suite de la calomnie, 
l'auteur de celle-ci sera condamné h ho coups.) Si, en ce 
cas, l'accusé a déjà subi la peine entière que lui vaut la 
calomnie, le calomniateur sera puni de la différence des 
peines, tandis qu'il pourra se racheter pour cette différence 
si le condamné n a pas encore subi sa peine. Quant aux fers 
ou à l'exil, ces peines entraînant avec elles celle de 1 00 coups, 
le calomniateur devra nécessairement subir ces 100 coups; 
mais il pourra se racheter pour le reste de la peine. Si la 
calomnie a entraîné la peine de mort et que le condamné 
soit déjà exécuté, on exécutera de même le calomniateur; 
niais si le supplice n'a pas encore eu lieu, le calomniateur 
sera condamné à 100 coups et à l'exil à 3, 000 lis. 

Si la calomnie entraine une peine déjà méritée par le cou- 
pable, c'est-à-dire s'il y a exagération, le calomniateur ne 
sera pas poursuivi. Ainsi, si l'on accuse une personne de s'être 
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laissé corrompre (objet non défendu) pour noo taëls, cette 
personne étant réellement coupable pour i3o taëls, il y a 
mensonge au sujet de 70 taëls : or, d'après le code, la peine 
pour 120 taëls et au-dessus est celle de la strangulation; on 
ne s'occupera donc pas de la calomnie. 

Si l'on accuse deux ou plusieurs personnes et que l'une 
d'entre elles seulement soit calomniée, bien que.ce soit pour 
une faute légère , on poursuivra le calomniateur à cause de 
cette calomnie. 

Tout mandarin qui, dans ses rapports, aura calomnié 
une personne quelconque, ou tout inspecteur qui, par un 
esprit de haine, rendra un compte faux sur la conduite du 
mandarin ou employé qu'il inspecte, seront punis selon la 
peine appliquée au calomnié, comme il a été expliqué plus 
haut. 

Si, dans ce cas, il arrive à un mandarin d'avoir calomnié 
en aggravant une faute, ou bien en l'imaginant en totalité, 
et que l'augmentation de peine ne parvienne pas jusqu'à 
100 coups et aux fers pendant 3 ans, on jugera ce man- 
darin selon la loi relative à ceux qui trompent le roi , et il 
sera puni de cette peine de 100 coups et de 3 ans de fers. 

Si, une personne ayant avoué clairement sa faute et ayant 
été punie selon toute justice, il arrive qu'un de ses parents 
accuse le juge de partialité, ledit parent sera puni d'une 
peine moindre de trois degrés que le coupable, sans que 
cette peine puisse pourtant dépasser 100 coups. 

Si un individu, ayant complètement avoué sa faute, a 
déjà subi la peine du bambou ou du bâton, et si, con- 
damné en outre aux fers ou à l'exil, il prétend Atre la 
victime d'une injustice, ou que le juge s'est trompé à son 
égard, il sera puni pour cette calomnie envers le juge (qui 
a bien jugé) d'une peine plus forte de trois degrés que la 
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peine primitive, sans pouvoir dépasser celle de 100 coups 
el l'exil à 3,ooo lis. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Toute plainte en justice doit être unique et résumer 
en une seule fois l'accusation ; elle ne doit accuser que des 
personnes réellement coupables et ne citer que des témoins 
qui connaissent réellement l'objet de la plainte: il n'est pas 
permis de sortir de cette règle. 11 est défendu d'apporter de 
nouvelles plaintes sur le même objet, ou d'y ajouter des 
noms qui ne figuraient pas sur la première; si cependant 
il y a une femme compromise, il sera permis de faire une 
deuxième plainte à son sujet; si les plaintes sont faites sans 
fondement, on ne leur donnera pas suite, et leur auteur 
sera coupable d'un grave délit. 

Lorsqu'un juge examine une affaire, s'il arrive que l'ac- 
cusé avoue sa faute, et qu'un témoin en donne en même 
temps un témoignage véritable, bien que quelques témoins 
ne se présentent pas, la cause étant suffisamment élucidée, 
le juge devra rendre immédiatement sa sentence, et il n'y 
aura aucune raison à la remettre à plus tard. Si le juge agis- 
sait autrement, il se rendrait coupable. 

2. Si après qu'une personne a remis une plainte contre 
quelqu'un dans un tribunal, le mandarin de ce tribunal, 
ayant apposé son visa sur la plainte, envoie plus tard cher- 
cher le plaignant pour juger l'affaire et que l'on ne trouve 
pas celui-ci dans sa demeure, s'il est prouvé que ce plaignant 
n'a aucune maladie qui l'empêche de comparaître devant lé* 
tribunal , et si au bout de deux mois il n'a pas encore paru , 
le mandarin fera relâcher, comme victime d'une calomnie, 
l'accusé désigné sur la plainte, et il congédiera les témoins, 
ne s'occupant pas davantage de ladite plainte; mais si l'on 
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s'empare plus tard de l'auteur de la plainte;, il sera jugé et 
puni comme calomniateur. 

3. Il est permis pour une chose de grande importance 
et de notoriété publique de faire une plainte en commun : 
ainsi, les chefs d'une compagnie peuvent se mettre à la tète 
de leurs soldats pour une réclamation en commun contre 
le chef qui de sa propre autorité diminue la solde. Le maire 
d'un village peut également se mettre à la tête des habi- 
tants dudit village faisant une pétition contre le quan-huyen, 
s'il est de notoriété publique que ce mandarin augmente 
l'impôt ou les corvées; le juge devra, en ce cas, accepter et 
examiner les pétitions. 

Mais si une personne, pour nuire au mandarin ou à un 
chef en général, fait une pétition non fondée, qu'elle couvre 
de noms empruntés, le sien n'y figurant pas, elle sera pour- 
suivie comme coupable de calomnie, et il ne sera donné 
aucune suite à sa plainte. 

à. Si, dans une plainte adressée au juge au sujet d'un 
meurtre, on s'aperçoit aussitôt qu'il y a eu calomnie, l'au- 
teur de la plainte sera puni selon la loi relative à la calom- 
nie capable d'entraîner la peine de mort, le calomnié n'étant 
pas encore exécuté. Il ne sera pas permis au juge de reve- 
nir sur sa décision, quand même le calomniateur viendrait 
avouer qu'il s'est trompé; mais si une personne, ayant en- 
tendu une fausse nouvelle d'homicide, s'en va toute effrayée 
en rendre compte au mandarin, et si, celui-ci n'ayant pas 
encore examiné le cadavre, la môme personne se repré- 
sente, avouant qu'elle a commis une faute.en lui déclarant 
un meurtre, et lui remet en même temps son aveu par 
écrit, suppliant le mandarin de considérer la chose comme 
non avenue, celui-ci devra examiner attentivement tout 
cela et s'assurer que la personne en question n'a pas reçu 
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d'argent pour changer d'avis; s'il en est ainsi, cette per- 
sonne sera punie seulement de 80 coups pour sa fausse 
déclaration. Quant à celle qui aura répandu la première 
cette nouvelle, elle sera punie selon la loi relative aux indi- 
vidus qui sèment le trouble et la discorde par leurs fausses 
nouvelles. Si le mandarin de la localité reçoit de l'argent 
pour ne pas examiner à fond une pareille affaire, le chef de 
la province fera un rapport contre lui, et il sera puni selon 
le cas. 

5. Lorsqu'une plainte sera portée devant le juge, celui- 
ci devra, avant d'entendre les témoins, leur faire mettre 
par écrit qu'ils sont réellement et véritablement témoins de 
l'affaire. Si, après cela, le juge s'aperçoit qu'il y a mensonge 
ou calomnie, il poursuivra le témoin qui ne dit pas la vérité, 
et il sera jugé et puni comme faux témoin. Mais si une 
autre personne, n'ayant pas préalablement donné une preuve 
écrite de son témoignage , vient se présenter de nouveau pour 
témoigner en faveur du calomniateur, cette personne sera 
punie à l'égal du calomniateur lui-même. Si cette personne 
est venue ainsi défendre le calomniateur parce qu'elle en 
avait reçu de l'argent, elle sera jugée et punie pour le 
crime de corruption pour un objet défendu. Si le mandarin 
du lieu ajoute foi aux paroles de cette personne et rejâche 
le calomniateur, sa conduite sera l'objet d'un sévère rapport 
au ministère dont il dépend. 

6. Quand un satellite qui s'est emparé d'un simple lilou 
le représente comme un voleur à force ouverte, et que le 
mandarin s'est assuré que ledit satellite n'a ni torturé ni 
employé aucune contrainte pour forcer le coupable à se 
déclarer voleur dangereux, s'il arrive cependant que le 
coupable, s'accusant faussement lui-môme, soit pour toute 
autre cause, vienne, à la suite de cette fausse déclaration. 
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à mourir dans sa prison, le satellite calomniateur sera puni 
de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis. 

Mais si le satellite a usé de moyens oppressifs pour forcer 
le coupable à se déclarer voleur dangereux, de sorte que 
celui-ci met fin à ses jours, le satellite calomniateur sera 
condamné à la strangulation (avec sursié); il en sera de 
même si deux personnes se- donnent la mort en pareilles cir- 
constances. 

Si le calomnié a été mis à la torture par le satellite et 
qu'il en soit mort, ledit satellite sera puni de la décapitation 

(avec sursis). 

7. Si un satellite, muni d'un ordre pour s'emparer des 
malfaiteurs, amène devant le juge un homme désigné par 
lui comme brigand dangereux, et si le juge s'aperçoit que 
cela n'est pas, mais que cependant cet homme est de mau- 
vaise conduite et a même été autrefois (ilou, ledit juge, 
prenant ce fait en considération, diminuera d'un degré la 
peine appliquée au satellite calomniateur; il le condamnera 
à 100 coups et aux fers pendant trois ans. Mais si la per- 
sonne arrêtée parle satellite l'a été, au dire de celui-ci, 
parce qu'elle lui a paru suspecte à cause de sa mauvaise 
conduite habituelle, et s'il se trouve que cela est faux, 
quand même cettedite personne eût eu autrefois quelques 
vols simples à se reprocher, si elle a des certificats qui 
prouvent que sa conduite actuelle ne laisse rien à désirer; 
ou encore si le satellite, après s'être emparé d'une personne 
honnête ou même coupable de vol , lui a appliqué la tor- 
ture sans eu prévenir le mandarin, soit pour lui extorquer 
de l'argent, soit pour la contraindre à s'accuser d'un crime 
grave; ou bien si le satellite chargé d'arrêter une bande de 
brigands n'a pu s'emparer encore que du chef de la bande, 
et que, voulant faire croire qu'il a su s'emparer de la bande 
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entière, il aille saisir de simples filous connus de lui, qu'il 
représente comme les complices de ladite bande, ledit sa- 
tellite, pour tous les faits qui précèdent, sera jugé et puni 
selon la loi relative à la calomnie qui a pour but de repré- 
senter les honnêtes gens en brigands ou d'aggraver fausse- 
ment un simple délit de vol. 

8. Toute personne qui en accusera une autre de mœurs 
honnêtes et tranquilles de se livrer au vol clandestin en 
vendant chez elle des objets dérobés, et qui, s'emparaut 
d'elle à ce sujet, lui fera subir la torture afin de lui extor- 
quer quelques valeurs, ou bien qui, sous le prétexte qu'il 
y a chez cette personne honnête des objets recèles, se per- 
mettra de visiter sa maison, dérobant à cette occasion 
quelques objets, insultant quelque femme ou fille ou en 
abusant, sauf le cas où le crime entraînerait la peine capi- 
tale, ladite personne coupable de l'un de ces graves délits, 
ainsi que ses complices, si elle en a, sera condamnée à l'exil 
rapproché. 

Si le coupable accuse faussement ladite personne hon- 
nête de se livrer au vol à force ouverte , il sera pour ce seul 
fait condamné à l'exil rapproché; mais s'il joint à celte 
calomnie l'un des actes de violence dont il vient d'être 
question, sa peine sera celle de l'exil lointain. 

9. La calomnie au sujet du crime de haute trahison ou 
de rébellion sera punie de la décapitation immédiate si 
le calomnié a déjà été exécuté, et de la décapitation avec 
sursis si l'exécution n'a pas encore eu lieu. La femme et les 
enfants du calomniateur ne seront pas poursuivis; on ne 
lui confisquera pas sa fortune. 
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SECTION VI. 

DU MANQUE DE RESPECT À LA PIETE FILIALE, CAUSÉ* PAR DES FILS, OU 
DES FEMMES, OU DES ESCLAVES, OU DES SERVITEURS QUI PORTENT 
DES ACCUSATIONS CONTRE LEURS PARENTS, MARIS OU MAITRES. 

Toutlils ou petit-fils qui portera une plainte contre l'un 
de ses grands parents (paternels) ou contre son père ou 
sa mère , ou bien toute épouse ou concubine qui accusera 
son mari en justice, ou le père ou la mère de son mari, ou 
son grand-père ou sa grand'mère (paternels) , seront punis 
'de too coups et des fers pendant 3 ans, quand même la 
plainte serait parfaitement fondée; et le délit des grands 
parents, du père ou de la mère, formulé dans la plainte, 
leur sera pardonné, comme s ils s'étaient rendus d'eux-mêmes 
devant le juge. 

Si la plainte est fausse, quand même il n'y aurait dedans 
qu'une très-petite calomnie, le reste étant vrai, le plaignant 
sera condamné à la strangulation. 

La plainte portée contre des parents plus âgés du 2 e de- 
gré de parenté, ou bien contre les grands parents maternels, 
ou encore celle portée par la concubine contre l'époux, sera 
punie de 100 coups, quand même cette plainte serait vraie 
et fondée. 

S'il s'agit d'un parent du 3 e degré, la plainte, étant fon- 
dée, sera punie de 90 coups; ce sera, dans le même cas, 
de 80 coups pour un parent du A e degré et de 70 coups 
pour un parent du 5 e degré. 

Les parents plus Agés* des 2 e et 3 e degrés de parenté, ainsi 
que les grands parents maternels, le père et la mère de 
l'épouse, et l'épouse légitime elle-même, ne seront pas pour- 
suivis pour lo délit dont ils seront accusés dans lesdites 
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plaintes; on les considérera comme s'^étant rendus d'eux- 
mêmes devant le juge. 

Les parents plus âgés des U* et 5 e degrés, accusés comme il 
a été dit, auront leur peine diminuée de trois degrés. Si poul- 
ies parents dont il vient d'être question la plainte est calom- 
nieuse ,1e délit du calomniateur sera considérablemcntaggravé 
et il sera puni d'une peine plus forte de trois degrés que celle 
appliquée au délit dont il aura accusé l'un de ses parents. 

L'augmentation de trois degrés dans la peine ne pourra 
pourtant pas aller jusqu'à la strangulation. Le calomniateur 
devra subir toutes les conséquences de son délit, comme le 
remboursement des frais de voyage, si le calomnié était déjà 
parti pour l'exil, l'indemnité de la moitié de sa fortune, etc. 
ainsi que cela a été dit dans la section V. Si l'accusé est 
parent en dehors des cinq degrés de parenté, sa peine sera 
diminuée seulement d'un degré. L'accusation contre un pa- 
rent plus âgé, au sujet du crime de haute trahison, de ré- 
bellion, ou du fait de donner asilo. à un homme dangereux 
pour l'État, ou bien l'accusation contre l'épouse (par le fils de 
la concubine), ou contre une marâtre (par le fils de la pre- 
mière femme), ou contre la concubine (par le fils de feu 
la femme légitime), ou bien r enfin, contre la mère natu- 
relle, au sujet de l'homicide commis sur la personne du 
mari, sera reçue et écoutée. 11 en sera de même si l'accu- 
sation est faite contre un père ou une mère adoptifs, an 
sujet du meurtre accompli par eux sur la personne de la 
mère naturelle du plaignant; il en sera aussi de même si 
l'accusé est un parent plus âgé du a e degré et au-dessous, 
coupable d'avoir dérobé le patrimoine du plaignant, ou do 
l'avoir blessé en le frappant. 

Les plaintes fondées des parents plus jeunes, dans les 
ras ci-dessus, seront prises en considération, et les plai- 
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{'liants nu seront pas coupables d'avoir manqué de respect 
à la piété filiale. Les accusés coupables seront, dans ce cas, 
jugés selon la loi relative au crime qu'ils auront commis. 

Si un parent au 2 e ou au 3 e degré en accuse un autre 
plus jeune et du môme degré , ou si un beau-père accuse son 
gendre, les accusés seront alors considérés comme s'étant 
rendus d'eux-mêmes devant le juge, et il leur sera par- 
donné. Si la plainte est laite par un parent du .V ou du • 
5* degré, la peine du coupable sera diminuée de trois de- 
grés*. Si la plainte est calomnieuse et portée par un parent 
du a e degré et plus Agé, ce calomniateur sera puni d'une 
peine moindre de trois degrés que dans le cas ordinaire de 
calomnie; s'il s'agit d'un parent du 3 e degré, la diminution 
sera de deux degrés, et d'un degré seulement si le calom- 
niateur est parent plus âgé du 6 e ou du 5 e degré. Mais si la 
calomnie a été inventée par le mari envers son épouse, ou 
si elle est le fait de l'épouse envers la concubine, la peine 
du coupable sera diminuée de trois degrés. 

On se comportera vis-à-vis des fils, petit-fils, épouse, 
concubine et parents alliés comme il a été dit dans les lois 
générales. Si le calomnié (parent plus jeune) s'est vu con- 
damné 'à la peine de mort, mais qu'on ne l'ait pas encore 
exécuté, la peine du calomniateur (parent plus âgé) pourra 
être diminuée d'un degré. 

Tout esclave qui accusera (avec raison) son maître ou 
bien l'un des parents (des cinq degrés) de son maître sera 
puni comme il a été dit au sujet du fils, du petit-fils et des 
parents plus jeunes. 

Si l'accusation a été portée, dans le mémo cas, par un 
serviteur à gages, la peine sera inoindre d'un degré que 
celle appliquée à l'esclave, mais elle ne sera en aucune sorte 
diminuée si elle est calomnieuse. 
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Les esclaves et serviteurs à gages accusés justement par 
leur maître ne pourront être pardonnés : les lois générales 
disent, en effet, que le maître ne doit pas tolérer les fautes 
de sou serviteur. 

Les grands parents paternels, père, mère, ou grands 
parents maternels, qui calomnient leurs enfants ou petits- 
enfants, ou bien les épouses ou concubines de ces enfants 
ou petits-enfants, ou môme leurs propres concubines, ou 
enfin leurs esclaves ou leurs serviteurs, ne seront pas pour- 
suivis pour ce fait. 

Si le père et la mère de l'épouse calomnient leur gendre, 
leur peine sera la même que celle appliquée aux parents 
du cinquième degré (moindre d'un degré que dans les cas 
ordinaires). 

Si le gendre n'a plus de relations de famille avec le père 
ou la mère de sa femme, soit parce que, pendant une longue 
absence du mari, le père et la mère de celle-ci l'ont ma- 
riée à une autre personne, soit parce que, la femme étant 
répudiée, elle s'est remariée, soit pour cause d'adultère, 
soit parce que ledit gendre a blessé gravement sa femme 
en la frappant, soit parce qu'il a voulu la contraindre à 
commettre l'adultère, ou parce que, ayant tenu secret son 
mariage légitime, il a pris une nouvelle épouse et réduit 
la première au rôle de concubine, soit parce que ledit 
gendre a vendu sa femme à autrui en la faisant passer 
|)our sa sœur; ledit gendre étant dans un des cas qui pré- 
, cèdent sera considéré comme une personne ordinaire, 
s'il porte une accusation contre son beau-père ou sa belle- 
mère. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si plusieurs esclaves portent une accusation contre leur 
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maître, le promoteur de ce méfait sera le plus sévèrement 
puni, d'après la loi présente. 

SECTION VII. 

DES ENFANTS ET PETITS-ENFANTS QUI SONT INSUBORDONNES 
ET REBELLES \ L'EDUCATION DE LEURS PARENTS. 

Tout' fds ou petit-fils insubordonné ou rebelle à l'édu- 
cation de ses père, mère ou grands parents paternels, sera 
puni de 100 coups. 11 en sera de même pour ceux qui se 
refuseront à nourrir ces mêmes parents. (Il ne s'agit ici 
que des père, mère ou grands parents qui ont l'intention 
d'élever leur fds ou petit-fils, comme des fds ou petit- iils 
qui, ayant le moyen de nourrir leurs parents, ne veulent 
pas le faire; il faut, en outre, que ces mêmes parents por- 
tent eux-mêmes plainte contre le coupable.) 

HEdLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout Iils qui, se refusant à sortir de la misère où il 
est en faisant quelque chose qui lui permette de nourrir son 
père et sa mère, est la cause que ceux-ci, dans leur déses- 
poir, mettent fin à leurs jours, sera puni de 100 coups et 
de l'exil à 3,ooo lis. 

2. Si un fils ou un petit-iils adonnés au libertinage ou 
au vol sont absolument rebelles aux remontrances ou aux 
châtiments de leurs parents (père, mère ou grands parents), 
et si, enfin, le dérèglement de ces fils est tel que leurs 
parents mettent fin à leurs jours, on les condamnera à la 
strangulation immédiate. Si les parents n'ont apporté au- 
cune attention à la mauvaise conduite de leurs fils, et que 
plus tard, cette mauvaise conduite les ayant amenés devant 
le juge, les parents, elî'rayés de leur responsabilité, se soient 
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donné la mort, les fils coupables seront condamnés à l'exil 
lointain. 

Si les tils sont coupables de quelque bomicide et qu'ils 
méritent ainsi la peine capitale, et qu'à cause de cela les 
parents se suicident, l'exécution du coupable aura lieu sur- 
le-champ. 

SECTION VIII. 

DE L'INAPTITUDE A FAI HE DES PLAINTES. 

Tout prévenu actuellement en prison ne peut porter au- 
cune plainte sur le compte d'autrui; cependant , s'il a à 
se plaindre de la cruauté du mandarin des prisons ou de 
quelque gardien, il lui est permis de formuler une plainte. 

Si, déjà jugé à propos du fait pour lequel oij l'a détenu, 
le coupable a commis un autre délit qu'il désire avouer, 
mais qui concerne d'autres personnes, le juge devra lui 
permettre de s'expliquer à ce sujet, afin que ce nouveau 
cas soit jugé selon la loi. 

Les vieillards âgés de 80 ans et au-dessus, les enfants de 
1 0 ans et au-dessous , les infirmes et les femmes sont ineptes 
à faire aucune plainte, sauf dans les cas de haute trahison, 
de rébellion, de manque à la piété filiale, ou dans le cas 
de vol ou fourberie à leur propre détriment ou au détri- 
ment de personnes habitant la même demeure, ou bien, 
enfin, dans le cas de blessures ou-d 'homicide; cette inapti- 
tude est due à la faiblesse qu'entraîne leur âge, faiblesse 
qui peut en faire facilement des calomniateurs. Tout man- 
darin qui acceptera une plainte formulée par l'une de ces 
personnes sera puni de 5o coups. 

RÈGLEMENT SUPPLÉMENTAIRE. 

Tout vieillard ou tout infirme, sauf le ca* di* haute Ira- 
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bison, de rébellion ou de inaii(]uc à la piété liliale, cas où 
il leur est permis d'élever leur plainte, peuvent, pour les 
autres cas, faire porter plainte à leur place par une per- 
sonne de leur famille qui demeure avec eux et dont ils con- 
naissent la sincérité; s'il y a calomnie dans la plainte, ce 
sera la personne qui l'aura portée à la place du vieillard 
ou infirme qui sera réputée coupable. 

SECTION IX. 

DES PLAINTES NON FONDEES ET REPOSANT SUI» DES BASES 

ERRONÉES. 

Toute personne qui fera une plainte non fondée, en se 
laissant séduire par une autre personne qui l'aura enga- 
gée à formuler ainsi de fausses prétentions, sera punie de 
la même peine que la personne qui l'aura séduite (délit 
de calomnie); il en sera de même pour la personne qui 
portera à la place d'une autre une plainte dans laquelle la 
vérité sera faussée, soit par exagération, soit par absten- 
tion , soit par calomnie : les deux personnes seront punies 
de la même peine (calomnie). Si la peine méritée par le 
calomniateur est la mort, le séducteur, ou la personne à 
la place de laquelle la plainte calomnieuse a été faite, sera 
puni d'une peine moindre d'un degré. 

La personne qui aura accepté l'invitation d'une autre ou 
écouté son ordre ou son désir pour formuler à sa place une 
plainte calomnieuse sera punie de la même peine que l'au- 
teur de la calomnie. Si la peine méritée est la mort, les 
deux coupables y seront également condamnés. 

Si c'est une valeur (argent ou bien quelconque) qui a été 
le prix de celte plainte calomnieuse, le délit sera aggravé 
pour les deux coupables de relui de corruption pour un 
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objet défendu; mais si quelqu'un, voyant une personne 
trop inintelligente ou trop opprimée pour savoir ou pou- 
voir se plaindre des torts^qu'on lui a faits, rédige à la place 
de cette personne une'plainte véritable et sans exagération 
ni diminution de la vérité, cette plainte sera acceptée. 

Si l'individu coupable d'adultère engage sa complice à 
accuser son .fils (témoin du crime) de manque à la piété 
filiale, cette calomnie serajmnie de la peine appliquée au 
principal auteur d'un bomicide avec préméditation. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAMES. 

1. La personne qui se ebargera de porter à la capitale 
une plainte émanant d'autrui, soit parce qu'on l'en a priée, 
soit parce qu'on lui a payé le prix de cette commission, 
sera punie de l'exil rapproché, si elle s'est chargée de la 
plainte par pure complaisance, et d'une peine plus grave si 
elle a accepté une valeur quelconque. 

2. Les gens qui se livrent à la fabrication des plaintes, 
et qui séduisent ainsi le peuple, le portant à nuire et à trou- 
bler le repos d'autrui, devront être recherchés, saisis ou 
expulsés; si le mandarin du lieu ne sait pas prendre ses pré- 
cautions vis-à-vis de telles gens, il sera l'objet d'un rapport 
sévère au ministère dont il dépend. Si ledit mandarin du 
lieu, sachant la présence d'un pareil individu, ne le fait 
pas saisir et que le chef de la province soit obligé de se 
charger de cette besogne, le mandarin coupable sera puni 
selon la loi relative aux mandarins qui ne font pas saisir les 
mauvais sujets dont la conduite trouble le repos public. 

3. La personne qui en charge une autre de porter à 
sa place une plainte calomnieuse sera punie «le la même 
peine que celle qui porte la plainte, selon la loi relative 
à ceux qui induisent une personne à commettre uiie action 
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contraire à la loi, cas où les deux coupables sout également 
punis. 

SECTION X. 

DES CAS 01 LES MANDARINS MILITAIRES DOIVENT EN REFERER 
AUX TRIBUNAUX CIVILS. 

Si un militaire se rend coupable de quelque homicide 
sur la personne d'un homme du peuple, l'affaire étant par- 
venue par-devant le mandarin militaire, celui-ci doit en 
référer au tribunal du mandarin civil, qui jugera la cause; il 
en sera de même pour les cas d'adultère, de vols, de four- 
beries, de violences commises par les militaires sur le peuple 
au sujet d'une maison, ou d'un mariage, ou de quelque 
champ ou propriété, ou, enfin, de quelque querelle, toutes 
choses dans lesquelles une personne du peuple se trouve 
intéressée. Si l'aiïaire est purement militaire, et qu'aucune 
» personne du peuple n'y soit intéressée, elle sera jugée par 
le mandarin militaire. Si celui-ci néglige cette disposition 
et s'il ne renvoie pas l'affaire devant le tribunal civil, ou 
bien si, quand le cas le comporte, le mandarin civil néglige 
de renvoyer le coupable devant le mandarin militaire, ces 
fonctionnaires seront punis de 5o coups. 

Le mandarin militaire sera puni de la même peine s'il 
se permet de juger une cause dans laquelle est intéressée 
une personne du peuple. 

SECTION XI. 

LES M VNR ARINS DOIVENT FAIRE PORTER LELRS PLAINTES PERSONNELLES 
PAR l NE PERSONNE DE LEUR MAISON. 

Tout'mamlaiiii qui aura une plainte particulière à porter 
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en justice, soit procès de mariage, d'argent, de terres, ou 
autres, devra faire porter ladite plainte par une personne 
de sa maison, en se servant du nom de cette personne. Ce 
mandarin ne devra sous aucun prétexte formuler une plainte 
sous la forme de dépêche officielle; il sera puni de /io coups 
s'il déroge à cette règle. 
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CINQUIÈME PARTIE. 

DK LA PRÉVARICATION. 



SECTION 1. 

i 

DK LA PREVARICATION CHEZ LES MANDARINS ET EMPLOYES. 

Tout mandarin ou employé île tribunal qui se laissera 
corrompre, en acceptant de l'argent pour un objet défendu 
ou non, sera puni d'après la valeur de la somme reçue; la 
peine sera moindre d'un degré s'il s'agit de fonctionnaires 
non soldés par le roi; si le coupable est mandarin, il sera 
destitué de ses fonctions et rayé de la liste des mandarins, 
on lui retirera son brevet; s'il est simplement employé, on 
le licenciera, et il ne pourra plus l'être dans la suite. Cette 
peine de la destitution sera appliquée aux mandarins et 
employés quand môme leur prévarication ne serait que d'un 
taël. 

Le courtier ou entremetteur de corruption sera puni, s'il 
reçoit une solde du. roi, d'une peine moindre d'un degré 
que le coupable qui aura accepté le prix de la corruption; 
s'il ne reçoit pas de solde du roi, sa peine sera moindre de 
deux degrés, sans qu'elle puisse dépasser celle de 1 oo coups 
et de a ans de fers. (Si le mandarin ou l'employé ont en- 
voyé une autre personne pour extorquer de l'argent par 
violence, ils ne seront pas jugés selon la loi présente.) La 
peine précédente comportera dans les cinq degrés de bâton 
(de 60 à 100 coups) toujours ans de fers; si l'cntremet- 
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leur ou agent de corruption a extorqué Je l'argent, sa peine 
sera aggravée et il sera puni selon les dispositions de la pré- 
sente loi. 

FONCTIONNAIRES RECEVANT UNE SOLDE Dl! ROI. 
(Ceui qui reçoivent par mois un picul de ri» ou nu-dcssus.) 

Corruption pour un objet défendu. 

Les fonctionnaires qui se sont laissé corrompre pour un 
objet défendu seront punis selon la somme totale du prix 
de leur corruption. (Ainsi, le fonctionnaire qui aura reçu 
de l'argent de dix personnes sera puni d'après la somme 
totale.) 

PRIX DE LA CORRUPTION : PEINE : 

i taël et au-dessous. 70 coups do bâton. 

1 taël à 5 taëls 80 

10 taëls 90 

i5 taëls 100 

qo taëls 60 Fers, 1 an.- 

q5 taëls 70 Fers, 1 an 1/2. 

3 o taëls 80 ... Fers, a ans. 

35 taëls 90 Fers, 2 ans 1/2. 

ho laëls / 100 Fers, 3 ans. 

65 taëls 100 Exil, 2,000 lis. 

5 0 taëls •••• 100 Exil, 2,5oo lis. 

55 taëls 100 Exil, 3,ooo lis. 

80 taëls Strangulation avec sursis. 

Corruption pour nn objet non défendu. 

On n'imputera en ce cas au coupable que la moitié de la 
somme totale du prix de la corruption. 

PRIX DE L» CORRUPTION : PEINE : 

* 

i taël et au-dessous. Go coups de bâton. 
1 taël à 1 o taëls 70 
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PBIX DK LA CORRUPTION : PEIINK : 

20 taëls . . 80 coups de bâton. 

3o taris 90 

60 taëls 1 00 

5o taëls 60 Fers, 1 an. 

Co taëls 70 Fers, 1 an 1/9. 

70 taëls 80 Fers, 2 ans. 

80 taëls 90 Fers, 2 ans 1/9. 

90 taëls 100 Fers, 3 ans. 

100 taëls 100 Exil, 3,000 lis. 

110 taëls 100 Exil, a,5oo lis. 

120 taëls 100 Exil, 3,ooo lis. 

Au-dessus de 120 taëls. Strangulation avec sursis. 

FONCTIONNAIRES QUI NE REÇOIVENT PAS UNE SOLDE DU ROI. 
(Ne recevant pan un pieul par moi» ) 



Corruption pour un objet défendu. 

Peine diminuée d'un degré. — Pour iqo taëls, la peine 
sera celle de la strangulation (avec sursis). 

Corruption pour un objet non défetuiu. 

Au-dessus de îao taëls, la peinp sera de 100 coups et 
l'exil à 3,ooo lis. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Tout employé du tribunal de l'un des grands man- 
darins de la province qui ose tromper le peuple et lui sou- 
tirer de l'argent, en alléguant les dépenses et les charges 
très-grandes que le tribunal a à supporter, sera puni, à 
cause de cette insulte envers l'Etat, à une peine plus grave 
que s'il était un particulier. Si le grand mandarin parvient 
à connaître la culpabilité de cet employé, il le condamnera 
a la décapitation, et ses complices ou amis, à qui le cou- 
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pable aura distribué une part «le l'argent ainsi obtenu du 
peuple, seront condamnés à l'exil lointain. 

2. Toutes les sortes de prévarications auxquelles peuvent 
se livrer les employés d'un tribunal ne sont pas détaillées 
dans le code; on devra donc, quand un cas pareil se pré- 
sentera, juger d'une façon générale s'il y a corruption ou 
prévarication pour un objet défendu, auquel cas on appli- 
quera la loi relative à ce genre de corruption. Mais s'il ne 
s'agit pas d'employés du tribunal ou de personnes dépen- 
dant d'un mandarin, et que la corruption soit le fait d'un 
particulier, soit par exemple au sujet de la mort d'un pa- 
rent, ou de celle d'un voisin dont on empêche la déclaration 
et dont on rend un faux témoignage moyennant une cer- 
taine somme, ces différents cas seront jugés chacun selon 
la loi qui leur est relative, mais on n'appliquera pas en 
pareille circonstance la loi sur la corruption pour un objet 
défendu. 

3. Tout employé de n'importe quel degré, dépendant 
d'un tribunal quelconque, grand ou petit, qui se rendra 
coupable de brutalité, ou d'oppression, ou de violences, ou 
de fourberie envers les personnes pauvres, sera puni de i oo 
coups pour une extorsion de la valeur d'un taël; depuis 
1 taël jusqu'à 5 taëls, la peine sera de 100 coups et d'un 
mois de cangue; depuis 6 taëls jusqu'à î o tacls, il sera puni 
de ioo coups et de 3 ans de fers; au-dessus de 10 taëls, 
le coupable sera condamné à l'exil rapproché; si la somme 
s'élève h 120 taëls, le coupable sera condamné à la stran- 
gulation, d'après la loi relative à la corruption pour un objet 
défendu. Les complices de l'employé coupable, ou bien les 
personnes qui auront reçu une part de la somme, .seront 
punis d'une peine moindre d'un degré. 

Si les personnes pauvres ont été réduites par l'employé 
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coupable à une misère telle qu elles se sonl vues obligées 
de vendre leur fds ou leur fille, la peine sera, pour 1 o taëls 
el au-dessous, celle de l'exil rapproché; les complices ou 
ceux qui ont participé à la somme extorquée, sans prendre 
en considération s'ils ont reçu peu ou beaucoup , seront tous 
condamnés à 100 coups et 3 ans de fers. 

Si la violence et l'oppression de l'employé ont été telles 
que la victime a mis fin à ses jours, le coupable sera con- 
damné à la strangulation (avec sursis), sans prendre en 
considération la valeur de la somme extorquée. 

Si, enfin, l'employé a usé de la torture envers sa victime 
et que par ses mauvais traitements il ait causé sa mort, il 
sera puni de la décapitation (avec sursis), conformément 
a la loi relative à l'homicide commis de propos délibéré ; ses 
complices subiront une peine moindre d'un degré. 

4. Tout écrivain d'un tribunal qui, dans un but cou- 
pable, écrira une dépêche entachée de faussetés sera puni, 
à cause de sa connaissance de la loi, d'une peine plus forte 
d'un degré que celle appliquée aux particuliers pour délit 
de transgression de la loi. 

5. Si quelque envoyé de l'un des tribunaux des grands 
mandarins de la province se permet de molester les habi- 
tants des divers villages dans lesquels il a été envoyé, il est 
permis aux quan-phu et aux quan-huyen de s'emparer du 
coupable; il est également permis à la victime de for- 
muler une plainte contre le coupable, qui sera jugé selon 
la loi. 

6. Sauf les cas de malversation, de dilapidations ou de 
mauvaise gestion, cas dans lesquels \\ n'est pas prouvé que 
le mandarin se soit approprié les sommes dont il ne peut 
justifier, et dans lesquels aussi il est accordé une limite au 
coupable afin de restituer les sommes qui manquent et de 
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|>ouvoir lui faire gi-dce si la somme est entièrement restituée 
à l'époque voulue; sauf ce cas, s'il arrive que le mandarin 
est coupable réellement de prévarication dans son propre 
intérêt, mais qu'il se soit laissé corrompre pour un objet 
non défendu, on pourra lui accorder l'espace d'un an pour 
opérer la restitution entière de la somme qu'il aura reçue. 
Si à l'époque désignée la restitution est complète, le man- 
darin, s'il méritait primitivement la mort, sera gracié et sa 
peine commuée en celle de l'exil ; s'il a mérité l'exil ou 
toute autre peine, il lui sera accordé une diminution d'un 
degré de peine. Mais si, dans le délai désigné, la somme 
n'est pas entièrement restituée, la peine primitivement ap- 
plicable au mandarin ne sera pas changée; seulement, ou 
attendra avant de l'exécuter (s'il était condamné à mort), 
tandis que si c'est l'exil que le coupable a mérité, il y sera 
euvoyé. Cela pourtant ne dispensera pas ledit coupable de 
restituer entièrement ce qu'il aura pris ou reçu. 

7. Le mandarin convaincu de corruption pour un objet 
défendu ne pourra avoir sa peine diminuée, quand même 
il aurait dans la limite désignée entièrement restitué la 
somme reçue. 

SECTION II. 

DE LA MALVERSATION ET DE LA DILAPIDATION. 

Tout mandarin ou employé qui se rendra coupable do 
recevoir quelque valeur d'un individu, sans avoir pourtant 
contre lui l'accusation de corruption pour un objet défendu 
ou non, sera puni en raison de la moitié de la somme totale 
qu'il aura reçue ; les personnes qui lui auront donné de l'ar- 
gent seront punies d'une peine moindre de cinq degrés que 
relie qui lui sera appliquée. 

i. roor. ao 
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Seront punis, conformément au tableau suivant, les juges 
qui recevront de l'argent en remercîment pour une chose 
déjà jugée; ceux qui ne porteront pas une attention suffi- 
sante dans la rentrée de l'impôt ni dans la gestion des affaires, 
et ne pourront expliquer ni les excédants ni les déficit de 
leur caisse; ceux qui entreprendront des travaux inutiles 
entraînant des dépenses pour l'État. 

(On n'impute au coupable que la moitié de la somme, 
parce que celui qui lui offre de l'argent le fait de son plein 
gré.) 

TARIF DBS PEINES APPLIQUÉES À LA PRKSESTK LOI. 

i tacl et au-dessous. 20 coups (bambou). 

1 taël à 10 taëls. ... 3o 

20 taëls 60 

3o taëls 5o 

Uo taëls 60 coups (Mton). 

5o taëls 70 

60 taëls 80 

70 taëls 90 

80 taëls 100 

100 taëls 60 Fers, 1 an. 

aoo taëls 70 Fers, 1 an i/a. 

3oo taëls 80 Fers, a ans. 

600 taëls 90 Fers, a ans i/a. 

5oo taëls 100 Fers, 3 ans 1 . 

' Celle pénalité est relativement légère, parce qu'en général, en ce cas, le coupable 
n'a pas eu en vue un but personnel, mais parce que sa dilapidation provient plutôt d'uu 
manque de surveillance et d'un esprit différent de l'esprit de prévarication. Il est bon 
de remarquer ici que, bien que la loi défende aux mandarins d'accepler des cadeaux en 
nature, c'est là une coutume si constante que la plus grande offense pour ceux qui 
offrent est d'être refusés; mais la loi défend surtout d'accepter de l'argent. Cependant, 
lorsque l'argent qui est offert aux mandarins n'a pas un but de corruption, la loi ferme 
les yeux et le tolère, en se fondant sur l'adage commun des Annamites qui dit: Le code 
établit la foi*, mai* la coutume $* plie à la nature humaitw. Il ne peut en être autrement 
dans un pays où le plus haut mandarin de la province reçoit 3 5 francs de solde par 
mois. (Note du traducteur.) 
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SECTION III. 

DES MANDARINS OU EMPLOYES DE TRIBUNAUX Qll ACCEPTENT 
QUELQUE VALEUR APRES LE JUGEMENT D'UNE AFFAIRE. 

Tout mandarin ou employé qui, chargé de juger une 
cause et ayant refusé ce qu'on lui offrait avant le jugement, 
accepte la valeur offerte lorsque le jugement est rendu, sera 
puni selon la loi relative à la corruption pour un objet 
défendu, s'il a rendu une sentence injuste; mais s'il a jugé 
justement, il sera puni selon la loi relative à la corruption 
pour un objet non défendu. Si le fonctionnaire coupable est 
rangé dans la catégorie de ceux qui ne reçoivent pas de 
solde du roi, sa peine sera moindre d'un degré que celle 
appliquée aux fonctionnaires qui reçoivent cette solde. 

Si le jugement rendu est inique et entraine une peine 
plus forte que celle applicable au fait d'avoir reçu de l'ar- 
gent, le coupable sera jugé pour le délit le plus grave : il 
sera destitué et remis à la condition d'homme du peuple: 
cependant, on ne lui enlèvera pas son brevet. 

SECTION IV. 

DBS MANDARINS ET EMPLOYES QUI PRETENT L'OREILLE 
À DES PROPOSITIONS DE CORRUPTION. 

Tout mandarin ou employé qui aura prêté l'oreille à des 
propositions de corruption, sans en avoir pourtant accepté 
le prix, sera puni suivant la loi relative à la corruption 
pour un objet défendu, si c'est dans ce but qu'il a écouté 
les propositions, et par la loi relative à un objet non dé- 
fendu, si c'est là le cas qui s'est présenté. La peine appli- 
quée au coupable sera pourtant moindre d'un degré que 

90 . 
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celle relative au cas où celui-ci aurait accepté le prix de la 
corruption. Si le fait de corruption est grave, le coupable 
sera jugé et puni pour ce seul fait. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si le mandarin a permis qu'on lui parlât de prix de cor- 
ruption, mais qu'il n'y ait eu que des paroles échangées 
entre lui et l'agent de corruption, et, par conséquent, au- 
cune preuve du délit, on ne pourra pas le juger. Mais si 
le prix de la corruption est déjà déposé quelque part, ou 
si le corrupteur a écrit quelque engagement qu'il a remis 
au mandarin, ou bien si l'argent a été remis à quelque 
entremelteur de corruption, ces faits étant connus, l'agent 
de corruption sera tenu de verser au trésor public le prix 
destiné à ladite corruption, et s'il a quelque délit à se re- 
procher, il sera jugé selon la loi; mais dans le cas contraire, 
ou bien si son délit est très-léger, il sera puni de 80 coups 
pour le fait de sa tentative de corruption. 

On devra, pour ce qui concerne le mandarin coupable, 
considérer à combien s'élevait la somme promise ou reçue; 
il sera alors puni selon la valeur de ladite somme, et sui- 
vant aussi qu'il l'aura acceptée ou non. Si la somme a été 
reçue, le mandarin sera tenu de la verser au trésor public, 
tandis qu'on la réclamera à l'agent de corruption s'il ne l'a 
pas encore donnée au coupable. 

SECTION V. 

DE CEUX QUI ACCOMPAGNENT LEURS SUPPLIQUES D'UNE SOMME D'ARGENT 
POUR QU'ELLES SOIENT ECOUTEES FAVORARLEMENT. 

Toute personne qui, ayant une affaire à traiteY, usera 
d'un prix quelconque pour faire agréer sa supplique, annon- 
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çant ainsi le désir que le mandarin ou l'employé se laisse 
corrompre pour un objet défendu, sera punie, comme le 
mandarin ou l'employé, en raison de la somme offerte et 
reçue. 

Si la somme a été donnée pour que le juge écarte les 
circonstances aggravantes du délit, cette corruption pour 
un objet défendu sera punie d'une peine plus sévère que le 
simple fait de recevoir de l'argent. La somme donnée devra 
être versée au trésor. 

Si c'est le mandarin ou l'employé qui ont exigé de Tar- 
dent du plaignant, en usant à son égard d'une violence quel- 
conque, le mandarin ou l'employé seront seuls coupables. 

RÈGLEMENTS SUPPLÉMENTAIRES. 

1 . Toute personne qui donnera de l'argent à un man- 
darin pour faire agréer sa supplique sera coupable au 
même degré que le mandarin qui l'aura reçu; il en sera de 
môme si cette personne, n'osant pas faire elle-même des 
avances audit mandarin, emploie un tiers à cet effet; l'agent 
«le corruption et le tiers seront, en ce cas, également cou- 
pables. On devra, dans le jugement, s'enquérir exactement 
de la valeur de la somme donnée et reçue. Cependant, on 
établira une distinction entre les coupables recevant une 
solde du roi et ceux qui n'en reçoivent aucune. Dans le 
premier cas, il ne sera pas possible de diminuer la peine 
du délit; dans le second, la peine sera diminuée d'un degré. 

Si l'agent de corruption, qu'il se mette en rapport lui- 
même avec le mandarin ou bien qu'il emploie un tiers, a 
des complices, ceux-ci seront punis d'une peine moindre 
d'un degré s'ils reçoivent une solde du roi, et de deux degrés 
s'ils n'en reçoivent aucune; mais le principal coupable sera 
puni de la peine entière. 
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Si le mandarin a usé de violence pour extorquer quelque 
valeur, ou bien s'il a trompé l'agent de corruption, celui-ci 
ne sera pas poursuivi. 

Quant aux cadeaux de différentes natures qui sont offerts 
dans un but étranger à toute supplique, ils seront punis 
selon la loi y relative (malversations). 

2. Si une personne accepte un prix quelconque moyen- 
nant lequel elle se déclare coupable à la place d'une autre, 
sauf le cas où une personne innocente assume sur elle le 
délit du coupable moyennant une somme d'argent et se rend 
elle-même devant le juge pour s'avouer coupable; soit que 
le juge, l'ayant crue et jugée, ait envoyé la sentence au 
chef de la province; soit, que, si l'affaire a eu lieu dans la 
capitale, le tribunal de la justice ait déjà confirmé le juge- 
ment; s'il arrive que ledit chef de la province ou bien le 
tribunal de la justice éprouvent des doutes au sujet du vé- 
ritable coupable, la personne déjà jugée à sa place ne le 
sera plus maintenant que pour s'être faussement déclarée > 
coupable aux lieu et place d autrui. Sauf ce cas, si le man- 
darin s'est aperçu immédiatement de la supercherie et qu'il 
n'ait pas encore rendu sa sentence, il jugera d'abord le vé- 
ritable coupable au sujet de son délit primitif (s'il est sufli- 
samment grave pour entraîner une peine supérieure à celle 
applicable à la supercherie), et quant à la personne qui 
aura accepté de l'argent pour se déclarer faussement cou- 
pable, elle sera jugée et punie selon la loi relative au délit 
de corruption pour un objet défendu. 

Si, dans le jugement d'une affaire, il arrive que l'un des 
complices assume sur lui toute la gravité de la faute du 
principal coupable, et si le chef de la province, la sentence 
étant rendue, s'aperçoit de ce fait, il appliquera audit com- 
plice une peine moindre d'un degré que relie du principal 
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coupable; niais si c'est le juge lui-même qui s'est aperçu 
de la supercherie, il jugera les coupables chacun selon son 
délit. Si le prix de la supercherie constitue un délit plus 
grave que le délit principal, le coupable sera jugé et puni 
pour le fait de corruption pour un objet défendu. 

SECTION VI. 

DKS MANDARINS Ql'l DEMANDENT À IN PARTICULIER QU'Il LEUR DONNE 
OU LEUR PRÊTE QUELQUE VALEUR. 

Tout mandarin ou employé en activité de service ou tout 
fils de mandarin (homme puissant) qui demanderont à une 
personne du peuple de la province qu elle leur donne ou 
leur prête une valeur ou objet quelconque, seront punis 
suivant la loi relative à la corruption pour un objet non 
défendu, et en raison de la valeur donnée ou empruntée, si 
les objets ou la valeur ont été donnés ou prêtés de bonne 
volonté; si le coupable a usé de violences, il sera puni selon 
ft loi relative à la corruption pour un objet défendu; les 
objets ou la valeur seront rendus à leur propriétaire. Les 
fonctionnaires qui ne reçoivent pas une solde du roi seront 
punis d'une peine moindre d'un degré que ceux qui en 
reçoivent une. 

Tout mandarin ou employé qui se livrera à des spécu- 
lations en vendant fort cher ce qui est à lui et en achetant 
très-bon marché les marchandises du peuple, afin d'en tirer 
beaucoup de profit, sera puni en raison du profit qu'il aura 
fait comme coupable de corruption pour un objet non dé- 
fendu; mais si ce profit a été obtenu au moyen de violences, 
ledit mandarin ou employé sera coupable de corruption 
|»our un objet défendu. Les objets vendus par le mandarin 
«"••ont saisis au profit du trésor public (on indemnisant 
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l'acheteur), et ceux que le mandarin aura acquis du peuple 
seront rendus à leur propriétaire, qui en remettra la valeur 
au trésor public. 

Tout mandarin ou employé qui, ayant acheté quelque 
marchandise à un habitant de sa localité, n'en payera le 
prix qu'après un mois, ou bien qui ne rendra pas dans cet 
intervalle d'un mois ce qu'il aura emprunté, sera réputé 
coupable et jugé d'après la loi relative à la malversation. 
La marchandise ou l'objet prêté seront rendus au premier 
propriétaire. 

Si le mandarin a emprunté pour son usage particulier 
un cheval ou un bœuf, un char ou un bateau t ou une 
maison appartenant à un habitant de la localité, le man- 
darin ne donnant aucune rétribution ni loyer au proprié- 
taire, on établira la somme duc par ledit mandarin d'après 
le nombre de jours qu'il est en jouissance de la chose prêtée, 
et il sera, d'après cette somme, jugé comme il est dit dans 
la loi- relative à la malversation; la chose prêtée sera rendue 
à son propriétaire. (Le prix du loyer ne devra, en aucune 
façon, dépasser la valeur réelle de l'objet.) 

Si le mandarin accepte à titre de cadeaux, de la part de 
quelque habitant de la localité, quelques produits du sol 
dont il a l'administration, il sera puni de ho coups de bam- 
bou; celui qui aura offert les cadeaux recevra 3o coups. 
Mais si ces cadeaux sont offerts et acceptés au sujet de 
quelque affaire publique (non encore connue de lui), le 
mandarin sera puni selon la loi relative à la corruption pour 
un objet non défendu. Si le mandarin est en voyage et 
qu'on lui offre à manger ou h boire, ou bien si quelque 
parent ou ami lui fait quelques cadeaux, la présente dis- 
position ne sera pas applicable. 

Tout envoyé royal ou délégué d'un mandarin qui, arrivé 
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au lieu où il a à faire, y commettra un des délits prévus 
dans la présente loi , sera coupable au même degré que les 
mandarins ou employés dont il vient d'être question. 

Si un mandarin qui quitte le lieu qu'il administrait re- 
çoit, après l'avoir demandé ou emprunté, quelque objet ou 
valeur appartenant à un habitant de la localité, il sera puni 
d'une peine moindre de trois degrés que celle appliquée au 
mandarin en exercice dans une localité. 

REGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

• 

1. Tout mandarin civil ou militaire qui se fera donner 
quelques biens ou valeurs par un mandarin d'un pays limi- 
trophe en service à la, frontière des deux pays sera puni 
des fers pendant 3 ans et au-dessus, ou bien à l'exil rap- 
proché. 

2. Tout intendant de mandarin qui molestera ou trom- 
pera le peuple pour se faire donner des biens lui appar- 
tenant, et qui aura généralement une mauvaise conduite, 
sera puni selon la loi relative aux satellites de mauvaises 
mœurs et qui abusent de leur autorité envers le peuple; 
s'ils doivent être jugés suivant la loi relative au vol, le 
principal coupable sera alors marqué sur le bras des deux 
caractères, voleur furtif; si celui-ci commet une récidive, 
il sera marqué sur la joue. Si, après le délit commis, le 
coupable s'évade, ou bien si, après s'être servi du nom de 
son maître, le coupable s'enfuit, lui laissant ainsi la respon- 
sabilité de ses actes, et étant la cause qu'un rapport sur son 
maître a été fait à ce sujet, si l'on s'empare du coupable, il 
sera puni d une peine plus forte de deux degrés que celle 
appliquée aux coupables qui s'évadent; il devra, en outre, 
restituer ce qu'il aura pris. Si, plus tard, il arrive qu'un 
mandarin emploie comme intendant cet homme llélri par 
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la marque, ce mandarin sera l'objet d'un rapport au tribu- 
nal dont il dépend. 

SECTION VII. 

DES PABEMS OU SERVITEURS DES MANDARINS OU EMPLOYES 
QUI SE FONT DONNER OU PRETER PAR LES PARTICULIERS. 

Toute personne parente ou serviteur d'un mandarin ou 
d'un employé (soit frère, fils ou esclave), qui se fera donner 
ou prêter quelques biens ou valeurs par les habitants de la 
localité, encourra une peine moindre de deux degrés que la 
peine appliquée en pareil cas au mandarin ou à l'employé; 
et il en sera de même si les parents ou serviteurs font tra- 
vailler quelqu'un sans le payer, ou bien s'ils se livrent à un 
commerce abusif, consistant à user de leur influence pour 
acheter au-dessous du prix et revendre très-cher. 

On établira une distinction entre les individus recevant 
une solde du roi et ceux qui n'en reçoivent aucune. La peine 
dont il vient d'être question ne pourra pas être diminuée 
de deux degrés si le coupable, n'agissant pas dans un but 
privé, a reçu une valeur quelconque au sujet de quelque 
affaire publique. Le mandarin ou l'employé qui auront 
connaissance du délit de leurs parents ou serviteurs seront 
coupables au même degré; mais on ne les poursuivra pas 
s'ils ignoraient le délit. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout haut mandarin chargé d'une mission qui ne saura 
pas arrêter la mauvaise conduite des personnes de sa mai- 
son, lesquelles se permettront des relations suivies avec les 
habitants du lieu et se feront donner ou prêter par les- 
dits habitants, sera responsable des délits commis par ces 
personnes. 
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SECTION Mil. 

DES MANDARINS KT EMPLOYES QUI FONT DES COLLECTES D'ARGENT 
CHEZ LE PEUPLE AU SUJET D'UN TRAVAIL PUBLIC. 

Tout mandarin ou employé qui, sans en avoir reçu l'ordre 
du mandarin supérieur, fera des collectes chez le peuple au 
sujet d'un travail public, sans en prévenir ledit mandarin 
supérieur, sera puni de 60 coups, bien que celte collecte 
n'ait pas été faite dans un but privé; il en sera de même 
pour les mandarins militaires qui feront chez les soldats 
qu'ils commandent des collectes d'argent ou de riz pour en 
récompenser un autre. Si la collecte monte à une somme 
(■levée, ils seront punis selon la loi relative à la dilapidation 
(section 11); mais si la collecte est faite dans un but d'in- 
térêt privé, le coupable sera puni selon la loi relative à la 
corruption pour un objet défendu. Les coupables qui ne 
reçoivent pas une solde du roi seront punis d'une peine 
moindre d'un degré que celle appliquée a ceux qui tou- 
chent un traitement. Si la collecte que le coupable s'est 
appropriée monte à la somme de 120 taëls, il sera con- 
damné a la strangulation (avec sursis). 

Si le premier mobile de la collecte n'a pas été un travail 
public, mais uniquement l'intérêt privé, le coupable sera 
puni selon la loi relative à la corruption pour un objet non 
défendu. La peine appliquée aux individus qui ne reçoivent 
pas de solde du roi ne pourra pas dépasser 100 coups et 
l'exil à 3,ooo lis. 

Si la collecte d'argent a été faite dans le but de l ollVir à 
autrui, le délinquant sera puni de la même façon que s'il 
l'eût faite pour lui-même. 
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SECTION IX. 

DU CEIX Qtl S'APPHOPRII .M LE BUTIN DES YOLEIRS. 

Tout chef de gens de police qui, s'étant emparé de la 
personne d'un voleur, ne restituera pas immédiatement au 
mandarin le butin saisi chez ledit voleur, sera puni de 
Uo coups, et s'il s'approprie lui-même ce butin, il sera 
coupable de corruption pour un objet non défendu. Si le 
délinquant n'a remis an mandarin qu'une partie du butin 
et qu'il ait gardé l'autre pour lui, on eu fera la somme, 
afin de l'imputer à l'auteur du vol. 

Si un simple agent de police se rend coupable d'un pareil 
délit, sa peine ne dépassera pas celle de 80 coups, quand 
même le butin qu'il se serait approprié serait considérable. 
(La somme totale du butin sera imputée au voleur.) 

RÈGLEMENT St ITLEMENTAIRE. 

Si l'agent de police a maltraité ou torturé le voleur pour 
lui enlever le butin qui était chez lui et pour se l'appro- 
prier, il sera coupable de corruption pour un objet non 
défendu. 
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SECTION I. 

DE LA FALSIFICATION DES KDITS ROYAUX 
ET DES DÉPÊCHES OFFICIELLES. 

La personne qui, ne sachant pa3 qu'un édit royal est 
falsifié, le copie pour le répandre, ne sera pas coupable. 

La fabrication apocryphe d'un édit royal ou la falsifi- 
cation d'un édit existant seront punies, pour le principal 
coupable comme pour ses complices, de la décapitation (avec 
sursis). Si Tédit faux ou falsifié n'a pas encore été répandu, 
le principal coupable sera condamné à la strangulation (avec 
sursis); les complices seront punis d'une peine moindre 
d'un degré. 

Ceux qui se tromperont en copiant un édit royal seront 
punis, le principal coupable de 100 coups et les complices 
de 90 coups. 

Toute dépêche officielle émanant de l'un des six tribu- 
naux, ou de l'inspection générale des affaires d'Etat, ou 
des grands généraux en chef, ou bien des létig-dôc ou tuân- 
phu, ou enfin des généraux en sous-ordre (tous hauts 
fonctionnaires placés à la tête d'un tribunal important), qui 
sera falsifiée, entraînera, pour les coupables et complices, 
la peine de la strangulation (avec sursis). Il en sera de 
même pour ceux qui contreferont le chiffre de l'un des 
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grands mandarins ci-dessus désignes pour fabriquer une 
dépêche fausse, ou encore ceux qui soustrairont leur cachet 
pour agir dans le même but, ou bien qui, ayant préparé à 
l'avance du papier marqué au cachet du mandarin, s'en 
serviront ensuite pour la fabrication de leurs fausses dé- 
pèches. 

Si la dépèche ainsi fabriquée ou falsifiée n a pas encore 
été envoyée ni répandue, la peine du principal coupable 
sera diminuée d'un degré, et celle de ses complices de deux. 

La falsification d'une dépèche officielle émanant de chez 
un quan-phu ou de chez un quan-huyen sera punie de 
100 coups et de l'exil à 3,ooo lis pour le principal cou- 
pable, et d'un degré de moins pour ses complices. 

Si la dépèche émane de chez un fonctionnaire inférieur, 
la punition sera pour le principal falsificateur de 100 coups 
et 3 ans de fers, et d'un degré de moins pour ses com- 
plices. 

Si la dépèche, dans les cas qui précèdent, n'a pas encore 
paru, la peine sera d'un degré de moins pour les coupables. 

Si la dépèche fausse ou fabriquée entraîne des consé- 
quences telles que l'auteur de la dépèche est plus coupable 
par le résultat que par le fait seul d'avoir fabriqué une 
fausse dépèche (dépèche donnant l'ordre de mettre à mort 
quelque individu qui ne mérite pas la peine capitale), ledit 
auteur de la dépèche sera alors jugé et puni pour le cas le 
plus grave. 

Tout mandarin qui, ayant connaissance de l'arrivée d'un 
édit royal, ou d'une dépèche fabriquée et fausse, ne s'em- 
presse pas de les saisir, sera coupable au même degré que 
l'auteur de la dépèche ou de l'édit faux, sans pourtant que 
la peine appliquée à ce mandarin puisse s'élever jusqu'à la 
peine capitale. 
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Si le mandarin ignore que la dépêche soit arrivée, ou 
bien quelle soit fausse, il ne sera pas poursuivi. 

(Toute dépêche fabriquée sans nom et à l'aide d'un cachel 
que l'on se sera procuré sera rapportée au cas des lettres 
anonymes.) 

SECTION II. 

DE LA COMMUNICATION DES FAUX EDITS OU DES FAUSSES DÉPÊCHES. 

La communication d'un faux édit émanant du palais du 
roi entraînera pour le principal coupable la peine de la 
décapitation (avec sursis), et pour les complices celle de 
100 coups et de l'exil à 3,ooo lis. Si la lettre émanant du 
palais porte le cachet de la reine ou de l'héritier présomptif, 
la peine du principal coupable sera la strangulation (avec 
sursis), et celle des complices sera la même que dans le cas 
précédent. 

Si la fausse communication émane de quelque tribunal 
dont le mandarin est du 1 er ou du 2 e degré, dans le but de 
donner quelque ordre au sujet d'alTaires publiques (et aussi 
dans un intérêt personnel) à un tribunal inférieur, le prin- 
cipal coupable sera puni de 100 coups et de 3 ans de fers, 
et ses complices d'une peine moindre d'un degré. 

Si la fausse communication émane, dans le même but, 
de chez un mandarin du 3 e ou du h e degré, la peine du 
principal coupable sera de 100 coups, et celle des com- 
plices de 90 coups. 

Pour des mandarins du 5 e degré et au-dessous, la peine 
du principal coupable sera de 80 coups, et celle des com- 
plices de 70 coups. 

Si la fausse communication (ordre faux) a été faite dans 
le but de se procurer de l'argent (de la part de ceux que 
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Tordre concerne), ia communication n'étant pas contraire 
aux lois, le coupable sera puni selon la loi de corruption 
pour un objet non défendu; si, au contraire, l'argent a été 
reçu pour que l'on fit une communication d'ordre entraî- 
nant quelque détermination contraire aux lois, le coupable 
sera puni d'après la loi de corruption pour un objet défendu. 

Le coupable, en ce cas, sera jugé pour le délit le plus 
grave. Si la fausse communication est faite dans un lieu où 
se trouve un mandarin, et que celui-ci en ait connaissance, 
il sera réputé coupable au môme degré que fauteur de . 
ladite communication, sans pouvoir être puni pour ce fait 
de la peine capitale; si le mandarin l'ignore, il ne sera pas 
poursuivi. 

Si la fausse communication est faite par un mandarin 
au sujet de l'impôt ou de quelque jugement, etc. le rap- 
port étant fait au roi, si l'on défigure sa réponse lorsqu'elle 
est un pardon, le coupable sera puni de la strangulation 
(avec sursi&). 

SECTION III. 

DES MANDARINS QUI FONT AL ROI UNE REPONSE P4USSK 
01) QUI LUI ADRESSENT DE FAUX RAPPORTS. 

Tout mandarin qui, ayant été interrogé par le roi, lui 
fera une réponse fausse, ou bien qui lui adressera un rap- 
port faux, soit sur l'état de la province que ledit mandarin 
administre, soit sur des faits de politique générale, sera 
puni de 1 oo coups et de 3 ans de fers. Si ledit faux rapport, 
n'ayant pas pour sujet un cas de rébellion ou de trahison, 
et, par conséquent, n'ayant aucune raison d'être rapport 
secret, a été pourtant adressé au roi comme tel, la peine 
du coupable sera augmentée d'un degré. 



Digitized by Google 



LIVRE III. — LOIS CRIMINELLES. 321 

Tout envoyé royal, ayant reçu l'ordre du roi daller 
traiter ou juger une affaire, qui, à son retour, fera un rap- 
port faux sur ladite affaire, sera puni de 80 coups et de 
«j ans de fers; mais si l'envoyé royal a eu l'intention, en 
faisant au roi un rapport faux, de protéger quelque cou- 
pable dans le jugement qu'il a rendu, son délit sera consi- 
dérablement aggravé, et il sera jugé selon la loi y relative. 

SECTION IV. 

DE LA FABRICATION D'UN FAIX CACHET OU D'UN FAUX ALMANACII. 

(Le graveur du cachet sera considéré comme le principal 
coupable; mais il devra prouver devant le juge qu'il sait 
graver, dans la crainte d'une calomnie.) 

Toute personne convaincue d'avoir fabriqué un faux 
premier cachet, ou un faux almanâch, ou bien un faux 
laissez-passer, soit pour une barque, soit pour un courrier, 
ou encore un faux ordre de prélèvement d'impôt, sera con- 
damnée à la décapitation (avec sursis); le graveur du cachet 
sera seul condamné à cette peine. Les complices du cou- 
pable seront punis de 100 coups et de l'exil à 3, 000 lis. 
Celui qui pourra s'emparer de sa personne et l'amener 
devant la justice sera récompensé de 5o taëls. 

La fabrication d'un faux deuxième cachet sera punie de 
100 coups et de 3 ans de fers; celui qui pourra s'emparer 
de la personne du coupable et l'amener devant la justice 
recevra une récompense de 3o taëls. Les complices de l'au- 
teur de la fraude seront punis d'une peine d'un degré 
moindre que la sienne. Si la fausse fabrication n'est pas 
encore complètement terminée, le principal coupable et 
ses complices auront leur peine diminuée d'un degré de 
plus. 
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Tout mandarin qui, ayant connaissance d'un pareil délit, 
ne fait rien pour l'empêcher, sera coupable au même degré 
que l'auteur de celui-ci; mais si ce mandarin ignore le 
délit, il ne sera pas poursuivi pour ce fait. 

(On entend par premier cachet le grand cachet dont le 
mandarin ne se sert qu'à la fin des pièces officielles et par 
deuxième cachet celui qu'il emploie constamment et dans 
le courant de toutes les dépèches. La peine sera la même 
pour le graveur du faux cachet, quelle que soit la matière 
qu'il aura employée à sa fabrication. Le cachet officiel • 
donné par le roi est e'n cuivre.) 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout fabricateur de faux cachet qui entraînera, par 
l'usage dudit cachet, quelque grave conséquence militaire, 
ou qui s'appropriera ainsi de l'argent ou des rations, ou 
bien, enfin, qui s'installera comme mandarin à la place de 
celui dont il a usurpé le cachet, sera coupable d'un des 
plus graves délits et décapité sur-le-champ; ses complices 
seront condamnés à la strangulation (avec sursis). 

Si le coupable a usé de son cachet pour tromper quelque 
particulier auquel il a soustrait de la sorte quelque valeur, 
il sera condamné à la décapitation (avec sursis), si la valeur 
est considérable; ses complices seront punis de 100 coups 
et de l'exil à 3,ooo lis. Si la valeur soustraite n'est pas im- 
portante, ne s'élevant pas à 1 o taëls d'argent ou à 1 0,000 sa- 
pèques, le coupable, s'il a gravé le cachet, sera puni de 
100 coups et de l'exil à 3, 000 lis; ses complices, ayant 
connaissance de la fraude, seront punis d'une peine moindre 
d'un degré. Si, à l'aide d'un faux deuxième cachet ou petit 
cachet, le coupable a soustrait frauduleusement de l'argent 
à un particulier, la valeur étant considérable, le coupable 
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ayant gravé le cachet sera condamné à l'exil lointain ; si la 
valeur n'est pas considérable, l'auteur du délit sera con- 
damné à 3 ans de fers, et ses complices auront leur peine 
diminuée d'un degré. 

La peine sera de nouveau diminuée d'un degré pour le 
coupable et ses complices, si le cachet n'était pas achevé. 

Le fait de décalquer le cachet d'un mandarin pour s'en 
servir dans le but frauduleux de soustraire de l'argent 
sera puni depuis la peine des fers jusqu'à celle de l'exil 
lointain; si la valeur soustraite n'est pas importante, la 
peine commencera à celle des fers seulement, comme il va 
être dit. 

TARIF DES PEINES SELON LA VALEUR. 

Pour Uo taëls 100 coups. Fers, 3 ans. 

3o taëls 90 Fers, 2 ans i/q. 

20 taëls 80 Fers, a ans. 

10 taëls 70 Fers, 1 an i/q. 

1 taël et au-dessous . Go Fers, 1 an. 

Si le coupable ne s'est procuré aucune valeur au moyen 
de son cachet frauduleusement décalqué, il sera puni de 
100 coups. 

2. Dans le délit de fabrication de faux cachets, le gra- 
veur qui aura eu lui-même l'intention de fabriquer la pièce 
fausse, et la personne qui, ayant eu la première intention 
de se faire fabriquer un cachet, aura corrompu par de l'ar- 
gent un graveur, en partageant avec lui ses frauduleux 
bénéfices, seront considérés comme principaux coupables. 
Lorsqu'on rendra le jugement, les complices seront punis 
d'une peine moindre d'un degré. Si le graveur n'a reçu 
qu'une récompense minime et qu'il ignore le mauvais usage 
que l'on compte faire du faux cachet, la personne qui aura 
commandé le cachet sera seule principal coupable, et le 
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graveur ne sera plus considéré que comme complice; sa 
peine sera alors diminuée d'un degré. 

section y. 

DES FAIX MONNAVEURS. 

Tout individu qui contrefera des sapèques sera con- 
damné à la strangulation (avec sursis); il en sera de même 
pour les ouvriers qui auront travaillé à la contrefaçon des- 
dites sapèques. Les complices qui, ayant connaissance de la 
fabrication de fausse monnaie, en achèteront pour leur usage 
seront punis d une peine moindre d'un degré. La personne 
qui rendra compte au mandarin de ce grave délit recevra 
comme récompense la somme de 5o taëls. Le maire d'un 
village où se fait de la fausse monnaie qui, en ayant con- 
naissance, n'en dit rien, sera puni de 100 coups; s'il ignore 
le fait, il ne sera pas poursuivi. 

Ceux qui se rendront coupables d'avoir rogné de vraies 
sapèques de cuivre, afin de faire un bénéfice sur les ro- 
gnures, seront punis de 100 coups. 

La fabrication de pièces fausses d'or ou d'argent (non 
marquées du chiffre du roi, pièces étrangères), composées 
à l'aide de cuivre, de fer et de mercure, sera punie de 
100 coups et de 3 ans de fers; les individus qui auront 
acheté de ces pièces avec connaissance de cause seront punis 
d'une peine moindre d'un degré. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Le fait de creuser une pièce d'argent pour introduire 
à la place de la matière extraite du cuivre ou du plomb, ou 
celui de fabriquer de faux sabots d'argent au moyen de 
cuivre ou de plomb enveloppés d'argent, ou bien, enfin, le 
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fait d'employer le cuivre et le plomb pour falsifier les mon- 
naies d'argent, de façon que dans un taël d'argent il n'y 
ait véritablement que deux, trois, quatre ou cinq dixièmes 
d'argent, seront punis comme il vient d'être dit dans la loi 
au sujet de la fabrication des pièces fausses d'or ou d'ar- 
gent, dont la peine est celle des fers. 

2. Les coupables qui contreferont des monnaies d'une 
ancienne dynastie, et qui, après y avoir mis le nom, U'.s 
vendent à autrui, seront punis conformément à la loi pré- 
sente, en établissant entre eux les distinctions de coupables 
et de complices. 

SECTION VI. 

DES FAUX MANDARINS. 

Toute personne qui, s'étant fabriqué un faux brevet, se 
présente comme mandarin, ou bien qui aura procuré un 
faux brevet, soit qu elle 1 ait fabriqué elle-même, soit qu'elle 
le tienne d'un vrai mandarin déjà mort, à une autre per- 
sonne qui se dit être mandarin, sera punie de la décapi- 
tation (avec sursis). La personne qui, ayant connaissance 
de l'origine coupable du brevet, l'aura accepté pour se dire 
mandarin sera punie de 100 coups et de l'exil à 3,ooo lis 
(la peine est donc plus grave pour l'individu qui a fabriqué 
un faux brevet); mais si elle ignore l'origine du brevet et le 
croit véritable, elle ne sera pas punie. 

Toute personne qui, ne s'étant pas fabriqué de brevet, 
se dit faussement être mandarin, dans un but coupable, ou 
qui se dit faussement envoyée par le cbef de la province 
pour s'emparer de quelqu'un, ou bien qui usurpera le nom 
d'un vrai mandarin afin de se faire passer pour lui, sera 
punie. de îoo coups et de 3 ans de fers. 
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Si une personne prétend faussement être Je fils d'un man- 
darin désigné, mais non encore arrivé au lieu de sa desti- 
nation, ou bien si elle se dit être son frère, ou généra- 
lement de sa maison, afin de faire un bénéfice illicite 
dans le lieu même où doit être installé ledit mandarin, 
cette personne sera punie de 100 coups et ses complices de 
90 coups. Si le coupable est ainsi parvenu à se procurer 
quelques sommes, on en évaluera le total, pour établir la 
gravité du délit, et le délinquant sera jugé et puni comme 
voleur furtif, avec dispense de la marque. 

Si le mandarin du lieu a connaissance d'un pareil fait et 
qu'il le tolère, il sera coupable au même degré; mais s'il 
l'ignore absolument, il ne sera pas poursuivi. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Toute personne qui, s'étant faussement attribué le 
rôle de mandarin, mais dans les très-bas degrés, pense 
qu'elle ne doit plus continuer un pareil rôle et va tout avouer 
au mandarin, sera cassée naturellement du grade usurpé; 
on lui donnera l'ordre de s'en retourner cbez elle, mais sa 
faute lui sera pardonnée. 

2. Toute personne qui prétendra faussement être parent 
ou allié du roi, et qui se procurera quelque valeur ou 
quelque bien au moyen de ce mensonge, ou qui, préten- 
dant faussement qu'un territoire peu peuplé (montagne , etc.) 
lui appartient, exigera de l'argent de ceux qui voudraient 
l'habiter, ou qui réclamera à ce litre quelque impôt de 
barques, ou bien qui, allant et venant dans les grands ou 
petits tribunaux, s'occupera des affaires publiques ou des 
choses de l'impôt en argent et en nature, ou encore qui 
se donnera comme étant parent du roi, inspecteur de 
quelque manufacture royale ou de quelque dépôt dominai- 
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chandises, ou qui prétendra que le péage d'un pont est sa 
propriété, sera punie, pour l'une de ces supercheries dont 
le but est de soustraire de l'argent au peuple, d'une peine 
commençant à celle des fers accompagnée d'un mois de 
cangue sur le lieu du délit et pouvant s'élever jusqu'à l'exil 
rapproché. Si, cependant, le coupable ne mérite que la peine 
du bâton, cette peine sera accompagnée de la cangue pen- 
dant un mois. Si une personne, victime de l'imposteur, va 
se plaindre chez le mandarin, et que celui-ci ne prenne pas 
la plainte en considération, ou bien si, après avoir écouté 
cette plainte, il n'ose pas la juger ni prendre une décision, 
et n'en rend pas compte au roi, ce mandarin sera réputé 
coupable. 

3. Toute personne qui , se prétendant parent et du môme 
nom qu'un haut mandarin, use de cette supercherie pour 
molester et tromper le peuple, en s'emparant de quelque 
terre ou de quelque maison, et qui appellera quelques va- 
gabonds dans ladite maison, sera punie des fers jusqu'à 
l'exil rapproché; mais si le coupable ne mérite que le bâton, 
cette peine sera toujours accompagnée de la cangue pen- 
dant un mois. 

A. Toute personne qui, étant militaire ou se disant faus- 
sement militaire, se permettra de molester le peuple, soit 
isolément, soit après s'être réunie à d'autres mauvais sujets, 
coupables du même fait, sera jugée d'après la loi y relative. 
Si les mandarins militaires ou civils du lieu ne portent au- 
cune attention à ces actes pour les arrêter et n'en rendent 
pas compte au chef de la province, et si ledit chef de la 
province ne les signale pas à la capitale, chacun de ces 
mandarins sera réputé coupable et jugé par le ministère 
dont il dépend. 
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SECTION VII. 

DES PERSONNES QUI SE FONT PASSER FAUSSEMENT 
POUR DES MANDARINS DE LA CAPITALE. 

Toute personne qui se fera passer faussement pour un 
mandarin de la capitale, soit conseiller royal intime, soit 
membre du conseil royal, soit membre de l'un des six tri- 
bunaux .(ministères), soit grand scrutateur royal (pour les 
délits), soit simple scrutateur royal, ou, enfin, chef de la 
justice, et se permettra sous ce titre emprunté de faire 
des perquisitions sur les affaires publiques, et induira ainsi 
en erreur quelque mandarin du royaume ou quelque per- 
sonne du peuple, sera condamnée à la décapitation (avec 
sursis), quand bien même elle ne se serait pas fabriqué un 
faux diplôme. Les individus qui l'auront suivie ou aidée 
dans sa supercherie seront punis de 100 coups et de l'exil 
à 3,ooo lis. Tout mandarin qui, ayant connaissance d'un 
pareil délit, l'aura toléré, sera réputé coupable au même 
degré que l'auteur dudit délit, sans que la peine appli- 
quée à ce mandarin puisse dépasser 100 coups et l'exil à 
3,ooo lis. Si le mandarin ignore le délit, il ne sera pas 
considéré comme coupable. 

Si l'imposteur, sans s'être fabriqué un diplôme, mais se 
disant envoyé de la capitale, ordonne qu'on mette à sa dis- 
position les chevaux de la poste, il sera puni de 100 coups 
et de l'exil à 3,ooo lis; ses complices seront punis d'une 
peine moindre d'un degré. Si le chef de la poste, ayant con- 
naissance de l'imposture, y prête la main, il sera réputé 
coupable au même degré; s'il n'en a pas connaissance, mais 
aussi qu'il ait négligé de prendre des informations précises 
avant de donner des chevaux, il sera puni de 5o coups de 
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bambou. Si l'imposteur était muni d'un diplôme, le chef de 
la poste ne sera pas réputé coupable. 

(Si le diplôme a été fabriqué frauduleusement, le cou- 
pable sera jugé selon la loi y relative, et si le diplôme a été 
ravi à quelque vrai fonctionnaire, on jugera également 
d'après la loi particulière à ce délit.) 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Toute personne qui, se faisant passer faussement pour 
quelque envoyé d'un tribunal, dira qu'elle a reçu l'ordre 
(1 examiner et de prendre des informations, ou bien de s'em- 
parer de la personne de quelque coupable de vol, et qui, 
au moyen de cette imposture, se choisira une belle demeure 
pour en faire son logement officiel , ou bien s'emparera de 
la personne de quelque paisible habitant, ou qui, sous le 
prétexte d'inspecter le mouvement et la cargaison des 
barques, leur enlèvera quelques valeurs, faisant enfin vio- 
lence au peuple et ayant à sa disposition des instruments 
de justice, ou des chaînes fabriquées, sera jugée selon la 
loi relative aux agents des tribunaux coupables de mauvais 
traitements envers le peuple dans le but de lui extorquer 
de l'argent. Si le coupable n'a ni brevet, ni instruments de 
justice, ni chaînes fabriquées, il sera condamné, selon le cas, 
aux fers et au-dessus, ou bien à la peine du bâton; mais la 
peine méritée sera toujours accompagnée d'un mois de 
cangue; la limite de la peine sera, en ce cas, l'exil rap- 
proché. 

Si le coupable, ayant ravi par force une somme même 
peu élevée , a été cependant la cause que sa victime a mis 
fin à ses jours, il sera puni de la strangulation (avec sursis); 
mais s'il a employé la torture, sa peine sera celle de la dé- 
capitation (avec sursis) ; ses complices seront passibles d'une 
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peine moindre d'un degré. Si le coupable joint à son délit 
d'imposture celui d'avoir fabriqué un faux cachet ou une 
fausse dépèche, ou bien si, sous le prétexte de s'emparer 
d'un individu, il ravit de force la propriété d'une per- 
sonne qu'il frappe et blesse, ou encore si, par ses violences 
excessives, il en vient à causer un homicide, il sera jugé et 
puni de la peine capitale, conformément aux lois et relati- 
vement à la grandeur du méfait. Si le mandarin du lieu ne 
fait rien pour arrêter un pareil criminel, il sera lui-même 
réputé coupable. 

SECTION VIII. 

DES CONSEILLERS ROYAUX IMIMES QUI S'ATTRIBUENT 
DE FAUSSES MISSIONS. 

Tout conseiller intime qui, dans la capitale ou en pro- 
vince, prétendra avoir reçu du roi une mission secrète, afin 
de faire quelque enquête sur les choses publiques, et qui 
aura ainsi causé quelque dommage aux sujets du roi, sera 
condamné à la décapitation (avec sursis). 

SECTION IX. 

i 

DES FAUX HOROSCOPES. 

Toute personne qui induira le roi en erreur par de faux 
horoscopes sera punie de 60 coups et d'un an de fers. 
Tout astronome qui, sachant qu'il s'est présenté dans le 
ciel des signes bons ou mauvais, les dénature dans son 
rapport au roi, sera puni d'une peine plus forte de deux 
degrés. 
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SECTION X. 

DES MANDARINS OU EMPLOYES QUI SIMULENT UNE MALADIE , OU SE FONT 
PASSER POUR MORTS OU RLESSE's, POUR EVITER UNE GRAVE AFFAIRE. 

Tout mandarin ou employé qui se prétend faussement 
malade, afin d'éviter de régler une affaire importante et 
difficile, telle qu'affaire d'impôts ou d'argent, ou pour se 
dispenser d'aller à la recherche d'un voleur, sera puni de 
do coups. 

Si l'affaire est très-importante, son châtiment sera doublé 
et porté à 80 coups. 

Si un mandarin ou employé coupable se blesse lui-même 
dans le but de retarder le jugement qu'il doit subir, il sera 
puni de 100 coups; s'il se fait passer pour mort, sa peine 
sera de 100 coups et de 3 ans de fers. 

S'il s'agit d'un crime grave commis par le mandarin ou 
employé coupable, on pourra lui infliger une peine plus 
forte que la peine précédente, pour le fait d'avoir cherché 
à se soustraire à la justice. 

Si le coupable s'est blessé dans le but de nuire à une 
personne tranquille en lui imputant sa blessure, la peine 
sera de 80 coups. Si le délinquant, n'osant pas se frapper 
lui-même, donne de l'argent à une personne pour se faire 
blesser par elle, cette personne sera punissable au même 
degré que le blessé; mais si, en blessant le coupable, on 
lui donne la mort, la peine de l'homicide sera une peine 
moindre d'un degré que celles appliquées aux querelles 
occasionnant la mort. 

Tout mandarin du lieu qui, ayant connaissance de pa- 
reils actes de supercherie, ne fera rien pour les empê- 
cher, sera réputé coupable au même degré que les auteurs 
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eux-mêmes de ces actes. Si le mandarin ignore le fait, il 
ne sera pas poursuivi. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. S'il est rendu compte à un haut mandarin qu'un dé- 
tenu vient de succomber à une maladie quelconque, ce' 
mandarin devra se faire présenter un certificat constatant 
la mort; il devra, en outre, prévenir de ce fait le mandarin 
du lieu où habitait le détenu, afin qu'il puisse faire des 
perquisitions; s'il y a supercherie et que le détenu ne soit 
pas mort, les coupables seront jugés selon la loi et la gra- 
vité de leur délit. 

2, Si un coupable dont on n'a pu encore s'emparer passe 
pour être mort de maladie, le mandarin supérieur ordonnera 
aux mandarins des localités de s'enquérir très-exactement 
de la vérité de ces faits. Si ces mandarins peuvent se pro- 
curer un certificat constatant la mort, ils devront l'adresser 
au chef de la province; mais s'ils usent de supercherie et 
de fraude, et que plus tard on découvre la vérité, le man- 
darin du lieu sera réputé coupable, ainsi que le mandarin 
supérieur. 

SECTION XI. 

DE LA TENTATION ET DE L'INDUCTION À LA TRANSGRESSION 

■ 

DES LOIS. 

Toute personne qui usera de paroles trompeuses ou en- 
traînantes dans le but de porter une autre personne à la 
transgression des lois, ou qui, après avoir non-seulement 
conseillé le mal, mais y avoir participé, va accuser devant 
le juge la personne ainsi séduite, ou envoie quelqu'un 
porter cette accusation, afin de se faire récompenser pour 
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cette délation, ou bien avec l'intention- de nuire à la per- 
sonne séduite, sera réputée coupable au même degré que la 
personne séduite. 

On devra examiner si le séducteur a usé d'autorité en- 
vers la personne séduite; car, s'il est simplement participant 
au délit, il sera jugé selon la loi relative aux coupables qui 
vont se rendre. eux-mêmes à la justice. 



SEPTIÈME PARTIE. 



DE L'ADULTÈRE. 



SECTION I. 

DE L'ADULTERE EN GENERAL ET DU VIOL. 

L'adultère (ou fornication), quand il est commis d'un 
commun accord par les coupables, est puni de 80 coups; 
si la femme coupable a un mari, la peine sera de 90 coups. 
Si la femme ou la fille se laissent séduire et s'abandonnent 
à leur amant, qu'elles suivent en laissant leur mari ou leurs 
parents, la peine sera de 100 coups. • 

Le viol avec contrainte est puni de la strangulation (avec 
sursis); si le crime de viol n'a pu éHre accompli, le coupable 
sera puni de 100 coups et de l'exil à 3, 000 lis. On devra, 
dans le jugement d'une pareille affaire, s'enquérir de quelle 
façon la violence a été exercée; si la femme ou la fille ont 
opposé une véritable résistance ; s'il y a eu quelque personne 
qui ait eu connaissance du crime, ou qui l'ait vu ou entendu; 
s'il y a eu quelques blessures commises ou des habits dé- 
chirés : car ces diverses circonstances entraînent la peine de 
la strangulation; mais si! y a eu d'abord violence, et puis 
consentement de # la part de la femme ou de la fille, cela 
n'entraînera pas la peine de mort. Si deux hommes se ren- 
dent coupables en même temps, l'un d'avoir attaché une 
femme afin que l'autre puisse la violer, le premier sera puni 



Digitized by Google 



LIVRE III. — LOIS CRIMINELLES. 



335 



comme coupable de viol non accompli et le second sera 
puni de mort. 

Si un homme, ayant été témoin d'un acte d'adultère com- 
mis d'un libre consentement, s'en va violenter la femme qu'il 
vient de voir commettre le crime, celle-ci ne pourra pas 
invoquer la violence dont elle a été l'objet, et le coupable 
sera puni simplement comme séducteur. 

Les relations coupables avec une fille âgée de douze ans 
et au-dessous seront considérées comme viol par contrainte, 
quand môme la jeune fille y eût consenti. 

La peine appliquée à l'homme et à la femme sera la même 
dans 1e crime d'adultère commis par un libre consentement 
ou à la suite de séductions. Le coupable d'adultère sera tenu 
d'élever et de nourrir l'enfant (fille ou garçon) qui est le 
fruit de son crime. 

Le mari de la femme adultère peut la marier à une autre 
personne, ou la vendre à son gré, ou bien la garder chez 
lui; mais s'il vend ou donne en mariage la femme adul- 
tère à son complice, celui-ci et le mari seront punis de 
80 coups, et la femme pourra s'en retourner dans sa famille; 
le prix de la femme ainsi vendue sera confisqué au profit 
du trésor. 

Toute femme ou fille violée par force ne sera pas réputée 
coupable. 

Tout entremetteur qui fera venir chez lui une femme ou 
une fille pour commettre le crime d'adultère avec consen- 
tement des -deux parties sera puni d'une peine moindre 
d'un degré que les coupables d'adultère. 

Si un coupable d'adultère a déjà commis son crime et 
que, ce crime étant connu, il ait pris des arrangements avec 
le mari de façon à n'être pas poursuivi, ledit mari et l'adul- 
tère seront punis d'une peine moindre de deux degrés que 
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celle appliquée à l'adultère avec consentement, ou par sé- 
duction, ou par violence, selon le cas. 

Si la personne accusée d'adultère n'a pas été prise en fla- 
grant délit, ou bien si c'est sur de simples indications qu'elle 
a été accusée d'adultère, l'accusation ne sera ni reçue ni 
écoutée. 

Si là femmo coupable d'adultère devient enceinte des 
suites de son crime, bien que ce soit là une preuve certaine 
de sa faute, si le complice n'est pas connu, on ne le recher- 
chera pas, et la femme seule sera punie. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Tout mandarin en exercice et toute personne, soit 
civile, soit militaire, qui commettront un adultère avec la 
femme légitime d'un mandarin en exercice seront con- 
damnés, ainsi que la femme coupable, à la strangulation 
(avec sursis). 

Si le crime a été commis par un mandarin en exercice 
avec la femme légitime d'une personne quelconque (du 
peuple), civile ou militaire, ledit mandarin sera destitué 
et cassé de ses dignités; il sera puni , en outre, de 1 oo coups, 
sans pouvoir offrir de rachat pour cette peine. La femme, 
sa complice, sera mise à la cangue pendant un mois et 
frappée de 100 coups. L'adultère entre personnes du 
peuple, soit civiles, soit militaires, entraînera pour les cou- 
pables la peine de la cangue pendant un mois et i oo coups 
de bâton. 

L'adultère commis entre esclaves, soit de la même mai- 
son, soit de maisons différentes, entraînera pour les deux 
coupables la peine de 100 coups de bâton. Il en sera de 
mèrne pour l'adultère commis par une personne du peuple, 
civile ou militaire, avec la concubine ou l'esclave d'un man- 
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darin, de même aussi avec la concubine ou l'esclave appar- 
tenant à une autre personne du peuple. 

*2. Si plusieurs mauvais sujets se réunissent pour désho- 
norer la femme légitime ou la fdle d'une personne paisible 
et honnête, et honnêtes elles-mêmes, le principal coupable 
de ce crime sera décapité sur-le-champ, et ses complices seront 
condamnés à la strangulation (avec sursis). Si le crime ainsi 
comploté par plusieurs personnes est commis envers une 
femme ou une fdle déjà adultères ou de mauvaises mœurs, 
les coupables seront punis de i oo coups et condamnés à 
l'exil à 3,ooo lis. Mais si la femme précédemment adultère 
s'est repentie sincèrement de sa faute et qu'elle ait donné 
depuis des preuves de bonne conduite, elle sera considérée 
par le juge comme femme honnête , et les délinquants seront 
punis en conséquence. Dans un cas pareil, les complices 
qui auront participé au complot, mais non à l'adultère, 
seront punis d'une peine moindre que ceux qui auront 
participé au crime. 

. 3. Le viol avec contrainte commis sur une petite fille 
de 1 q ans et au-dessous sera puni de la décapitation immé- 
diate, s'il en est résulté- la mort de la victime. Il en sera 
de même pour le coupable de viol envers une petite fdle 
Agée de moins de 1 o ans, et que ledit coupable aura séduite. 

Si la petite fdle est âgée de 1 o ans et au-dessus ou de 
12 ans et au-dessous, le criminel, s'il n'a pas occasionné sa 
mort, sera condamné à la décapitation (avec sursis); si la 
victime a été trompée, et de telle façon qu'elle ait parfaite- 
ment consenti au crime, le coupable n'en sera pas moins 
considéré comme ayant usé de violence, et il sera condamné 
à la strangulation (avec sursis). 

h. L'adultère ou le viol commis avec violence sur la per- 
sonne d'une femme légitime ou d'une lille seront jugés et 

I. CODE. • • 
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punis selon les dispositions de la présente loi, si l'auteur de 
1 attentat ne s'est servi que de ses mains ou de ses pieds, 
et s'il n'a employé aucune arme capable de causer quelque 
blessure. 

Mais si le coupable s'est servi de quelque arme piquante 
ou tranchante, et qu'il ait blessé sa victime ou une personne 
accourue au secours de celle-ci, il sera condamné à la dé- 
capitation (avec sursis) si le crime a été consommé, et à la 
strangulation (avec sursis) si le crime ne l'a pas été. 

5. Si quêlque personne, ayant f intention de déshonorer 
une femme, prononce devant elle des paroles obscènes et 
trame quelque mauvais dessein pour parvenir à son but, 
et si la femme, instruite de ces faits, les dénonce à ses pa- 
rents pour qu'ils en informent l'autorité municipale, ladite 
autorité, ayant connaissance du fait, en doit rendre compte 
au mandarin du lieu, qui, après s'être fait donner les preuves 
de la culpabilité, décidera si le délit comporte le bâton ou 
la cangue; il devra, en outre, informer le mandarin supé- 
rieur du jugement qu'il aura rendu. 

Si l'autorité municipale, étant instruite parles parents de 
la femme, ne rend pas compte du délit au mandarin du lieu, 
ou bien si celui-ci, ayant reçu la plainte, néglige d'y don- 
ner suite, et que ces négligences aient pour résultat le sui- 
cide do la femme à cause de la honte qu'elle ressent, l'au- 
torité municipale sera punie de 8o coups, par application 
de la loi relative au cas où l'autorité municipale ne dénonce 
pas au mandarin les délits de viol dont elle a connaissance. 

Quant au mandarin, il sera réputé coupable et jugé sui- 
vant la loi. 

6. Si l'auteur d'un viol ou d'un adultère cause par ses 
violences la mort de sa victime, nous avons vu qu'il sera 
décapité sur-le-champ; mais si le crime de viol ou d'adultère 
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a déjà été commis, et que plus tard, le coupable voulant le 
commettre de nouveau, la femme ou la fille s'y opposent 
absolument, et que pour ce fait elles soient blessées et 
reçoivent la mort, ce cas sera jugé d'après les lois relatives 
aux coups, blessures, homicides, commis soit avec prémé- 
ditation, soit pour un motif quelconque, soit à la suite de 
querelles. 

SECTIOIS 11. 

DES PERSONNES QUI FAVORISENT L'ADULTERE 
DE LEURS FEMMES OU CONCUB1NBS. 

Toute personne qui favorisera ou autorisera l'adultère de 
sa femme légitime ou concubine sera punie, ainsi que les 
deux coupables d'adultère, de 90 coups. 

Si quelqu'un use de violence ou de contrainte pour faire 
commettre l'adultère par sa femme, sa concubine ou sa fille 
adoptive, il sera puni de 100 coups; le coupable d'adul- 
tère recevra 80 coups, mais les femmes ainsi violentées ne 
seront pas réputées fautives, et elles seront autorisées à re- 
tourner dans leurs familles. 

La personne convaincue d'avoir favorisé, ou autorisé, ou 
bien ordonné avec violences ou contrainte le déshonneur 
de sa propre fille, ou encore celui de la femme ou de la 
concubine de son fils ou petit-fils, sera punie comme dans 
le cas précédent. 

Si quelque somme a été donnée pour amener un mari à 
divorcer avec sa femme légitime afin de la marier à la per- 
sonne qui a ainsi acheté le divorce, celle-ci, de même que 
le mari et sa femme si elle y a consenti, sera punie de 
100 coups; la femme sera rendue a ses parents, et le prix 
du marché sera confisqué au profit du trésor public. 
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Si le divorce a eu lieu par suite de machinations combi- 
nées entre 1 épouse et son amant, et telles que le mari, 
fatigué des ennuis que lui cause sa femme (ennuis prémé- 
dités), finit par la renvoyer, ledit mari ne sera pas coupable : 
mais sa femme et la personne qui l'a séduite seront punies 
de 60 coups et d'un an de fers. Il sera permis à la femme 
de se racheter pour cette année de fers, et on la rendra à 
son mari, qui pourra à son gré la marier à autrui ou la 
vendre. 

Si le même cas se présente au sujet d'une concubine, la 
peine sera diminuée d'un degré. 

Si quelque entremetteur a été employé pour la perpétra- 
lion du crime, ledit entremetteur sera puni d'une peine 
moindre d'un degré que celle appliquée aux délinquants. 

Si un mari, sachant que sa femme est coupable d'adul- 
tère, ne porte contre elle aucune plainte et la marie ou la 
vend à son complice , ceux-ci seront punis selon la loi ordi- 
naire et le mari recevra une peine de 100 coups. 

SECTION 111. 

DE L'ADULTERE ET DE LA FORNICATION ENTRE PARENTS 
DE VOn DES CINQ DEGRe's DE PARENT^. 

La fornication entre parents avant mêmes ancêtres, mais 
en dehors des cinq degrés de parenté, sera punie de 100 
coups; il en sera de même de l'adultère commis avec l'épouse 
de l'un de ces parents. 

S'il y a eu violence et contrainte, le coupable sera con- 
damné à la décapitation (avec sursis). 

La fornication entre parents du 5 e ou du 6 e degré de 
parenté, ainsi que l'adultère commis avec l'épouse de l'un 
de ces parents, sera punie de 100 coups et de 3 ans de. 
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Ters; il en sera de même pour la fornication entre le mari 
et la fille du premier lit de son épouse, ou bien entre cette 
fille du premier lit et les enfants du second lit, c'est-à-dire 
entre frère et sœur utérins. 

Mais si l'un de ces délits a été commis en usant de vio- 
lences, le coupable sera condamné à la décapitation (avec 
sursis). 

L'adultère commis avec l'épouse du frère du grand-père 
paternel, ou bien la fornication avec l'une des sœurs de ce 
grand parent, ou avec l'épouse d'un cousin germain du 
père, ou avec quelque cousine germaine du père, ou avec 
quelque propre cousine germaine, ou avec une sœur de 
la mère, ou encore avec l'épouse d'un frère ou celle d'un 
propre neveu, seront punis de la strangulation pour les deux 
coupables. 

Si la sœur du grand-père ou la cousine germaine du père 
sont en possession de mari, la peine sera celle de la stran- 
gulation (avec sursis); s'il y a eu violence, le coupable sera 
décapité sur-le-champ. 

La fornication avec la mère de l'épouse ne sera pas consi- 
dérée comme si le délit eût été commis avec un parent du 
5 e degré, mais bien comme s'il avait eu lieu avec une sœur 
de la mère, ce qui entraîne la peine de mort. 

La fornication avec une concubine d'un grand-père ou 
d'un père, ou avec l'épouse d'un oncle, ou avec une sœur 
du père, ou avec sa propre sœur, ou avec l'épouse d'un 
fils ou d'un petit-fils, ou bien avec une propre nièce, sera 
punie, pour les deux délinquants,* de la décapitation im- 
médiate. 

S'il y a eu violence, le coupable recevra la même peine. 
Dans tous les cas qui précèdent, la peine sera diminuée 
d'un degré s'il s'agit non «l'une épouse, mais d'une conçu- 
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bine; s'il y a eu violence, le coupable sera condamné à la 
strangulation (avec sursis). 

SECTION IV. 

DE LA CALOMNIE EN ADULTERE PORTEE PAR LA RELLE-F1LLE 
CONTRE SON BEAU-PERE. 

Toute belle-fille qui calomnie son beau-père, l'accusant 
faussement de l'avoir déshonorée, sera condamnée à la déca- 
pitation (avec sursis). 

H en sera de même pour l'épouse du frère cadet qui calom- 
niera le frère aîné, l'accusant faussement d'avoir commis 
l'adultère avec elle. 

Si le beau-père a violenté sa belle-fille , mais n'a pas con- 
sommé le crime, et qu'à cause de ce fait celle-ci se donne 
la mort, le coupable sera jugé selon la loi relative au crime 
de viol entre parents, le crime n'étant pas consommé. 

Le fils adoptif qui calomniera son père d'adoption, l'ac- 
cusant d'avoir commis l'adultère avec son épouse, sera puni 
selon la loi relative aux serviteurs coupables de calomnie 
envers leur maître. 

L'épouse du frère aîné qui accuse calomnieusement le 
frère cadet de l'avoir déshonorée sera punie selon la loi 
relative aux calomniateurs. 

H en sera de même pour les calomnies de ce genre faites 
entre parents du 6 e ou du 5 e degré. 

Section v. 

DES SERVITEURS À GAGES ET DES ESCLAVES OUI COMMETTENT 
L'ADULTÈRE AVEC L'EPOUSB DE LEUR MAITRE. 

Toul osclavo ou serviteur à gagns qui aura commis la- 
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dultère avec la femme légitime du maître, ou qui aura 
déshonoré sa fille, sera condamné, ainsi que sa complice, à 
la décapitation immédiate. 

Si le crime a été commis sur la personne d'une parente 
au 2 e degré, ou bien sur celle de l'épouse d'un parent au 
môme degré, le coupable sera condamné à la strangulation 
(avec sursis), et la femme, sa complice, sera punie d'une 
peine moindre d'un degré. 

Si le crime a été commis sur l'épouse d'un parent des 
5 e , 4 e ou 3 e degrés de parenté ou sur une parente de l'un 
de ces degrés de parenté, les délinquants seront punis de 
îoo coupset de l'exil à 2,000 lis; s'il y a eu violence, le 
coupable, esclave ou serviteur, sera seul condamné à la dé- 
capitation (avec sursis). 

La peine sera diminuée d'un degré si les divers, crimes 
dont il vient d'être fait mention ont été commis sur une 
concubine; s'il y a eu violence, celui qui l'aura employée 
sera condamné à la décapitation (avec sursis). 

Les surveillants, gardiens des tribunaux et soldats atta- 
chés à la personne des mandarins militaires ou civils seront 
considérés, dans le cas présent, comme serviteurs à gages. 

• 

HÈGLEMEyr SUPPLEMENTAIRE. 

Tout esclave ou serviteur à gages qui, voulant désho- 
norer la mère, ou l'épouse, ou la fille de son maître, aura 
usé de violences et blessé, même légèrement, ou déchiré 
les vêtements de sa victime, ou commis enfin des actes 
tels que les voisins aient pu l'entendre et le voir, sera déca- 
pité sur-le-champ , sans que l'on prenne en considération 
s'il a ou non accompli le crime. 
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SECTION VI. 

DE L'ADULTERE COMMIS PAR UN MANDARIN SLR UNE PERSONNE 

DU PEUPLE. 

Tout mandarin militaire ou civil ou employé qui com- 
mettra un adultère avec l'épouse de l'un de ses adminis- 
trés sera puni d'une peine plus forte de deux degrés que 
la peine appliquée à l'adultère en général. 11 sera, en outre, 
destitué et rayé de la liste des mandarins ou employés; 
la femme ou la fdle coupable sera punie selon la loi or- 
dinaire. 

Si le mandarin ou l'employé commettent l'adultère arvec 
une femme détenue, ils seront punis de 100 coups et des 
fers pendant 3 ans. La femme ne sera jugée que pour le 
délit dont elle était précédemment prévenue. 

S'il y a eu violences exercées, le coupable sera puni de 
la strangulation. 

SECTION VII. 

DE L'ADULTERE COMMIS PAR DES PERSONNES EN DEL IL 
ET DE L'INCONDUITE DES BONZES. 

• 

Toute personne en deuil de son père ou de sa mère , ou 
toute femme en deuil de son mari, qui se rendront coupables 
d'adultère seront punies d'une peine plus forte de deux 
degrés que celle appliquée à l'adultère en général. 

Il en sera de même pour les bonzes ou les bonzesses, ainsi 
que pour les tao-sse et les nu-quan coupables de fornication 
avec des personnes étrangères. 

Les complices des délinquants seront punis selon la loi 
ordinaire. 
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S'il y a eu violences exercées, le coupable sera condamné 
à la strangulation (avec sursis). 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Tout chef d'une bonzerie ou chef de tao-sse qui s'adon- 
nera à la débauche avec des prostituées ou s'enivrera recevra 
100 coups et sera renvoyé dans sa province, remis à la con- 
dition d'homme du peuple. 

2. Les bonzes, tao-sse, bonzesses ou nu-quan qui se 
livrent au libertinage, soit entre eux, soit aVec des personnes 
étrangères, seront mis à la cangue pendant deux mois à la 
porte de leur bonzerie et puis seront punis de 100 coups. 

Les bonzes ou tao-sse coupables d'adultère, soit par séduc- 
tion ou autrement, seront punis d'une peine plus forte de 
deux degrés que la peine ordinaire et seront, en outre, mis 
à la cangue pendant deux" mois à la porte de leur bonzerie. 

SKCTION VIII. 

DE L'ADULTÈRE COMMIS PAR DES ESCLAVES 
SLR DES PERSONNES LIBRES. 

Tout esclave qui viole ou déshonore une fille ou une 
femme libres sera puni d'une peine plus forte d'un degré que 
la peine ordinaire. La peine sera la même, que la femme ait 
été séduite ou non, qu'elle ait un mari ou non. 

S'il y a violences , le coupable sera condamné à la stran- 
gulation. 

L'adultère commis par une personne libre sur l'esclave 
d'autrui sera puni d'une peine moindre d'un degré que la 
peine ordinaire. 

S'il y a eu violences, la peine sera celle de la strangula- 
tion (avec sursis), si le crime a été accompli; mais s'il ne 
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* l'a pas été, le coupable sera puni de 100 coups et de l'exil 
a 3,000 lis. 

L'adultère commis entre esclaves sera puni selon la loi 
ordinaire. 

SECT10IV IX. 

DES MANDARINS Qli S'ADONNENT AU LIBERTINAGE. 

Tout mandarin militaire ou civil et tout employé qui 
s'adonnent à la débauche avec des prostituées ou à l'ivresse 
seront punis de 60 coups; l'entremetteur recevra une peine 
moindre d'un degré. Si le bis ou le petit-fils d'un mandarin 
porte lui-même le titre de mandarin, à cause des mérites 
de son père ou de son grand-père, et qu'il s'adonne à la 
débauche, il sera également puni de 60 coups. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout bachelier (soit avec un diplôme acheté, soit avec un 
diplôme obtenu aux examens) qui se livrera au libertinage, 
n'ayant aucun respect pour ses maîtres, et qui, oublieux de 
la convenance que comporte le rang de bachelier, vivra 
dans la débauche parmi les prostituées et dans les maisons 
de jeu, ou bien qui, allant sans cesse dans les tribunaux, 
s'y fait l'entremetteur de plaintes qu'il diminue ou exagère, 
ou l'avocat de quelque coupable pour de l'argent, ou bien, 
enfin, se mêle à toutes sortes de questions ou d'alïaires, Sera 
privé de sa dignité de bachelier, remis à la condition d'homme 
du peuple et puni selon le degré de sa faute; s'il est par- 
venu de la sorte à s'approprier quelque valeur, son délit 
sera plus ou moins grave en proportion de ladite valeur. 



HUITIÈME PARTIE. 
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SECTION 1. 

DE LA DESTRUCTION DES TABLETTES EXPOSEES AL LIEU 
OL SONT AFFICHÉES LES CONDAMNATIONS. 

Toute dégradation du lieu où sont affichées et publiées 
les condamnations, et toute destruction des tablettes por- 
tant le nom du condanîné et le motif de la peine infligée 
exposées dans ledit lieu, seront punies de 100 coups et de 
l'exil à 3,ooo lis. On remettra une nouvelle tablette, si la 
première a été brisée. 

(Il existe dans chaque phu et dans chaque huyen un pareil 
lieu où sont exposées des tablettes portant le nom du con- 
damné, ainsi que le motif de la condamnation. Ces tablettes 
demeurent exposées pour engager le coupable à se corriger; 
on les retire quand son repentir paraît sincère.) 

RÈGLEMENT SUPPLÉMENTAIRE. 

Si le roi publie un édit pour instruire lè peuple sur ses 
devoirs, cet édit sera copié dans chacune des provinces du 
royaume, et puis gravé sur des tablettes qui seront exposées 
dans le lieu où s'affichent les condamnations; le peuple devra 
avoir le plus grand respect pour ces tablettes. 
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SECTION II. 

DES SOINS À DONNER AUX OUVIUERS ET AUX SOLDATS MALADES. 

Si quelque militaire employé à la garde d'une citadelle ou 
en garnison dans une ville, ou bien quelque ouvrier égale- 
ment employé à quelques travaux publics, deviennent ma- 
lades, l'inspecteur général de la province devra prendre des 
mesures pour les faire soigner et leur faire délivrer des re- 
mèdes, afin de tâcher de les guérir; il sera puni de 60 coups 
s'il néglige ce devoir, et de 80 coups si, par sa négligence, 
le malade a perdu la vie. 

Si l'inspecteur général ayant donné ses ordres en consé- 
quence aux mandarins supérieurs immédiats du soldat ou - 
de l'ouvrier malades, ceux-ci négligent d'envoyer un mé- 
decin ou de faire délivrer les remèdes appropriés, lesdits 
mandarins seront punis comme il a été dit plus haut au 
sujet de l'inspecteur. 

SECTION III. 

DU JEU. 

Toute personne qui jouera de l'argent sera punie de 
80 coups. 

Les enjeux seront confisqués au profit du trésor public. 

Le propriétaire de rétablissement où Ton joue de l'argent 
sera puni de la môme peine, bien qu'il ne participe pas lui- 
môme au jeu ; sa maison sera confisquée et déclarée bien 
de l'État. 

Les personnes surprises autour de la table de jeu et dans 
la salle où l'on joue seront seules coupables. 
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Si un mandarin se met dans le cas déjouer de l'argent, 
i! sera puni d'une peine plus forte d'un degre\ 

Le jeu, quand il a simplement pour but de subvenir aux 
frais d'un repas, ne sera pas puni. 

SECTION IV. 

DES EUNUQUES. 

Il n'est permis ni aux mandarins ni aux personnes du 
peuple d'employer dans leur maison ou d'élever des eu- 
nuques : c'est une prérogative qui n'appartient qu'au roi, 
et ceux qui contreviendront à cette règle seront punis de 
too coups et de l'exil à 3,ooo lis; l'eunuque sera rendu à 
sa famille. 

RÈGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Tout individu qui se réduira lui-même à l'état d'eu- 
nuque sera interrogé sur la question de savoir si c'est la 
misère seule qui l'a poussé a cet acte, et, s'il en est ainsi, 
il sera envoyé au palais, où on pourra l'employer après 
l'avoir examiné. Mais si la mutilation est le fait d'une autre 
personne, et qu'il en résulte la mort pour l'eunuque, le- 
quel pourtant avait consenti à la mutilation, la personne 
qui a fait l'opération sera punie selon la loi relative à l'ho- 
micide par imprudence. 

Si ce n'est pas la misère qui a poussé l'eunuque, mais 
quelque délit dont il était coupable, et qu'il espérait ainsi 
se faire pardonner, sauf le cas de peine de mort ou de con- 
damnation à l'exil, ledit eunuque aura sa peine augmentée 
d'un degré. 

Si le coupable ne s'est pas rendu eunuque-lui-mème, la 
personne qui, sur sa prière, l'aura mutilé sera coupable au 
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même degré que lui; si ia mort est le résultat de cette mu- 
tilation, ladite personne sera punie d'une peine moindre 
d'un degré que celle appliquée à l'homicide à la suite de 
querelles. 

SECTION V. 

DES PROPOSITIONS ILLEGALES EN AFFAIRES PUBLIQUES. 

Tout mandarin ou tout employé, à quelque degré qu'ils 
appartiennent, qui, soit par eux-mêmes, soit par le moyen 
d'intermédiaires, reçoivent ou écoutent ou font des proposi- 
tions illégales en affaires publiques, seront punis de 5o coups. 
Le seul fait de la proposition illégale constitue le délit, 
sans prendre en considération si cette proposition a eu une 
suite ou non. 

L'auteur de la proposition illégale sera puni de la même 
peine; mais si le mandarin n'a pas voulu prêter l'oreille à 
ladite proposition , il ne sera pas coupable. Si la proposition 
illégale a reçu un commencement d'exécution, le coupable 
sera puni de 100 coups; mais si son délit parvient jusqu'à 
la corruption pour un objet défendu, le mandarin ou l'em- 
ployé seront punis en raison de la gravité du délit. 

Si une personne fait quelque proposition illégale non 
pour son propre compte, mais pour celui de quelque ami 
ou parent, elle sera punie non pas seulement des 5o coups 
dont il été question plus haut , mais d'une peine moindre 
de trois degrés que celle appliquée aux mandarins ou em- 
ployés coupables de prévarication. 

Si la personne coupable de propositions illégales les a 
faites pour son propre compte, elle sera punie d'une peine 
plus forte d'un degré que relie que comporterait son délit 
primitif. 
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Si quelque mandarin élevé ou quelque personne opulente 
font des propositions illégales au sujet d une autre personne, 
ils seront punis de 100 coups; mais si leur délits élève jusqu'à 
la corruption pour un objet défendu, les coupables seront 
alors punis en raison de la gravité du délit, sans pourtant 
que la peine puisse s'élever jusqu'à la peine de mort. 

Si la proposition illégale a été accompagnée d'offre de 
valeurs, le délit rentrera dans le cas de corruption pour un 
objet défendu. 

Le mandarin inférieur qui se montrera non-seulement 
• insensible aux propositions illégales faites par un grand 
mandarin ou par une personne opulente, mais qui en fera, 
en outre, l'objet d'un rapport à un haut mandarin, sera 
promu d'un degré dans Icmandarinat. Si c'est un employé, 
le temps qu'il lui faut faire avant de parvenir au. manda- 
rinat sera diminué. 

REGLEMENT SUPPLEMENTAIRE. 

Si quelques personnes du peuple forment une association 
pour se mêler, sans que cela les regarde, des affaires pu- 
bliques qui se passent dans un tribunal, elles seront punies 
de 100 coups. 

Si quelque mandarin, destitué ou cassé d'un degré, cor- 
rompt le peuple par de l'argent pour se faire ainsi des 
partisans, ceux qui auront pris le parti dudit mandarin 
seront avec lui coupables de corruption pour un objet 
défendu. ■ g 

SECTION VI. 

I)K L'ACCORD ILLÉGAL OPERE SECRETEMENT 
DANS LES AFFAIRES PtRLIQIES. 

Toute personne qui fera secrètement un accord illégal au 
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sujet d'une allaite publique (tel que l'accord fait entre le 
volé et le voleur pour éviter à ce dernier l'action de la jus- 
tice) sera punie, pour les délits graves ou légers, d'une 
peine moins forte de deux degrés que celle méritée par le 
coupable avec lequel l'accord a été fait, sans pourtant que 
ladite peine dépasse celle de 5o coups. 

Si l'individu avec lequel on a Fait accord était coupable 
d'homicide ou de vol, on jugera le cas selon les lois rela- 
. lives à ces crimes. 

SECTION Ml. 

DE L'INCENDIE INVOLONTAIRE. 

Toute personne qui, sans mauvaise intention, aura mis 
le feu à sa propre demeure sera punie de ho coups; si cet 
incendie involontaire a causé celui de la maison d'une per- 
sonne du peuple ou d'un bien de l'État r d'un mandarin, la 
peine sera de 5o coups. 

Si l'incendie a occasionné quelques graves blessures ou 
la mort à quelque personne, Je coupable sera puni de 
100 coups, sans que l'on prenne en considération si c'est 
d'un de ses parents qu'il a causé la mort. H faudra pour cela 
que les blessures soient graves; car, si elles sont simples, le- 
dit coupable ne recevra pas les i oo coups. Ce ne sera pas le 
propriétaire delà maison, mais bien l'auteur de l'incendie 
qui subira la peine. 

Si l'incendie a occasionné par " son voisinage celui de 
quelque temple des ancêtres du roi ou de quelque palais 
lui appartenant, le coupable sera condamné à la strangula- 
tion (avec sursis); s'il s'agit d'une pagode royale ordinaire, 
la peine sera diminuée d'un degré. 

Toute personne qui aura allumé involontairement un 
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incendie dans une sépulture royale, bien que l'incendie ne 
se soit pas propagé, sera punie de 80 coups et de y ans de 
fers; si l'incendie s'est propagé de façon à consumer tous 
les arbres de la sépulture, le coupable sera condamné à 
loo coups et à l'exil à 2,000 lis. 

L'incendie involontaire du tribunal d'un mandarin ou de 
sa demeure officielle, ou bien d'un magasin de l'État, sera 
puni de 1 00 coups et de 2 ans de fers. 

Si le gardien d'un magasin , profitant de l'incendie, dérobe 
quelque objet ou quelque valeur confiés à sa garde, il sera 
jugé et puni selon la loi relative aux délits de cette nature; 
on ne fera, dans ce cas, aucune distinction entre les com- 
plices et le principal coupable. 

Si les environs seuls du tribunal ou de la demeure officielle 
du mandarin , ou bien des magasins de l'Etat, ont été brûlés , 
le coupable sera puni d'une peine moindre de trois degrés 
que la peine précédente; mais il n'y aura aucune diminu- 
tion de peine pour le gardien du magasin, s'il a profité du 
désordre de l'incendie pour commettre le vol. Quant aux 
personnes du peuple qui profiteront de l'incendie pour voler, 
on les jugera selon la loi du vol en général. 

Le garde-magasin qui aura causé un incendie sera tenu, 
outre la peine dont il a été question, de payer les réparations 
à faire audit magasin de l'Etat; ses biens seront confisqués 
à ce sujet. 

Si, malgré la défense d'avoir du feu dans un magasin à 
argent ou à riz, le gardien dudit magasin contrevient à la 
défense, il sera puni de 80 coups. 

Les factionnaires préposés à la surveillance des palais du 
roi ou des magasins et greniers de l'Etat , ou bien des prisons, 
qui se seront écartés de leur faction au commencement do 
l'incendie de l'un de ces bâtiments, seront punis de 1 00 coups. 

1. <:<»»»:. : t'A 
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RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1 . Le feu , mis dans un camp de soldats par l'imprudence 
d'un chasseur, sera puni de 100 coups. 

2. Si, dans l'incendie d'un établissement de mont-de-piété, 
les objets mis en dépôt sont détruits, la valeur de l'objet sera 
rendue à son propriétaire, selon le prix d'estimation faite au 
moment du dépôt , c'est-à-dire que si on lui a déjà donné 
la moitié de cette valeur, on lui remboursera la deuxième 
moitié; mais si l'incendie est dâ à un accident arrivé dans 
une maison voisine, on diminuera des deux dixièmes la pre- 
mière estimation , et c'est d'après cette nouvelle estimation 
que le déposant sera remboursé. Quant aux objets déposés, 
tels que grains, farines, cotons, etc. lesquels objets doivent 
être retirés dans l'espace d'un an, on ne restituera au dépo- 
sant, si ces objets sont détruits par le feu, que les trois 
dixièmes de leur valeur primitive d'estimation. 

Si l'incendie n'a pas pris dans le mont-de-piété même et 
qu'il soit le fait d'une maison voisine incendiée , on fera subir 
aux susdits objets d'abord une diminution des deux dixièmes 
de la première estimation, et l'on ne restituera au déposant 
que les trois dixièmes de cette nouvelle estimation. Dans 
la restitution du prix faite à celui-ci, on défalquera l'inté- 
rêt qui aura été payé depuis le dépôt pour les objets dont 
on restitue la valeur entière; mais pour les derniers objets 
dont on vient de parler, on ne tiendra pas compte des in- 
térêts. 

Les surveillants infidèles du mont-de-piété qui profite- 
ront d'un incendie pour s'approprier secrètement les plus 
riches valeurs déposées, ou qui vendront en secret et à leur 
profit lesdites valeurs, seront jugés selon la loi relative au 
vol furtif. 
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Si lesdites valeurs sont retrouvées, elles seront restituées 
à leur propriétaire. 

Si tous les objets déposés au mont-de-piété ne sont pas 
détruits par l'incendie, et si on les a transportés dans un 
autre lieu , on devra permettre aux déposants de les retirer 
après avoir remboursé l'avance. 

SECTION Mil. 

!)E LMXCENDIE VOLONTAIRE. 

Tout individu qui mettra volontairement le l'eu à sa 
demeure, et pour une cause quelconque, sera puni de 
100 coups; si cet incendie en allume un nouveau dans la 
demeure d'un mandarin ou bien d'une personne du peuple, 
la peine du coupable sera de i oo coups et de a ans de fers; 
il en sera de même si l'incendie propagé détruit un grand 
nombre d'objets sans brûler en entier la maison voisine. 

L'incendie mis dans le but de dérober sera puni de la 
décapitation (avec sursis). 

Si l'incendie, mis volontairement, occasionne des bles- 
sures ou la mort à quelque personne, le coupable sera puni 
selon la loi relative aux blessures et à l'homicide commis 
pour une cause quelconque. 

L'incendie mis volontairement dans la propre demeure 
d'un mandarin ou d Une personne du peuple, ou dans une 
demeure officielle, ou bien dans un grenier ou magasin de 
l'État, entraînant ainsi une grande perte pour celui-ci, sera 
puni, sans distinction entre le principal coupable et ses 
complices, de la décapitation (avec sursis). Cette peine ne 
sera pourtant appliquée dans sa rigueur que si les criminels 
ont été pris en flagrant délit. 

Si l'incendie a élé mis dans une maison inhabitée ou 

«3. 
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dans un lieu cultivé où le feu a causé beaucoup de dégâts, 
la peine sera diminuée d'un degré. 

Les biens du coupable seront mis sous le séquestre, afin 
d'être employés à indemniser les pertes faites par les pro- 
priétaires des maisons ou établissements incendiés. 

RÈGLEMENTS SIMPLEMENT A IRES. 

1 . Si un grenier de l'État a été volontairement incendié, 
* et que les rations du Gouvernement soient brûlées ou per- 
dues, le principal coupable, s'il est clairement convaincu de 
son crime, sera décapité et sa tête exposée à la foule. Ses 
biens et ses propriétés seront confisqués en totalité, afin de 
subvenir aux indemnités dues à l'Etat, et si ces biens ne suf- 
fisent pas, les surveillants du grenier auront leur part de 
responsabilité, et devront concourir à indemniser le Gouver- 
nement. 

2. Si des brigands ou voleurs de profession forment 
ensemble le projet de commettre des vols, et qu'à ce sujet 
ils mettent le feu dans la demeure d'un mandarin ou d'une 
personne du peuple, ou bien dans une demeure officielle, 
ou encore dans un grenier ou un magasin de l'Etat, ou, 
enfin, dans un lieu couvert de nombreuses boutiques de 
marchands, si lesdits brigands, à mesure que l'incendie 
mis par eux se propage, en proGtent pour dérober les biens 
des particuliers ou de l'Etat, on les décapitera tous sur-le- 
champ, sans établir aucune distinction entre le principal 
auteur du crime et ses complices. 

Si lesdits coupables occasionnent ainsi ou donnent la 
mort à quelqu'un , leur tète sera exposée aux regards de la 
foule. Il en sera de même si la maison incendiée cause en 
s'écroulant la mort de ceux qui l'habitaient. Ces crimes ne 
pourront donner lieu à aucune indulgence, et l'on devra 
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exposer clairement au roi dans quelles circonstances ils oui 
été commis. 

Si les voleurs n'ont pas mis eux-mêmes le feu, mais qua 
la vue d'un incendie ils accourent pour s'emparer de ce qui 
est dans le lieu incendié, on les jugera selon la loi relative 
à ceux qui dérobent, en augmentant leur peine d'un degré 
et en établissant les distinctions entre le principal coupable 
et ses complices. 

Si les brigands et voleurs réunis, et qui ont prémédité un 
incendie, ont mis en elFet le feu, mais n'ont pu encore rien 
dérober et n'ont causé de blessures à personne, le chef de 
cette bande de malfaiteurs sera condamné à la décapita- 
tion (avec sursis) et ses complices seront mis à la cangue 
pendant deux mois, puis envoyés en exil à 2,000 lis, s'ils 
ont participé à allumer l'incendie; quant à ceux qui n'ont 
pas eux-mêmes mis le feu, ils seront punis de 1 00 coups et 
de 3 ans de fers. 

Si l'incendie allumé par les voleurs a été éteint assez 
vite pour qu'il ne pût se propager dans les habitations 
voisines, le principal coupable sera condamné à la stran- 
gulation (avec sursis); les complices qui ont participé à 
allumer l'incendie seront condamnés à 100 coups et à 
l'exil à 3,ooo lis, mais ceux qui n'ont pas mis le feu eux- 
mêmes ne seront punis que de a mois de cangue et de 
100 coups. 

Si le feu n'a été mis que dans un [but de'veugeance 
ou de haine personnelle, et que, s'étant propagé, il ait causé 
la mort de quelqu'un, soit directement, soit par le fait de 
l'écroulement d'une toiture, le principal coupable sera déca- 
pité sur-le-champ; ceux des complices qui ont eux-mêmes 
allumé l'incendie seront condamnés à la strangulation (avec 
sursis). 
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Si personne n'a été blessé dans ledit incendie, ou bien 
si quelqu'un ayant reçu quelque, blessure n'y a pas suc- 
combé, le principal coupable sera condamné à la décapita- 
tion (avec sursis) et ses complices seront envoyés en exil à 
2,000 lis. Quant à ceux qui n'ont pas participé directement 
au crime, ils seront punis de 100 coups et de 3 ans de 
fers. 

Si l'incendie allumé dans un but de haine personnelle a 
été éteint assez tôt pour qu'il ne pût se propager, le prin- 
cipal coupable sera mis à la cangue pendant deux mois 
et envoyé en exil à 2,000 lis; ses complices seront punis 
de 3 mois de canguc et de 100 coups. 

Si, dans un but de haine ou de vengeance personnelle, 
le feu a été mis dans une maison inhabitée, ou dans un 
jardin ou bien dans un potager, le principal coupable sera 
puni de la cangue pendant deux mois, puis il recevra 100 
coups et sera envoyé en exil à 3, 000 lis. 

Si la maison ainsi incendiée est dans un lieu complè- 
tement désert, n'ayant auprès d'elle ni d'autres demeures 
ni môme des champs cultivés, le principal coupable sera 
puni de 1 00 coups et de 3 ans de fers; ses complices seront 
punis d'une peine moindre d'un degré. Si ladite maison ainsi 
incendiée est sauvée à temps, la peine sera diminuée d'un 
degré. 

Tout mandarin militaire ou civil qui, ayant connaissance 
d'un incendie allumé de la sorte par des malfaiteurs, ne 
s'empresse pas d'y apporter des secours, ou ne fait pas 
tous ses efforts pour s'emparer des délinquants, sera lui- 
môme réputé coupable. 

Les autorités communales qui montreront la môme né- 
gligence seront punies de 80 coups. 
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SECTION IV 

DES COMEDIENS. 

Il est interdit à tout comédien, sur la scène, de se tra- 
vestir en empereur ou en impératrice de l'une des dynasties 
du royaume, ou de représenter l'un des saints ou des sages 
de l'antiquité ou quelque grand ministre ou général. Les 
comédiens qui contreviendront à cet ordre seront punis de 
100 coups; il en sera de même 'si la contravention a lieu 
sur un théâtre privé, soit chez quelque mandarin, soit chez 
un particulier. 

Quant aux représentations qui ont pour sujet le boud- 
dhisme ou la religion des tao-sse, ou bien les femmes ver- 
tueuses, ou encore la piété fdiale, et quant à celles dont le 
Imt est d'encourager les hommes à pratiquer la vertu, elles 
ne sont point interdites. 

SECTION X. 

DES ORDRES NON EXÉCUTÉS APRES QUE LE ROI 
A DONNÉ SON APPROBATION. 

Tout mandarin qui , ayant demandé une autorisation au 
roi, n'exécute pas l'ordre lorsque l'autorisation royale a été 
donnée, sera puni de 5o coups 1 . 

' Celle section ne renferme pas seulement le cas particulier de la non-exéculion 
d'un ordre après autorisation royale, elle renferme en outre, sous un titre très-général 

assex vague, les différentes transgressions aux ordres donnés; ces transgressions sont 
de deux sortes : celle* qui se rapportent à des ordres soit royaux, soit des mandarins , 
mais qui ne sont pas de nature permanente; et celles qui, au contraire, violent des 
ordres émanant uniquement du roi et donnés pour toujours. — Les premières trans- 
gressions sont punies de 5o coups , et les secondes, de i oo coups. Le texte de la loi est 
tellement concis et indéterminé, qu'on l'a représenté par un de ses nombreux 
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SECTION XI. 

DE L'OUBLI DE SES DEVOIRS EN GENERAL. 

Toute personne qui oubliera ses devoirs ou fera quelque 
chose qu elle ne devait pas faire sera punie de ho coups si 
la faute est légère, et de 80 coups si elle est grave 1 . 

1 Cette pénalité revient souvent dan» le Code , surtout au sujet des autorités commu- 
nales qui manquent à leurs devoirs. (.Vote du traducteur.) 
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DES AHHESTATIONS ET DES ÉVASIONS. 



SECTION I. 

DES SATELLITES ENVOYÉS À LA RBCIIEUCHE DES COUPABLES. 

Si un mandarin ordonne à un satellite d'aller s'emparer 
de la personne d'un délinquant, et que ce satellite donne 
un prétexte pour ne pas le faire, ou bien si un satellite, 
sachant où se trouvent des prévenus, ne va pas sur-le- 
champ s'en emparer, la peine à appliquer, en ce cas, aux- 
dits satellites sera égale à celle du principal criminel, mais 
diminuée d'un degré. 

Si, dans l'intervalle de trente jours, le satellite coupable 
parvient à s'emparer de plus de la moitié des accusés, ou 
bien si, ne pouvant pas prendre la moitié de ceux-ci, il 
saisit néanmoins le principal auteur d'un grave délit, on 
pourra, en considération de ce fait, lui permettre de se ra- 
cheter de sa peine, ou même lui en faire grâce. Si, pré- 
cédemment, quelques satellites s'étaient rendus coupables 
comme il a été dit, le fait de s'emparer des prisonniers, 
bien qu'attribué à un seul d'entre eux, pourra entraî- 
ner le pardon do ses camarades. 

Si, dans l'intervalle de trente jours, le délinquant non 
arrêté vient à mourir, ou s'il se rend de lui-même au man- 
darin, on pourra faire grâce aux satellites. 

S'il y a eu plusieurs coupables et qu'ils ne soient pas 
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tous morts, ou bien qu'ils ne se soient pas tous présentés 
au juge, on se bornera à diminuer la peine des satellites. 

Si les satellites qui se sont mis dans l'un des deux cas 
dont nous avons parlé au commencement appartiennent à 
une classe d'employés dont le service en général n'est pas 
ordinairement d'arrêter des malfaiteurs, leur peine sera 
moindre d'un degré que celle appliquée à la première classe 
de satellites. Cette deuxième classe de satellites jouira égale- 
ment de la faveur des trente jours de délai pour s'emparer 
des prévenus. 

Les deux classes de satellites dont il vient d'être question 
ne jouiront plus de la faveur du délai des trente jours, et 
seront punies au même degré que le coupable, si elles ont 
reçu quelque valeur pour ne pas s'emparer de lui ou pour 
le relâcher. 

Si la somme reçue par un satellite constitue un délit de 
corruption plus grave, et par conséquent une peine plus 
grave aussi que celle qui revient au coupable, le satellite 
ne sera plus puni à l'égal de celui-ci , mais bien d'après la 
loi relative à la corruption pour un objet défendu. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

I . Si un satellite est envoyé secrètement à la recherche 
d'un voleur ou d'un assassin dans une province voisine de 
celle où réside le mandarin qui lui a donné sa mission, et s'il 
arrive que le malfaiteur est protégé par le peuple de ladite 
province voisine, le mandarin qui a envoyé le satellite devra 
faire un rapport sur la conduite de son collègue de la pro- 
vince voisine. Si, cependant, ce dernier mandarin parvient 
.à s'emparer du coupable et que celui-ci puisse être jugé, 
on pourra lui faire grâce de sa précédente négligence. On 
devra généralement , en pareil C'A S 9 SI* montrer sévère, non- 
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seulement envers le mandarin de la localité, mais encore 
envers les autorités communales. 

Si le peuple ou les autorités communales n'ont nulle- 
ment prêté la main à l'évasion du prévenu et ne l'ont pas 
protégé , mais que ce soit le satellite qui , après s'être laissé 
corrompre, ait porté contre eux une pareille accusation, il 
sera puni selon la loi relative aux calomniateurs. Si, par 
suite de la calomnie, il y a eu quelque mandarin puni, on 
devra immédiatement le réintégrer, et le mandarin qui aura 
légèrement prêté l'oreille à ladite accusation sera regardé 
comme coupable. 

2. On a vu que, dans le cas où un satellite envoyé à la 
recherche d'un délinquant accepte de lui une somme quel- 
conque pour le relâcher, ledit satellite est réputé coupable 
au même degré que le malfaiteur. Mais si , sans avoir reçu 
aucune somme encore, il arrive que le satellite prévienne 
celui-ci que l'on est à sa recherche et lui donne de la 
sorte les moyens d'échapper à l'action de la justice, ce sa- 
tellite sera puni de la même peine que le coupable, si le 
délit comporte la peine de l'exil et au-dessous; mais si 
la peine est la mort, celle du satellite sera diminuée d'un 
degré. 

SECTION II. 

DES PRÉVENUS QUI RESISTENT À MAIN ARMEE AL'X SATELLITES 
ENVOYÉS POUR LES PRENDRE. 

Tout individu dont le délit est connu, soit qu'il ait fui 
ou non de sa demeure, et à la recherche duquel a été en- 
voyé un satellite par ordre du mandarin, aura sa peine aug- 
mentée de deux degrés s'il ne se soumet pas audit satellite 
et s'il lui résiste à main armée; l'augmentation de peine ne 
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pourra pas, cependant, aller au delà de ioo coups et de 
l'exil à 3,ooo lis (à moins, toutefois, que le coupable ne mé- 
rite la mort). Si, dans sa lutte avec le satellite, le prévenu 
le blesse grièvement, il sera condamné à la strangulation 
(avec sursis); si le satellite succombe sous les coups qu'il a 
reçus, le coupable sera condamné à la décapitation (avec 
sursis) ; ses complices subiront chacun une peine moindre 
d'un degré. 

Si le malfaiteur, dans sa lutte à main armée avec le sa- 
tellite, est tué par celui-ci, ou si, pris déjà, il parvient à 
s'échapper encore et que le satellite en le poursuivant lui 
donne la mort, ou bien, enfin, si le coupable, se voyant 
serré de près par. le satellite, met lui-même sur-le-champ 
fin à ses jours, on ne poursuivra le satellite pour aucun de 
ces cas, quand même l'accusé n'eût pas commis un crime 
capital. Mais si ce dernier est arrêté dans sa fuite par le sa- 
tellite, ou s'il ne lui résiste avec aucune espèce d'armes, et 
que, cependant, le satellite le maltraite au point de le tuer 
ou de le blesser grièvement, si le coupable ne méritait pas 
la mort pour son délit, le satellite sera jugé et puni selon 
la loi relative aux blessures et à l'homicide commis à la 
suite de querelles. 

Si le prévenu avait commis un crime capital, le satellite 
sera puni de îoo coups; mais cette peine sera augmentée 
si c'est la colère ou une préméditation quelconque qui ont 
fait agir le satellite. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si un satellite, après s'être emparé d'un coupable, 
commet sur sa personne un homicide involontaire sous le 
prétexte de précautions à prendre pour l'empêcher de 
s'évader, ledit satellite sera jugé selon la loi relative à i'ho- 
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micido causé à la suite de querelles. Mais si le satellite a 
reçu de l'argent d une autre personne pour mettre fin aux 
jours du coupable, il sera jugé selon la loi relative à l'homi- 
cide commis avec préméditation. 

2. Si un individu dont la faute est connue, et contre 
lequel a été lancé un mandat d'amener, ose résister les 
armes à la main au satellite envoyé pour s'assurer de sa per- 
sonne et cause la mort dudit satellite, il sera décapité sur- 
le-champ. 

Tout coupable qui, se défendant les armes à la main, 
causera la mort d'une personne tranquille, sera jugé selon 
la présente loi; il en sera de même pour les gens appelés 
devant le tribunal afin de donner des renseignements, 
au sujet d'un crime dont ils ont connaissance, et qui com- 
mettent un homicide sur la personne du satellite à cause de 
l'effroi où les met cette injonction de se rendre au tribunal. 

Si un satellite, sans respect pour la teneur du mandat 
d'amener du mandarin, ou même à l'aide de ce man- 
dat d'amener, s'empare d'un prévenu et le brutalise, ou 
le maltraite sans raison au point de causer sa mort, 
ce satellite sera jugé selon les lois relatives (selon le cas) 
à l'homicide commis pour un motif quelconque, ou avec 
préméditation , ou bien à la suite de querelles. Le satel- 
lite ne pourra pas invoquer, dans ce cas, le bénéfice que 
lui donne la loi lorsque le coupable l'a attaqué à main 
armée. 

3. Lorsqu'un malfaiteur tente de mettre le feu à une habi- 
tation dans un but de haine particulière, ou quand quelque 
notoire mauvais sujet maltraite des personnes tranquilles 
et leur nuit sans motif, ou bien qu'il tente de déshonorer 
une femme ou une fille, s'il arrive que les personnes ainsi 
attaquées et maltraitées, ou les parents de la femme ou de la 
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fille, mettent de suite à mort lesdits malfaiteur ou mau- 
vais sujet, ils seront punis pour cet homicide de 100 coups 
et des fers pendant 3 ans; ceux qui les auront assistés rece- 
vront 80 coups. 

Si la mort n'est pas immédiate, lesdits parents seront 
coupables d'avoir donné la mort en se faisant justice à eux- 
mêmes, et condamnés à la strangulation (avec sursis); leurs 
complices seront punis de 100 coups. 

U. Si un individu dont la faute est connue ôte la vie 
au satellite envoyé pour se saisir de lui d'après l'ordre du 
mandarin, il sera décapité sur-le-champ, et ceux qui l'au- 
ront assisté dans la perpétration de son crime seront con- 
damnés à l'exil lointain. 

SECTION m. 

DES DÉTENDS Ql'l S'ÉVADENT OU QI I FORMENT 
DES COMPLOTS D'EVASION. 

Tout accusé qui, détenu, parvient à s'évader, ou qui, 
avant pu briser ses fers, s'échappe par escalade de la pri- 
son où il était renfermé, aura sa peme augmentée de deux 
degrés s'il méritait d'abord la peine de l'exil ou au-des- 
sous. Si le détenu est la cause par son évasion de celle 
d'un autre accusé prévenu d'un délit plus grave, le premier 
détenu sera désormais réputé coupable au même degré que 
le second, et cela jusqu'à la peine incluse de 100 coups et 
de l'exil à 3,0 00 lis. Si, cependant, le deuxième détenu 
dont l'évasion est facilitée par le premier était sous le coup 
d'une peine capitale, il en sera de même dorénavant pour 
celui qui s'est évadé le premier. 

Si plusieurs détenus forment ensemble un complot d'éva- 
sion et de révolte et qu'ils le mettent à exécution, ils seront 
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tous, sans distinction de culpabilité précédente de graves ou 
légers délits, condamnés à la décapitation (avec sursis) ; quant 
aux prisonniers qui n'auront pas eu connaissance du com- 
plot, ils ne seront pas réputés coupables. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. 11 doit y avoir dans cbaque tribunal une prison dite 
extérieure et une prison intérieure : dans la première on 
renferme les prévenus ou condamnés pour des délits dont 
la peine ne dépasse pas l'exil ; les voleurs à force ouverte et 
les condamnés à mort ou coupables de crimes capitaux sont 
renfermés dans la seconde. H y n enfin un lieu séparé des- 
tiné aux femmes détenues. 

2. Lorsqu'un délinquant sera saisi et conduit devant le 
juge, ou bien , lorsqu'après avoir été jugé il sera ramené à 
la prison , le mandarin de la localité devra passer l'inspec- 
tion du coupable avant de permettre son introduction dans 
la prison; il devra s'assurer que ledit coupable ne porte 
d'arme cachée d'aucune sorte. 11 donnera également les 
ordres les plus rigides au gardien des prisons pour inter- 
dire aux détenus d'avoir sur eux ou avec eux quelque 
pierre, ou bâton, ou armes d'aucune espèce. Si le gardien 
n'exerce pas à ce sujet une rigoureuse surveillance, ou 
s'il laisse les prisonniers acheter du vin, il sera sévèrement 
puni. 

3. Les condamnés à mort avec sursis qui, étant en pri- 
son, y feront du tumulte ou quelque scandale ou résistance 
seront punis de î oo coups, et l'on augmentera avec rigueur 
le nombre de leurs fers; il on sera de même s'ils jouent de 
I argent. On décidera plus tard de leur sort aux séances 
d'automne. Tout gardien de prisons qui tolère le jeu clan- 
destin des détenus, à cause du bénéfice personnel qu'il y 
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trouve, sera puni de 100 coups et de 3 ans de fers. Quant 
au chef des surveillants et au mandarin directeur de la pri- 
son, ils seront réputés coupables, et punis en conséquence, 
si, ayant eu connaissance de pareils désordres, ils ne les ont 
pas réprimés. Tout ce qui vient d'être dit s'applique égale- 
ment aux prisonniers condamnés à l'exil. 

4. Si quelque condamné à la décapitation ou à la stran- 
gulation parvient à s évader, il sera fait aussitôt un rapport 
contre le mandarin inspecteur de la prison où était le con- 
damné et contre le mandarin directeur supérieur des prisons; 
ces fonctionnaires seront jugés et punis chacun selon le cas, 
et ils ne pourront pas invoquer pour ce genre de coupables 
le bénéfice de l'intervalle de temps accordé pour s'emparer 
de nouveau de la personne d'un condamné à l'exil qui se 
serait évadé de la prison. 

5. Si quelque condamné à mort (avec sursis), et depuis 
longtemps en prison, se permet de se considérer comme 
une sorte de chef des prisonniers, traitant d'égal à égal avec 
les gardes et surveillants, molestant de toute façon les autres 
détenus et leur ravissant ce qui est à eux; ou bien si, pour 
une légère insulte reçue, il engage un coupable à calomnier 
celui qui a fait l'insulte, parce que celui-ci n'a pas voulu se 
plier à ses caprices; si , enfin, ce condamné à mort a une con- 
duite brutale et insupportable, on lui appliquera l'article 
relatif aux malfaiteurs qui causent la mort d'une personne 
par leurs brutalités, et l'on exécutera sur-le-champ ce 
condamné, sans prolonger davantage son sursis. Si ledit 
condamné ne se rend pas absolument coupable comme il 
vient d'être dit, mais qu'il ne se tienne pas tranquille, on 
le châtiera avec rigueur. 
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SECTION IV. 

DES CONDAMNÉS À L'EXIL OU AUX FERS QUI PARVIENNENT À S'EVADER. 

Tout condamné aux fers, à l'exil ou au bannissement qui, 
étant déjà sur le lieu où il doit subir sa peine , parvient à 
s'en échapper, sera puni, s'il est encore dans la limite du 
temps de fers qu'il a à faire, de.5o coups pour un jour 
d'absence; la punition augmentera d'un degré pour chaque 
période de trois jours d'absence en plus, jusqu'à too.coups 
inclusivement, et ledit condamné sera ramené au lieu d'où 
il s'est évadé. Si le condamné subissait la peine des fers, le 
temps qu'il aura fait jusqu'au jour de son évasion sera con- 
sidéré comme nul, et sa peine recommencera du jour où 
il sera réintégré au lieu de sa punition. 

Si le condamné aux fers ou à l'exil n'est pas encore 
rendu sur le lieu où il doit subir sa peine, et qu'il parvienne 
à s'échapper pendant qu'on l'y conduit, on supputera le 
nombre de jours d'absence du fugitif et on lui appliquera 
le châtiment indiqué ci-dessus, en commençant par 5o 
coups pour un jour d'absence. 

Tout surveillant des condamnés au lieu de la punition 
ou garde chargé de conduire les condamnés audit lieu qui, 
par leur négligence, laisseront s'évader un des individus 
confiés à leurs soins seront punis de 60 coups; cette peine 
augmentera d'un degré pour chaque condamné en sus qui 
parviendra à s'échapper, mais elle ne dépassera pas la peine 
de 1 00 coups. 

Il sera accordé pour chacun des condamnés qui s'évadent 
un intervalle de cent jours pour s'emparer d'eux de nouveau. 

Le mandarin qui commande dans le lieu où les exilés 
ou condamnés aux fers subissent leur peine, et celui qui 
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est chef du convoi des condamnés se rendant audit lieu, 
seront punis d une peine moindre de 3 degrés que celle 
appliquée aux gardes et surveillants dans le cas d'évasion 
d'un ou plusieurs condamnés; si dans l'intervalle des cent 
jours les gardes ou surveillants parviennent à reprendre les 
fugitifs, ou si quelqu'un s'empare d'eux à leur place, ou 
bien si lesdits fugitifs viennent à mourir, ou si enfin ils se 
rendent d'eux-mêmes, on fera grâce de leur peine aux 
mandarins et aux gardes et surveillants. 

Si lesdits gardes et surveillants ont avec intention laissé 
les condamnés s'évader, ils seront réputés coupables eux- 
mêmes au même degré que le fugitif; il en sera de même 
pour les mandarins. • 

Si, enfin, il y a eu quelque somme ou valeur donnée ou 
reçue pour favoriser l'évasion, ce cas sera jugé selon la loi 
relative à la corruption pour un objet défendu. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Si un individu précédemment condamné à mort a eu 
sa peine commuée, par suite d'une amnistie royale, en celle 
du bannissement, et qu'étant parvenu à s'évader du lieu de 
bannissement, il se livre au brigandage, il sera puni, 
quand on se sera saisi de sa personne , selon l'article de la 
loi relatif à ce fait, et l'amnistie dont il avait eu la faveur 
étant considérée comme nulle pour lui, on l'exécutera sur- 
le-champ. Si le condamné s'est borné à fuir et qu'il n'ait 
commis aucun acte de brigandage, il sera puni d'un mois 
de cangue pour la première évasion, de deux mois pour la 
seconde et de trois mois pour la troisième; mais, dans tous 
les cas, sa peine sera changée en celle de l'exil lointain. 

2. Lorsqu'un banni se sera sauvé du lieu d'exil, le man- 
darin dudit lieu en devra prévenir sans retard le chef de la 
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province dutlit banni , afin que celui-ci fasse faire des re- 
cherches; le mandarin du lieu d'exil devra en outre, faire 
afficher un avis promettant récompense à la personne qui 
s'emparera du fugitif dans l'intervalle de cent jours. On 
recherchera le coupable avec la plus rigoureuse attention, 
afin de lui appliquer la peine requise par le cas où il se sera 
mis. Si les gardes et surveillants n'ont pu s'en emparer 
pendant l'espace des cent jours, et par conséquent se faire 
gracier de la peine encourue par eux, ils seront punis de 
80 coups pour la personne d'un condamné, et cette peine 
augmentera d'un degré jusqu'à too coups pour chaque 
condamné en sus. S'il y a eu quelque valeur reçue pour 
favoriser l'évasion, ce cas sera considéré et jugé comme 
corruption pour un objet défendu; les mandarins chargés 
de la haute surveillance, et qui par leur négligence auront 
laissé commettre de pareils délits, seront considérés comme 
coupables. 

3. Tout condamné à l'exil qui parviendra à s'évader, soit 
pendant qu'on le conduit au lieu d'exil , soit de ce lieu même , 
aura sa peine changée, quand on se sera emparé de sa per- 
sonne, en ii,5oo lis, s'il était précédemment condamné à 
l'exil à 2,000 lis, et en 3, 000 lis s'il ne devait d'abord aller 
qu'à 2,5 00 lis; les lis seront comptés, dans tous les cas, 
à partir du lieu où le condamné aura été jugé. 

Le fugitif repris sera, en outre, mis à la cangue pendant 
un mois à la première évasion, deux mois à la seconde et 
trois mois à la troisième. 

à. Tout condamné aux fers qui s'échappera du lieu où il 
subit sa peine sera jugé, quand on sera parvenu à le sai- 
sir de nouveau, comme il a été dit dans la présente loi; mais 
si c'est pendant qu'on le conduit audit lieu qu'il s'évade, on 
lui appliquera, quand il sera repris, une peine plus forte 
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d'un degré que la peine à laquelle il a été primitivement 
condamné. Si la condamnation primitive a été de 3 ans de 
fers, 1 augmentation de peine du fugitif sera d'un an; le cou- 
pable sera donc puni de 1 oo coups et de à ans de fers. Si 
dès lors ledit condamné se mettait dans le cas de faire aug- 
menter sa peine, il recevrait 100 coups et serait puni de 
5 ans de fers; mais au delà la peine sera changée en celle 
de l'exil à 2,000 lis. 

5. Si un individu condamné à l'exil, et déjà rendu au 
lieu où il doit subir sa peine, s'enfuit et retourne dans sa 
province, le mandarin chef de celle-ci, étant prévenu par 
celui du lieu d'exil, mandera à son tribunal la famille de 
l'exilé et les autorités communales du lieu où il demeurait; 
il leur demandera s'ils ont connaissance de l'arrivée du 
condamné, et, sur leur réponse négative, il exigera d'eux 
une attestation écrite et signée. 

Le mandarin de la province rendra compte de ces faits 
au tribunal de la justice et au mandarin du lieu d'exil; il 
enjoindra en même temps aux autorités communales de 
bien veiller sj l'exilé n'est pas en effet revenu à son domicile 
et de le prévenir immédiatement s'il en est ainsi. S'il arrive 
plus tard que lesditcs autorités communales, ou les voisins, 
ou bien le maître de la maison où s'est réfugié l'exilé , non- 
seulement ne le dénoncent. pas, mais encore le protègent, 
et que la dénonciation soit le fait d'autrui, les personnes 
convaincues d'avoir favorisé le séjour du fugitif seront pu- 
nies de îoo coups et de 3 ans de fers. Si quelqu'un se 
rend simplement coupable de n'avoir pas signalé la présence 
d'un exilé, mais sans cependant avoir protégé son séjour, 
il sera puni de 100 coups. 

Quant aux parents de l'un des cinq degrés de parenté 
qui auront favorisé le séjour de l'exilé, ils seront punis de 
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80 coups, à l'exception du père, de la mère, des grands 
parents paternels, des enfants ou petits-enfants, du mari ou 
de 1 épouse et des esclaves, auxquels il ne sera rien fait. Les 
parents autres que ceux que l'on vient de désigner ne 
pourront pas, en ce cas, invoquer l'article de la loi qui se 
rapporte à la protection naturelle qu'ils doivent donner à un 
des leurs quand il s'est rendu coupable. 

Si l'exilé s'est réfugié dans un autre lieu que sa province 
et que quelque personne, ayant connaissance de sa présence 
dans ledit lieu, n'en informe pas le mandarin, cette per- 
sonne sera coupable comme il vient d'être dit dans le cas 
qui précède. 

Le mandarin du lieu où se sera réfugié l'exilé, s'il fait 
par sa négligence un faux rapport au tribunal de la justice, 
avançant à tort que l'exilé n'est pas où on le suppose, sera 
déféré pour sa conduite au ministère dont il dépend. 

6. Dans chaque tribunal du royaume, s'il s'évade un 
prisonnier parvenu à l'âge de 70 ans, on ne fera aucune 
recherche après lui. 

Si, au moment de son évasion, le détenu était âgé de 
60 ans, et qu'on ne puisse le retrouver pendant l'espace de 
dix ans, ou bien si, ayant 00 ans, il parvient à se sous- 
traire aux recherches pendant vingt années entières, on 
cessera toutes recherches du fugitif et l'on rayera son nom 
du registre d'écrou. 

Si l'on s'emparait de lui après cette période de temps, ou 
le relâcherait en vertu de la présente disposition. 

7. Lorsqu'une personne primitivement saisie par des pi- 
rates, et forcée par eux à les aider dans leurs entreprises 
coupables, tombe entre les mains de la justice, et que, par 
suite de ces circonstances atténuantes, on a commué pour 
elle la peine de mort en celle de l'exil, si cette personne 
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s'enfuit du lieu d'exil sans retourner à la piraterie , qu'elle 
n'exerçait uniquement que parce qu'elle était sous la pres- 
sion des pirates, on lui appliquera la loi relative aux exilés 
ordinaires qui s'évadent, c'est-à-dire qu'on la ramènera au 
Heu d'exil, où elle subira la peine d'un mois de cangue et 
de 100 coups; mais si le condamné s'échappe du lieu d'exil 
avec l'intention formelle de retourner exercer la piraterie, 
on l'exécutera sur-le-champ. 

SECTION V. 

DES MANDARINS QL'I METTENT DU RETARD DANS L'ENVOI DES CON- 
DAMNES AUX FERS OU À L'EXIL AU LIEU 01 DOIT ÊTRE SUBIE LA 
PEINE. 

Tout accusé dont la sentence a été rendue, et qui est 
condamné aux fers, à l'exil ou au bannissement, doit dans 
l'espace de dix jours, à dater de celui du jugement, être 
soumis aux règles prescrites au sujet de l'enchaînement; 
des gardes seront désignés pour surveiller l'état des liens 
des condamnés et se mettre en route avec eux, afin de se 
rendre au lieu où la peine doit se subir. Si ces mesures 
sont négligées sans cause valable pendant l'intervalle des 
dix jours, la peine sera de 20 coups pour trois jours de 
retard, et chaque période de trois jours augmentera ladite 
peine d'un degré. Les secrétaires et huissiers du tribunal 
seront, dans ce cas, principaux coupables; ladite peine ne 
devra pas dépasser Go coups. Si, par suite du retard à 
expédier le condamné, celui-ci parvient à s'enfuir, le man- 
darin subira saisie r arrêt sur sa solde jusqu'à ce que ledit 
condamné soit repris, et l'huissier sera mis à la place dudit 
condamné jusqu'à ce que l'on ait pu s'emparer de lui et 
qu'il soit parvenu au lieu d'exil ou des fers pour y remplacer 
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l liuissier. Si le mandarin d'une localité néglige de faire con- 
tinuer leur route à des condamnés aux fers ou à l'exil qui 
sont arrivés sur le territoire qu'il administre, et qu'il en 
résulte l'évasion d'un condamné, on se comportera comme . 
dans le cas qui précède. 

Si, pendant le trajet des condamnés pour se rendre au 
lieu d'exil, les mandarins ou employés des localités aux- 
quels ce devoir incombe négligent de visiter les fers et les 
liens desdits condamnés, et que pendant la route il arrive 
que, les fers étant brisés, les condamnés s'échappent, la 
peine à appliquer pour punir cette négligence sera la môme 
que celle méritée par les satellites qui laissent évader des con- 
damnés confiés à leur garde. La peine pourra s'élever, en 
ce cas, jusqu'à îoo coups, et elle variera selon que le cou- 
pable sera un mandarin ou un employé, suivant le temps 
aussi que Ton aura mis à reprendre le fugitif. 

Les peines précédentes seront appliquées aux mandarins 
ou aux employés, selon que les uns ou les autres se seront 
rendus coupables; s'il y a eu quelque somme ou valeur 
donnée ou reçue pour agir de la sorte, le délit entrera dans 
le cas général de corruption pour un objet défendu. * 

RÈGLEMENT SUPPLÉMENTAIRE. 

Lorsque I on aura prévenu officiellement le tribunal de 
la justice d une condamnation, la décision devra être prise 
de façon que le condamné à l'exil ou aux fers se mette en 
route dans l'intervalle de deux mois. Si au bout de ce temps 
le condamné est réellement malade, et qu'il ne puisse 
se mettre en route, on devra rendre exactement compte de 
cette circonstance au chef de la province et au tribunal de 
la justice. Cette maladie ne devra pas donner lieu à un 
retard plus grand que cent jours, et si après cet intervalle 
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le mandarin de la localité n'a pas expédié le condamné, 
et que le chef de la province ne lui ait fait à ce sujet aucune 
observation, ils seront tous deux réputés coupables. 

SECTION VI. 

DES SURVEILLANTS QUI FACILITENT L'EVASION D'UN DETENU, 
OU QUI EN SONT CAUSE PAR LEUR NEGLIGENCE. 

Tout surveillant de prison qui, par sa négligence, sera 
cause de l'évasion d'un détenu sera puni d'une peine moindre 
de deux degrés que celle appliquée au délit du fugitif; si 
plusieurs prisonniers se sont évadés, ce sera la peine du 
plus coupable qui servira de base. Si les détenus s'échappent 
par suite d'insubordination, les surveillants coupables de 
négligence auront leur peine diminuée de deux degrés de 
plus que dans le premier cas. Il leur sera accordé un délai 
de cent jours, pendant lequel ils demeureront respon- 
sables de leur négligence; mais si dans ledit délai ils par- 
viennent à s'emparer du fugitif, ou si quelqu'un s'en empare 
à leur place, ou bien si le fugitif vient à mourir, ou, enfin, 
s'il se constitue lui-même prisonnier, on acquittera les. sur- 
veillants fautifs. Le directeur de la prison sera puni d'une 
peine moindre de trois degrés que celle appliquée aux sur- 
veillants. 

Si l'inspecteur en chef des prisons n'a pas manqué aux 
devoirs de sa charge, et si le procès- verbal journalier 
constatant que tout est en règle a été dressé par ses ordres 
par les surveillants, il ne sera pas considéré comme cou- 
pable; mais si, le jour de l'évasion, ledit inspecteur en chef 
n'a point passé l'inspection des détenus, il sera réputé cou- 
pable au môme degré que le directeur de la prison. Si cet 
inspecteur en chef a eu l'intention de laisser s'évader un pri- 
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sonnier, il sera réputé coupable au même degré cjuu l'indi- 
vidu évadé, et il ne pourra pas invoquer en sa faveur le 
bénéfice de l'intervalle des cent jours. La peine appliquée 
a l'inspecteur ne pourra pas dépasser celle de l'exil à 
3,ooo lis. 

Si cependant, avant que l'arrêt contre ledit inspecteur 
soit rendu, il arrive qu'il puisse s'emparer du fugitif, ou 
qu'une autre personne s'en empare à sa place, ou bien que 
l'évadé vienne à mourir, ou, enfin, qu'il se rende de lui- 
même, la peine appliquée à l'inspecteur sera diminuée d'un 
degré. 

S'il y a eu quelque valeur donnée et reçue pour favoriser 
l'évasion, ce cas rentrera dans celui de corruption pour un 
objet défendu. Si quelques malfaiteurs s'introduisent dans 
la prison afin de mettre les prisonniers en liberté, et qu'il 
soit prouvé que les agents des prisons n'ont pas eu la force 
nécessaire pour les repousser ou pour s'en rendre maîtres, 
ou les empêcher de délivrer les détenus, on ne les pour- 
suivra pas pour ce fait. 

La peine à appliquer aux gardiens et surveillants sera 
la même que ci-dessus si, par leur négligence, ils laissent 
s'évader des délinquants qu'ils conduisaient de la prison au 
tribunal. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENTAIRES. 

1. Les satellites qui escortent les condamnés que l'on 
conduit au lieu d'exil ou des fers seront également cou- 
pables dans le cas d'évasion desdits condamnés, soit qu'ils 
aient été préposés pour les conduire jusqu'au lieu d'exil 
même, soit qu'ils n'aient charge des condamnés que durant 
une étape. 

2. Si un prisonnier parvient à s'échapper du lieu où il est 
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renfermé en trompant la vigilance de ses gardes, qui ne se 
sont nullement laissé corrompre par lui et n'ont pas eu 
l'intention de le laisser s'évader, lesdits gardes seront punis 
d'une peine moindre de deux degrés que celle du détenu 
fugitif. 

Quant aux condamnés à mort ou aux prisonniers dange- 
reux qui parviennent a se débarrasser de leurs fers et à 
se sauver, aussitôt qu'un pareil fait se présentera, on s'em- 
parera de leurs surveillants et on les tiendra rigoureuse- 
ment en prison à la place des fugitifs; s'il est clairement 
prouvé qu'il y a eu intention de les laisser s'évader de la 
part des surveillants corrompus par eux, ceux-ci seront 
entièrement responsables devant la justice, qui les assi- 
milera complètement aux condamnés, les mettant à mort 
par décapitation ou strangulation à l'époque assignée pour 
ces derniers, ou bien sur-le-cliamp si les fugitifs étaient 
sur le point d'être exécutés. Si ce n'est pas à la suite de cor- 
ruption que les surveillants ont laissé s'évader les con- 
damnés, mais pour quelque motif d'amitié ou pour quelque 
cause pareille, ou pour s'être fait remplacer dans sa garde 
et sans autorisation, ou enfin par négligence, lesdils sur- 
veillants coupables seront punis de la même peine que le 
condamné évadé, à moins pourtant que celui-ci ne soit 
passible de la peine de mort, auquel cas la peine des sur- 
veillants sera diminuée d'un degré; les surveillants ne pour- 
ront pas invoquer en leur faveur le cas où le prisonnier 
trompe la vigilance de ses gardes. 

3. Si quelque condamné à mort ou criminel dangereux 
parvient à s'évader pendant le trajet du tribunal à la prison, 
on s'emparera de la personne des gardes, que l'on tiendra 
rigoureusement en prison à la place des fugitifs; ceux-ci 
étant repris, on établira clairement s'il y a eu corruption 
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de la part des gardes, et, s'il en est ainsi, ils seront cou- 
pables au même degré que les condamnés eux-mêmes. S'il 
n'y a pas eu corruption, mais seulement négligence, comme 
celle de gardes qui se seraient fait remplacer pour ne 
pas remplir leurs devoirs, ou qui, sans raison aucune, au- 
raient omis de se placer devant et derrière les condam- 
nés, ainsi que cela doit être, lesdiLs gardes seront punis 
comme il est dit au paragraphe «2 , quand c'est leur né- 
gligence qui a causé l'évasion. Lorsqu'il sera prouvé que 
les condamnés à mort dont il est question ont trompé la 
vigilance de leurs gardiens, ceux-ci n'ayant eu aucunement 
la mauvaise intention de favoriser l'évasion, leur peine sera 
diminuée de deux degrés relativement à celle des condam- 
nés, s'ils n'étaient préposés à leur garde que pour un temps 
déterminé; mais s'il s'agit de deux gardiens particuliers, et 
à qui sont confiés spécialement lesdits condamnés, on les 
mettra provisoirement en prison, et le mandarin de la lo- 
calité, désignant deux des meilleurs satellites, leur enjoindra 
de se mettre à la recherche des fugitifs avec les parents des 
gardiens coupables. 11 leur sera accordé pour les trouver 
l'intervalle d'un an; si dans cet espace de temps on a pu 
s'emparer des évadés et qu'il soit prouvé que ce n'est point 
par corruption ou mauvaise intention que leurs deux gardes 
spéciaux les ont laissés s'échapper, la peine desdits gardes 
sera moindre de deux degrés que celle des condamnés. 
Mais si dans l'intervalle de l'année assignée les parents des 
deux gardes n'ont pu réussir à s'emparer de la personne 
des fugitifs, ces gardes n'auront leur peine diminuée que 
d'un degré : ils seront donc alors condamnés à l'exil loin- 
tain; aucune diminution de peine ne pourra leur être ac- 
cordée si ce sont des personnes étrangères qui s'emparent 
des évadés. 
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Le mandarin de la localité, s'il a lait de mauvais choix en 
désignant les deux gardiens spéciaux, sera réputé coupable. 

â. Si quelque condamné à l'exil ou aux fers parvient à 
se sauver pendant qu'on le conduit du tribunal à la prison, 
les gardiens seront exactement coupables au même degré 
que les fugitifs, s'il est prouvé qu'ils se sont laissé cor- 
rompre; on tiendra compte en ce cas de la somme reçue, 
aiin d'appliquer, s'il y a lieu, la loi relative à la corruption 
pour un objet défendu. Si c'est par la négligence des gar- 
diens que l'évasion a eu lieu, et que dans l'intervalle des 
cent jours accordés on soit parvenu à s'emparer des fugitifs, 
la peine des gardiens, s'ils sont gardiens spéciaux, sera 
diminuée de deux degrés relativement à celle des condam- 
nés, et s'il s'agit de gardiens provisoires, on les acquittera 
entièrement. Si dans l'intervalle des cent jours on n'a pu 
réussir à reprendre les évadés, la négligence des gardiens 
spéciaux ou provisoires sera punie d'une peine moindre 
d'un degré que celle des condamnés. Quant aux autres 
gardiens désignés pour aider les deux principaux , leur peine 
en pareil cas sera diminuée de deux degrés. 

• 

SECTION VU. 

DES PERSONNES QUI CACHENT DES COUPABLES OU FAVORISENT 
LEUR FUITE AVEC CONNAISSANCE DE CAUSE. 

Toute personne qui, avec connaissance de cause, recevra 
chez elle, pour le soustraire aux agents de l'autorité en- 
voyés à sa recherche, un coupable dont le crime est connu, 
ou qui lui indiquera une route sûre pour se dérober à l'ac- 
tion de la justice, ou bien qui l'assistera en vivres ou en 
habits afin de favoriser sa fuite, ou, enfin, qui lui procu- 
rera un abri suffisamment secret pour que l'on ne puisse le 
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trouver, sera punie d'une peine moindre d'un degré que 
relie méritée par le coupable. 

Si le fugitif a plusieurs délits à se reprocher, et que la 
personne qui le recèle n'en connaisse qu'un seul, c'est rela- 
tivement à celui-là qu'on appliquera la peine. Si le recé- 
leur est parent du coupable, on pourra, selon le cas, ou 
l'acquitter pleinement ou lui accorder une diminution de 
peine. Dans le cas où le délinquant ne serait pas connu du 
juge et où celui-ci n'aurait envoyé personne à sa recherche, 
le recélcur ne sera puni que de 80 coups. 

Si le prévenu, s'étant enfui dans un lieu différent, y 
trouve de la part d'une autre personne la même protection 
et un abri contre la justice, cette seconde personne, agissant 
avec connaissance de cause, sera punie comme la première; 
mais il ne lui sera rien fait si elle ignore à qui elle a affaire. 

La peine sera également moindre d'un degré que celle 
méritée par le coupable, si on le prévient des recherches 
faites contre lui, et qu'on favorise ainsi sa fuite; on n'accorde 
pas, dans le cas qui précède, d'intervalle de temps déter- 
miné pour s'emparer du délinquant, mais si, avant que 
l'arrêt contre la personne qui l'a averti soit rendu, on par- 
vient à le prendre, on acquittera cette personne. 

Si c'est une personne étrangère qui s'empare du coupable, 
ou bien s'il vient à mourir, ou, enfin, s'il se rend de lui- 
même, la peine de la personne qui l'a informé des re- 
cherches sera diminuée d'un degré. 

* 

SECTION VIII. 

DE L'IM'ERVALLE DE TEMPS ACCORDE POUR S'EMPARER 
DES MALFAITEURS. 

Tout voleur ou malfaiteur quelconque dont le délit est 
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connu doit être arrêté dans l'intervalle d'un mois à partir 
du jour où le mandarin en a donné l'ordre aux satellites. 
Si dans cet intervalle d'un mois on ne s'est pas emparé de la 
personne d'un voleur à force ouverte, les satellites recevront 
qo coups; pour deux mois, ce sera 3o coups; pour trois 
mois, Uo coups; mais alors le mandarin chargé de l'arres- 
tation sera privé de deux mois de solde. S'il s'agit d'un vo- 
leur furtif, la peine infligée aux satellites sera de 10 coups 
après un mois, de ao coups pour deux mois et de 3o coups 
pour trois mois, et, dans ce dernier cas, le mandarin sera 
privé d'un mois de solde. Si dans le délai d'un mois les 
satellites se sont saisis de la moitié des coupables, ils ne 
seront pas punis. 

Si la personne volée laisse écouler plus de vingt jours 
avant de porter plainte au mandarin, la présente disposition 
ne sera pas applicable. 

Le délai accordé pour s'emparer d'un assassin est le 
même que pour le voleur à force ouverte. 

RÈGLEMENTS SUPPLEMENT AIRES. 

1 . Si l'on vient à apprendre la présence d'un voleur, 
ou que quelque espion de la police ait dénoncé une maison 
de recel dans un arrondissement voisin, le quan-phu ou le 
quan-huyen ou bien le mandarin militaire les plus voisins, 
et qui auront connaissance du fait, devront envoyer aussitôt 
un de leurs satellites muni d'un ordre d'arrestation pour 
s'emparer secrètement du coupable ou des objets volés; ils 
préviendront en même temps le mandarin du lieu où se 
trouve le délinquant, et aussitôt que celui-ci sera saisi, ils 
réclameront l'assistance dudit mandarin. On agira de même 
pour les voleurs furtifs, ou pour les maisons de jeu ou de 
prostitution clandestines. Si le mandarin du lieu où les cou- 
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pables se trouvent est oublieux de ses devoirs, et qu'il ne 
prête pas l'assistance requise, prétendant qu'elle est inu- 
tile, il sera fautif. Si les satellites envoyés par le chef de 
l'arrondissement voisin profitent de cette occasion pour se 
livrer à quelques brutalités envers des personnes tran- 
quilles qu'ils accusent faussement de délits non commis par 
elles, lesdits satellites seront jugés et punis selon la loi rela- 
tive aux calomniateurs. 

2. Lorsqu'un juge aura à faire saisir un coupable qui se 
trouve dans un autre arrondissement, il devra en informel- 
le chef de la province, afin que celui-ci en donne avis par 
écrit au mandarin du lieu où est le délinquant; le juge 
devra, en outre, envoyer prévenir ledit mandarin du lieu 
et lui demander assistance; si cette assistance est refusée, 
ou si le juge a négligé de donner avis au chef de la pro- 
vince ou au mandarin du lieu , le juge et le mandarin se- 
ront, selon le cas, réputés coupables. 

Tout mandarin qui aura envoyé des satellites pour s'em- 
parer d'un accusé dans un arrondissement autre que celui 
qu'il administre, sans en donner connaissance à son col- 
lègue, sera considéré comme coupable, et les satellites en- 
voyés comme calomniateurs imputant faussement un délit 
à un individu tranquille. 

3. Si un satellite, ayant à arrêter plusieurs personnes 
prévenues de divers délits, met de la négligence à remplir 
son devoir et contraint le ou les coupables dont il a pu 
seulement s'emparer d'assumer faussement sur eux tous 
les délits, ce satellite sera puni comme calomniateur im- 
putant faussement un délit à autrui, et on le condamnera 
à loo coups et à 3 ans de fers. 

Quant aux quan-phu et aux quan-huyen qui par leur 
négligence toléreront de pareils abus, ils seront réputés 



CODE ANNAMITE 



coupables cl privés d'un an de solde si ces abus ont été 
signalés par un autre mandarin qu'eux. 

S'il y a eu quelque valeur donnée ou reçue par les satel- 
lites, ce fait rentrera dans la loi de corruption pour un objet 
défendu. 

h. Le mandarin d'un arrondissement, averti officielle- 
ment par son collègue voisin de la présence d'un malfaiteur 
sur son territoire, doit prendre ses mesures pour le faire 
arrêter dans les vingt jours qui suivent la réception de la 
lettre, sous peine de se rendre lui-même coupable. S'il 
prête légèrement l'oreille aux dires de l'autorité commu- 
nale prétendant que le malfaiteur n'existe pas, et qu'il 
écrive dans ce sens contraire h la vérité, il sera réputé fau- 
tif, et les agents de l'autorité communale seront punis de 
/io coups; mais si ceux-ci se sont laissé corrompre, leur 
grave délit sera jugé selon la loi relative à la corruption 
pour un objet défendu, et s'ils ont favorisé le prévenu en 
le soustrayant à l'action de la justice, ils seront punis selon 
la loi y relative. 

5. Si quelque mandarin militaire s'empare de la personne 
d'un voleur ou d'un brigand dangereux, il doit immédiate- 
ment faire remettre le criminel entre les mains du manda- 
rin sur le territoire duquel est en garnison ledit mandarin 
militaire; si, après une enquête sévère, le coupable dénonce 
ses complices ou la présence d'autres malfaiteurs , le man- 
darin du lieu en doit informer le chef de la province; il doit 
aussi immédiatement avertir le mandarin militaire qu'il ait 
à procéder à de nouvelles recherches. 11 ne doit v avoir en 
tout cela aucun relard et sous aucun prétexte. 

Si lorsque quelques satellites ont remis au quan-phu 
ou au quan-huyen un coupable dont ils se sont emparés, 
celui-ci fait «les aveux et dénonce ses complices, le quan- 
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phu ou le quan-huyen requerront le chef de la garnison 
militaire de prêter main-forte aux satellites pour la re- 
cherche des nouveaux coupables, afin qu'ils soient arrêtas 
dans la limite voulue par la loi. 

lin mandarin militaire qui se sera empan 4 d'un coupable 
ne devra en aucun cas l'interroger ni le juger. 
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